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HÉG^CIATIONS   A    BOME ,    COCBONKEMEKT   DE    l'ebiPEREIR    A    ."VOTHE-DAME. 


Origine  des  relations  du  pape  avec  Bonaparte.  —  Développement  du  concordat.  — 
Correspondance  de  M.  Portalis.  —  Le  cardinal  Caprara.  —  Les  articles  organique.-. 

—  Situation  de  M.  Cacault  à  Rome.  —  Mission  du  cardinal  Fesch.  —  Idée  de  la 
cour  de  Rome  pour  le  couronnement.  —  Pic  VII.  —  Conditions  espérées.  — 
Modifications  des  articles  organiques.  —  Les  légations.  —  Promesse  de  l'empereur. 

—  Allocution  du  pape  au  conclave.  —  Son  voyage.  —  Première  entrevue  avec 
Napoléon.  —  Le  pape  à  Paris.  —  Sa  vie  intime.  —  La  veille  du  couronnement.  — 
Célébration  du  mariage  ecclésiastique  entre  Napoléon  et  Joséphine.  —  Cérémonie 
à  Notre-Dame.  —  L'étiquette.  —  Le  programme.  —  Tableau  de  Da\id.  —  Le  pape 
aux  Tuileries.  —  Contraste  dévie.  —  Le  peuple  et  Pie  VII. 


îlovcnibrc  1804  »  au  il  18Ui». 


Le  pape  Pie  VII  professait  pour  Napoléon  une  douce  et  paternelle 
amitié  ;  quand  les  tempêtes  publiques  avaient  soulevé  l'Italie,  Bona- 
parte, seul  de  tous  les  généraux  victorieux,  avait  manifesté  un  respect 
profond  pour  le  pape  ;  la  fibre  religieuse  vibrait  puissamment  dans 
l'homme  de  la  destinée  et  de  la  victoire;  c'était  au  premier  consul  que 
le  catholicisme  devait  son  rétablissement  en  France;  il  avait  fallu  sa 
main  de  fer  pour  ployer  les  âmes  fières  et  incrédules  au  joug  moral 
de  Rome.  Le  concordat,  œuvre  si  difficile,  avait  restauré  les  églises, 
rendu  les  basiliques  à  leur  destination  antique.  Quel  exemple  ne  don- 
nait-il pas  de  la  majesté  du  culte  lorsque  lui-même  assistait  respec- 
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I  ueusement  aux  oflîces  chrétiens  dans  la  chapelle  des  Tuileries  !  Pie  VII 
continuait  une  correspondance  intime  avec  son  cher  fils  Bonaparte; 
jamais  le  pape  n'hésita  un  moment  à  s'adresser  à  lui,  pour  solliciter, 
au  nom  de  Rome,  l'appui  que  le  catholicisme  pouvait  désirer  au  mi- 
lieu de  la  France  philosophique  et  révolutionnaire.  Le  caractère  angé- 
lique  de  Pie  VII  parlait  profondément  à  l'ame  prédestinée  de  l'empe- 
reur ! . 

Immédiatement  après  sa  ratification,  le  concordat  avait  nécessité 
des  explications  de  part  et  d'autre.  Sous  le  point  de  vue  de  la  supré- 
matie de  Rome  et  de  l'unité  catholique,  cet  acte  ne  laissait  rien  à  dé- 
sirer ;  il  avait  reconnu  au  pape  une  dictature  absolue  sur  l'épiscopat,  et 
admis  comme  un  fait  les  démissions  des  évèques  récalcitrants.  Telle 
est  l'admirable  organisation  de  l'Église  qu'elle  ne  compte  les  accidents 
humains  que  comme  un  point  dans  l'espace,  une  halte  dans  l'éternité  ; 
la  persécution  ne  la  blesse  point  dans  sa  durée;  un  pape  est  humilié, 
un  autre  s'élève;  l'église  ne  renonce  jamais  à  un  dogme ,  et  lorsqu'un 
principe  est  acquis  il  demeure  debout  à  travers  les  âges.  Le  concordat 
l'ut  donc  considéré  à  Rome  comme  une  manifestation  de  la  puissance 

1  Le  bref  par  lequel  Pie  VII  félicitait  Napoléon  de  son  avènement  au  trône  se  ter- 
minait par  ces  mots  : 

«  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  yous  prier,  qu'à  vous  conjurer,  à  vous  exhorter  dans 
le  Baigneur,  maintenant  que  par  la  providence  de  Dieu  vous  êtes  arrivé  à  ce  haut 
degré  (le  puissance  et  d'honneur,  de  protéger  les  choses  de  Dieu,  de  défendre  son 
église  qui  est  une  -et  sainte,  et  de  mettre  tout  votre  zèle  à  éloigner  ce  qui  pourrait 
nuire  à  la  pureté,  à  la  conservation,  à  l'éclat  et  à  la  liberté  de  l'église  catholique. 
Vous  nous  avez  déjà  fait  concevoir  une  grande  espérance  ;  nous  attendons  avec  con- 
fiant >•  que  vous  la  remplirez  comme  empereur  des  Français.  Nous  accordons  avec 
effusion  de  cœur  à  V.  M.  I.,  à  >otre  auguste  épouse  et  à  toute  votre  famille,  notre 
bénédiction  apostolique. 

»  Donné  à  Home,  près  de  Sainte-Marie  Majeure,  sous  l'anneau  du  pécheur, 
le  2 août  ISOi,  etc.  » 

A\ant  cette  lettre  du  pane,  le  cardinal  Caprara,  légat  à  lalere ,  avait  adressé 
le  9  juin  1804,  à  MM.  les  é\èques  de  France,  une  lettre  dont  voici  la  traduction  : 

«  Monseigneur,  Napoléon  Bonaparte  venant  d'être  établi  empereur  des  Français , 
on  doit  substituer  à  l'avenir  la  formule  suivante  :  Seujneur,  conserve:  notre  empe- 
reur Napoléon,  à  celle  qui  a>ait  été  prescrite  par  l'article  VIII  du  concordat  passé 
entre  h'  saint-siége  apostolique  et  le  gouvernement  de  France.  Après  cette  formuh? 
<>n  pourra  réciter  lY'raiton  -uhanle,  qui  est  déjà  adoptée  dans  la  chapelle  impériale  : 

n  Dieu  protecteur  de  tins  les  royaumes,  et  surtout  de  l'empire  français,  accordez 
i  votre  serviteur  Napoléon,  notre  empereur,  de  connaître  et  de  seconder  les  mer- 
reUles  de  voire  puissance,  afin  que  celui  que  vous  avez  établi  notre  sou\erain  soit 
toujours  fuit  par  votre  grâce. 

»  Si'jné  :  J.  B.  card.  Capraha.  » 
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des  papes  à  l'égard  des  évoques;  le  pontife  seul  avait  agi  de  sa  propre 
autorité.  En  vain  les  protestations  des  anciens  prélats  émigrés  à  Londres 
s'étaient  fait  entendre,  le  pape  leur  avait  répondu  avec  bienveillance, 
mais  avec  fermeté.  A  leur  tour,  si  les  évèques  constitutionnels  reçu- 
rent un  accueil  paternel,  le  pape  ne  les  avait  admis  à  la  communion 
de  l'Église  qu'après  une  rétractation  formelle  ;  deux  ou  trois  seule- 
ment avaient  fait  des  difficultés  ;  ils  n'inspiraient  pas  assez  d'estime 
pour  que  leur  démarche  eût  une  influence  décisive  sur  le  clergé. 

A  Rome  toutefois  des  plaintes  s'élevèrent  sur  ce  que  les  légistes 
avaient  appelé  Y  Acte  organique  ;  on  y  vit  un  certain  mépris  des  con- 
ditions fondamentales  de  l'église  catholique  ;  l'égalité  des  cultes  y 
parut  la  confusion  et  l'indifférence.  Une  correspondance  intime  s'é- 
tablit entre  Al.  de  Talleyrand,  M.  de  Portalis  et  le  cardinal  Gonzalvi. 
Le  pape  demandait  des  modifications  à  ces  articles,  et  la  correspon- 
dance des  affaires  étrangères  indique  avec  quel  soin,  avec  quelle 
sollicitude  bienveillante  le  gouvernement  français  continua  ses  rap- 
ports avec  Rome  ! .  Ce  n'était  plus  le  langage  rude  et  soldatesque  du 
directoire  envers  le  souverain  pontife,  on  ménageait  toutes  les  sus- 
ceptibilités. M.  Portalis,  esprit  éclairé,  parlait  du  catholicisme  en 
croyant,  et  ses  lettres  sur  le  choix  des  évèques,  sur  les  difficultés  sou- 
levées par  quelques  bulles  de  nominations ,  constatent  l'adminis- 
tration éclairée  du  ministre  que  Napoléon  avait  chargé  de  diriger  le 
clergé. 

La  France  était  encore  représentée  à  Rome  par  M.  Cacault,  d'un 
caractère  doux  et  conciliant ,  révolutionnaire  corrigé ,  qui  avait 
conquis  un  certain  ascendant  à  Rome  par  ses  nombreuses  relations. 
Le  pape  Pie  VII,  d'un  cœur  si  admirable,  si  candide,  avait  pris  goût 
pour  M.  Cacault;  se  confiant  à  lui,  le  cardinal  Gonzalvi  le  consul- 
tait sur  des  questions  européennes  en  dehors  de  la  politique  exclu- 
sivement française  2.  M.  Cacault  s'était  fait  de  nombreux  amis  dans 

1  M.  Artaud,  dans  sa  curieuse  Vie  de  Pie  VII,  est  entré  sur  ce  point  dans  beau- 
coup de  détails. 

2  Voici  le  texte  des  lettres  de  rappel  de  M.  Cacault  : 

Lettre  de  Bonaparte  au  pape  Pie  VII. 
«  Très-saint  père,  je  me  suis  déterminé  à  rappeler  auprès  de  moi  le  citoyen  Cacault, 
qui  vient  de  résider  auprès  de  votre  sainteté  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire 
de  la  république  française.  Le  motif  qui  m'a  guidé  n'a  sa  source  dans  aucun  sujet  de 
mécontentement.  Sa  conduite  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  a  mérité  au 
contraire  mon  entière  approbation.  Mais  le  désir  de  le  remplacer  auprès  de  V.  S. 
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les  chancelleries  romaines,  parce  qu'il  avait  rendu  beaucoup  de  ser- 
vices aux:  prélats  chargés  de  la  plupart  des  secrets,  et,  par  ce  moyen, 
il  se  tenait  parfaitement  informé  de  tout  ce  qui  se  faisait  à  Rome. 
M.  Cacault,  selon  les  coutumes  des  ambassadeurs,  se  procurait  des 

par  un  personnage  revêtu  d'un  caractère  éminent,  et  de  donner  à  V.  S.  une  preuve 
plus  manifeste  de  mon  attachement  et  de  mon  respect  filial,  est  la  seule  raison  qui  a 
dû  me  déterminer  à  ordonner  son  rappel.  Je  lui  enjoins,  en  conséquence,  de  prendre 
congé  de  V.  S.,  et  mon  intention  est  qu'en  remplissant  cette  dernière  fonction  de  son 
ministère,  il  renouvelle  à  V.S.  les  assurances  de  mon  attachement  et  de  mon  respect 
filial,  ainsi  que  les  vœux  que  je  ne  cesserai  de  faire  pour  la  conservation  de  V.  S.  et  la 
prospérité  de  son  pontificat. 
»  Donné  à  Saint-Cloud,  le  7  prairial  an  xi  de  la  république  (27  mai  1803;. 

»  Bonaparte.  » 

Lettre  de  M.  de  Talleyrand  à  M.  Cacault,  du  8  avril  1803. 

«  Citoyen,  les  circonstances  actuelles,  relativement  aux  liens  politiques  et  religieux 
qui  unissent  la  France  et  la  cour  de  Rome ,  ont  paru  exiger  du  gouvernement  qu'il 
donnât  à  la  légation  de  la  république  à  Rome  le  même  appareil  qu'elle  avait  avant  la 
révolution,  et  en  conséquence  le  premier  consul  a  déterminé  qu'elle  serait  remplie 
par  un  cardinal  français.  Il  n'y  avait  qu'une  considération  de  cette  nature  qui  pût  le 
décider  à  changer  votre  résidence  en  vous  nommant  un  successeur.  Mais  en  me  don- 
nant l'ordre  de  vous  annoncer  cette  détermination,  il  m'a  expressément  chargé  de 
vous  marquer  qu'il  ne  cessait  pas  d'être  satisfait  de  vos  services,  et  qu'un  motif  de 
gouvernement  tel  que  celui  que  je  viens  de  vous  exposer,  avait  pu  seul  lui  faire  mettre 
un  terme  à  la  mission  que  vous  avez,  à  son  gré,  si  sagement  et  si  honorablement  rem- 
plie. Le  cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon,  a  été  nommé  pour  vous  remplacer;  il 
doit  partir  avant  le  1er  floréal,  et  arriver  à  Rome  avant  le  20.  En  faisant  part  de  cette 
nomination  à  la  cour  de  Rome,  vous  lui  ferez  observer,  sans  qu'il  soit  besoin  que  je 
vous  le  recommande,  qu'un  tel  choix,  par  les  rapports  qui  unissent  M.  l'archevêque 
de  Lyon  au  chef  du  gouvernement  français,  et  par  son  mérite  personnel,  est  un 
témoignage  particulier  de  la  considération  que  le  premier  consul  a  pour  sa  sainteté, 
et  qu'il  est  charmé ,  par  cette  espèce  de  profession  publique  de  ses  égards  pour  le 
saint-siége,  d'accomplir  le  grand  et  merveilleux  ouvrage  de  la  réunion  de  la  France  à 
la  métropole  de  la  catholicité. 

»  L'intention  du  premier  consul  est  que  vous  jouissiez  de  votre  traitement  (le  mi- 
nistre avait  00,000  fr.)  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  été  nommé  à  une  autre  légation.  Mais 
il  veut,  avant  d'avoir  déterminé  votre  nouvelle  résidence,  que  je  puisse  l'informer  des 
motifs  de  préférence  que  vous  pourriez  avoir.  Les  principales  légations  d'Italie 
peuvent  et  doivent  probablement  être  vacantes  d'une  manière  avantageuse  pour  ceux 
qui  les  remplissent.  Je  voudrais  encore  savoir  si  vous  aviez  forme  le  désir  d'entrer 
dans  le  sénat  :  mais  de  toutes  les  manières  que  le  gouvernement  de  la  république  peut 
avoir  de  récompenser  votre  zèle,  cette  distinction  ne  serait  pas  celle  qui  me  convien- 
drait le  plus,  parce  qu'elle  interromprait  nécessairement  le  cours  des  services  que 
vous  rendez  au  département  que  je  dirige,  et  le  priverait  d'un  agent  dont  personne  ne 
connaît  et  n'apprécie  plus  que  je  ne  le  fais,  les  talents,  la  prudence  et  l'habileté. 

»  Recevez,  je  vous  prie,  citoyen,  l'assurance  de  mon  sincère  attachement. 

n  Ch.-Mair.  Tallevrand.  b 
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copies  de  la  plupart  des  pièces  diplomatiques ,  et  l'on  rapportait 
môme,  comme  un  fait  saillant,  qu'il  avait  obtenu  tes  instructions 
que  le  pape  donna  au  cardinal-légat  pour  la  signature  du  concordat. 
On  avait  ainsi  connu  dans  toute  leur  étendue  les  concessions  que 
Pie  VII  voulait  faire  s'il  était  vivement  pressé  par  les  ministres  du 
premier  consul,  et  cette  circonstance  amena  une  terminaison  plus 
active  des  affaires  de  Rome. 

Après  l'institution  nouvelle  des  cardinaux  en  France,  Bonaparte 
crut  donner  plus  de  majesté  à  la  légation  de  Rome,  en  la  confiant  a 
son  oncle  Fesch,  que  le  pape  Pie  VII  connaissait  déjà.  Le  cardinal 
était  un  homme  doux  et  pieux  ;  le  saint-père  pourrait  l'entretenir 
de  Napoléon  et  de  ses  pieuses  intentions  pour  le  triomphe  de  l'Eglise 
de  France.  Le  cardinal  Fesch,  sincèrement  attaché  à  l'empereur,  et 
non  moins  au  saint-siége,  avait  peut-être  une  prescience  mélanco- 
lique au  fond  du  cœur  sur  la  destinée  de  la  famille  ;  lorsque  tout 
passe,  Rome  reste  debout  comme  la  capitale  des  ruines  et  l'asile  des 
disgrâces.  Par  une  attention  remarquable,  Bonaparte,  consul,  avait 
donné  pour  premier  secrétaire,  au  cardinal  Fesch,  M.  de  Chateau- 
briand, la  belle  intelligence  religieuse  et  littéraire  l.  Il  devait  rem- 
placer ou  seconder  un  homme  d'esprit,  M.  Artaud,  qui  avait  conquis 
à  Rome  un  ascendant  très-étendu  par  ses  bonnes  relations  et  le 
charme  de  ses  causeries  anecdotiques. 

A  Paris ,  la  cour  de  Rome  avait  pour  représentant  le  cardinal  à 
latere  Caprara,  caractère  fin,  délié,  très-capable  de  parfaitement  com- 
prendre les  concessions  indispensables  qu'il  fallait  faire  au  temps, 
aux  circonstances,  aux  habitudes.  Les  instructions  de  Rome  se  résu- 
maient dans  ces  mots  :  «  attendre ,  patienter  pour  le  temporel  ; 
appuyer  Napoléon  sans  jamais  heurter  trop  ouvertement  la  puissance 
du  gouvernement,  à  moins  qu'il  n'attaque  le  principe  et  l'organisa- 
tion religieuse.  »  La  perpétuité  étant  le  caractère  de  l'Eglise,  la 
résignation  son  esprit,  les  pontifes  n'ont  rien  à  craindre  de  la  pré- 


1  Lettre  de  M.  de  Talleyrand  à  M.  de  Chateaubriand ,  datée  du  9  mot  1803. 

«  Je  m'empresse,  citoyen,  de  vous  envoyer  une  copie  de  l'arrêté  par  lequel  le  pre- 
mier consul  vous  nomme  secrétaire  de  légation  de  la  république  à  Rome.  Vos  talents 
et  l'usage  que  vous  en  avez  fait  n'ont  pu  que  vous  faire  connaître  d'une  manière 
avantageuse  dans  votre  pays  et  dans  celui  où  vous  allez  résider,  et  je  ne  doute  point 
du  soin  que  vous  mettrez  à  justifier  la  confiance  du  gouvernement. 

»  J'ai  l'honneur,  etc.  » 
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ripilalion,  et  le  cardinal  Caprara  était  profondément  pénétré  de 
cette  politique  habituelle  de  la  cour  de  Home.  Il  était  fort  bien 
traité  par  l'empereur;  sa  correspondance  constate  toute  la  recon- 
naissance qu'il  professe  hautement  pour  le  restaurateur  de  la  religion, 
pour  l'homme  fier  et  puissant  qui  s'agenouillait  le  premier  à  la  face 
du  Dieu  des  aimées.  Les  mandements  des  évèques  de  France  disaient 
aussi  les  prières  enthousiastes  de  l'Église  pour  Napoléon.  Qui  pouvait 
refuser  l'encens  à  cette  magnifique  intelligence,  à  cette  force  du 
nouvel  empereur  qui  faisait  tant  pour  le  catholicisme?  Pie  VII  lui 
continuait  sa  vive  et  tendre  affection. 

Dès  le  premier  jour  de  son  avènement,  Napoléon  avait  songé  à  se 
faire  couronner  ;  idée  religieuse  unie  à  une  pensée  d'avenir.  Le  dia- 
dème devait  rayonner  à  son  front,  l'armée  l'avait  salué  ;  mais  l'em- 
pereur, qui  fondait  une  dynastie,  savait  toute  la  puissance  des  idées 
morales  sur  l'esprit  des  peuples  ;  profondément  pénétré  des  études 
historiques,  il  avait  toujours  devant  lui  la  vieille  image  de  Charle- 
magne,  et  Use  promettait  d'imiter  cet  empereur  d'Occident  qui 
dompta  les  peuples  et  gouverna  tout  un  vaste  empire  en  vertu  des 
idées  de  religion  et  de  guerre.  Napoléon,  élevé  sur  le  trône,  eût 
donc  pour  première  pensée  son  couronnement  par  le  pape  Pie  VII, 
comme  le  fondateur  des  Carlovingiens  l'avait  été  par  le  pape  Léon  III  ' . 

•  Un  grand  nombre  de  papes  étaient  venus  en  France,  en  voici  la  série  : 

'(  Le  premier  pape  qui  soit  >enu  en  France  est  Etienne  III.  Il  vint  implorer  la  pro- 
tection de  Pépin,  premier  roi  de  la  dynastie  carlovingiennc,  et  réclamer  son  assis- 
lancs  contre  Astolphe  ,  roi  des  Lombards,  qui  voulait  opprimer  Rome.  Le  pape  fut 
*r.'çu  à  la  frontière  par  Charles,  fils  de  Pépin;  le  roi  lui-même  vint  au-devant  du  pon- 
tifie jusqu'à  Pontliyon  en  Champagne.  Le  pape  y  arriva  le 0  janvier  754.  Il  passa  l'hiver 
à  l'abbaye  de  Saint-Denis;  et  c'est  là  que,  le  28  juillet  suivant,  il  renouvela  la  céré- 
monie du  sacre  de  Pépin,  qui  avait  été  S3cré  quatre  ans  auparavant  par  saint  Dom- 
inée, aniievèiiue  de  Mayence.  Le  pape  sacra  en  même  temps  les  deux  fils  de  Pépin, 
Charles  etCarloman. 

»  In  auteur  contemporain  remarque  que,  pendant  le  séjour  du  pape  Etienne  en 
France,  les  clercs  de  sa  suite  enseignèrent  aux  Français  à  mieux  chanter. 

»  Le  pape  Léon  III  eut,  en  799,  une  première  entrevue  avec  Charlemagne  à  Pader- 
:  m  ii  ;  it  l'année  suivante  il  le  sacra  dans  Rome  empereur  d'Occident.  Ce  même  pape 
vint  en  France  fers  le  mois  de  décembre  804;  il  célébra  la  fête  de  Noël  avec  Charle- 
magne ,  dans  le  (bateau  de  Quiercy-sur-Oise,  près  de  Compiègne.  Celte  époque  est 
remarquable,  parce  que  mille  ans  après  un  autre  souverain  pontife  se  retrouvera  ,  à 
pareil  jour  et  presque  au  même  lieu,  auprès  d'un  autre  Charlemagne. 

»  Fn  SIC»,  le  pape  Etienne  IV  vint  à  Reims,  couronner  l'empereur  Louis  le  Débon- 
naire :  il  couronna  aussi  l'impératrice  Ermingarde,  et  la  nomma  Auguste. 

■>  Le  pape  Jean  VIII  sacra  à  Troyes ,  en  878,1e  roi  Louis  II  qui  avait  été  cou- 
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Devait-il  trouver  de  la  résistance  à  Rome?  Le  pape  refuserait-il  de 
donner  l'onction  sainte  à  ce  glorieux  parvenu  élevé  sur  le  pavois  par 
le  sénat  et  l'armée?  Question  la  plus  grave  depuis  l'origine  de 
son  pontificat,  elle  fut  soumise  au  consistoire  des  cardinaux  sous  le 
sceau  de  la  confession. 

Dans  un  mémoire  adressé  par  le  cardinal  Fesch  à  l'empereur  Napo- 
léon, il  lui  donne  le  détail  de  cette  conférence,  curieux  document 
qui  indique  l'état  des  esprits  dans  le  sacré  collège.  «  Parmi  les  car- 
dinaux opposants,  deux  ont  dit  que  l'empereur  des  Français  était  illé- 
galement et  illégitimement  élu  ;  que  sa  sainteté  ne  devait  pas  con- 


ronné  deux  ans  auparavant  à  Compicgnc,  par  Hincmar,  archevêque  de  Reims, 

»  En  1131,  Innocent  II  sacra  Louis  le  Jeune  à  Reims;  il  se  trouva  plus  de  quatre 
cents  évèqucs  à  cette  cérémonie. 

»  Le  pape  Léon  IX,  en  1049,  Urbain  II,  en  1095,  et  Eugène  III,  en  1147,  tinrent 
en  France  des  conciles,  l'un  à  Reims,  l'autre  à  Clermont  en  Auvergne,  et  le  dernier 
à  Paris. 

»  Alexandre  III  vint  aussi  à  Paris,  il  y  posa  la  première  pierre  de  l'église  métropo- 
litaine de  Notre-Dame;  c'est  du  moins  ce  que  rapporte  Jean  Victorin  dans  son  livre 
intitulé  :  SIemoriale  historiarum.  Il  dit  que  Maurice  de  Sully,  évèquc  de  Paris,  jeta 
les  fondements  de  cette  église,  cujus  primum  lapidem  posait  PP.  Alexander  dum 
esset  in  Francià. 

»  Le  roi  saint  Louis  eut  à  Cluny,  le  1er  décembre  1245,  une  entrevue  solennelle  avec 
le  pape  Innocent  IV ,  qui  s'y  était  rendu  après  avoir  présidé  le  concile  général  de  Lyon. 
La  reine  Blanche,  les  trois  frères  du  roi,  Isabelle  leur  sœur;  Baudouin,  empereur  de 
Constantinople;  l'infant  .de  Castille,  celui  d'Aragon  et  le  duc  de  Bourgogne;  tels 
étaient  les  personnages  importants  qui  se  trou\  èrent  réunis  au  sein  d'un  humble  mo- 
nastère. 

»  Bertrand  de  Got,  archevêque  de  Bordeaux ,  élu  pape  en  1503,  sous  le  nom  de 
Clément  V,  appela  tout  le  sacré  collège  auprès  de  lui,  et  fixa  sa  résidence  à  Avignon. 

»  Ses  successeurs  Jean  XXII,  Benoît  XII,  Clément  VI,  Innocent  VI  et  Urbain  V, 
y  demeurèrent  aussi.  Grégoire  IX,  en  1577,  repassa  les  monts  et  retourna  à  Rome, 
où,  depuis,  la  résidence  des  papes  a  toujours  été  fixée. 

»  Clément  VII  vint  à  Marseille  en  1554  pour  conférer  avec  le  roi  François  Ier.  Les 
détails  de  cette  entrevue  se  lisent  avec  intérêt  dans  le  mémoire  de  du  Bellay.  Je  n'en 
citerai  qu'un  seul  trait  :  «  Il  avoit  été  ordonné  que  Me  Guillaume  Poyet,  président  au 
»  parlement,  et  depuis  chancelier,  teroit  harangue  au  pape  quand  le  roi  lui  feroit 
»  révérence.  Et  étoit  ledit  Poyet  le  plus  avocat  de  son  temps,  et  mieux  parlant  la 
»  langue  françoise;  mais  je  pense  que  la  latine  ne  lui  étoit  pas  si  commune:  et,  pour 
»  cette  raison,  avoit  fait  forger  son  oraison  de  longue  main  par  les  plus  doc  tes  hommes 
»  du  royaume,  et  l'avoit  bien  étudiée.  Mais  il  advint  que  le  maître  des  cérémonies 
■->  vint  faire  entendre  la  substance  sur  laquelle  le  pape  prioit  ledit  seigneur  de  parler, 
»  laquelle  instruction  étoit  toute  contraire  au  projet  dudit  Poyet.  Par  quoi  se  voyant 
»  surpris,  pria  le  roi  de  donner  cette  charge  à  un  autre,  et  elle  fut  laissée  à  Jean  du 
»  Bellay,  évoque  de  Paris,  lequel  s'en  acquitta  fort  bien.  » 
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tirraer  cette  élection  par  le  sacre.  Ils  ont  distingué  le  droit  du  fait, 
s'appuyant  de  la  constitution  de  Clément  V  dans  le  concile  général 
de  Vienne  en  Dauphiné,  qui  établit  que  la  dénomination  que  le  pape 
donne  de  rot  ou  d'empereur,  à  quelque  prince  que  ce  soit,  ne  con- 
state pas  le  droit ,  que  c'est  sous  ce  seul  aspect  que  le  pape  a  pu  faire 
le  concordat  avec  le  premier  consul,  mais  non  pas  le  sacrer  ni  le 
couronner,  puisque  les  oraisons  que  l'on  ferait  sur  lui  établiraient 
et  canoniseraient  un  droit  usurpé  et  illégitime.  Cinq  cardinaux  ont 
dit  que  le  sacre  et  le  couronnement  de  l'empereur  par  le  souverain 
pontife  sanctionneraient  tous  les  actes  et  toutes  les  lois  déjà  faits  par 
l'empereur,  même  les  lois  tyranniques  contre  lesquelles  sa  sainteté  a 
dû  s'élever ,  et  les  mesures  prises  en  faveur  des  constitutionnels  re- 
belles aux  décisions  du  saint-siége,  et  qu'elles  canoniseraient,  comme 
ayant  bien  mérité  de  l'Église,  le  nouvel  empereur,  qui,  bien  qu'il 
ait  contribué  au  rétablissement  de  la  religion  en  France,  y  protège 
des  systèmes  avilissant  la  religion  et  ses  ministres.  Quelques  cardi- 
naux ont  ajouté  qu'il  a  sapé  l'Église  d'Allemagne  parla  sécularisation. 
Un  autre,  après  l'avoir  mis  en  parallèle  avec  Charlemagne ,  con- 
seille au  saint-père  de  différer  cette  grande  cérémonie  jusqu'à  ce  que 
l'empereur  s'en  soit  montré  digne,  en  rendant  à  l'Église  ses  droits , 
au  moins  sur  le  spirituel;  il  dit  que  le  nouvel  empereur,  qui  a  donné 
à  d'autres  des  couronnes,  des  royaumes,  n'a  pas  même  fait  voir  de 
disposition  à  rendre  à  l'Église  la  moitié  de  son  patrimoine  qu'il  a 
usurpé  lorsqu'il  était  en  sous-ordre.  » 

Le  pape  Pie  VII  se  recueillit  longtemps  sur  lui-môme  et  deux  idées 
le  déterminèrent  à  couronner  l'empereur  Napoléon  :  l'esprit  du 
catholicisme  n'a  rien  de  personnel  ;  il  a  la  perpétuité  pour  principe, 
et  l'uni versali té  pour  destinée  ;  de  là  résulte  qu'un  fait  est  pour  lui 
un  acte  de  la  Providence  ;  le  catholicisme  n'est  point  attaché  à  une 
race ,  à  une  dynastie,  mais  aux  masses  ;  sa  destinée  est  trop  infinie 
pour  se  concentrer  ainsi  dans  un  fait  limité.  République,  empire, 
peu  lui  importe,  la  religion  peut  sanctifier  le  vœu  d'un  peuple , 
mais  elle  le  laisse  libre,  spontané;  l'Église  ne  se  liait  pas  aux  Bour- 
bons ,  à  une  famille  ;  elle  pouvait  donc  sacrer  Bonaparte  comme 
un  autre  pape  avait  saintement  oint  Pépin  le  Bref,  le  premier  de 
la  race  earlovingienne.  Pic  VII  examina  la  question  de  cette  hau- 
teur. 

Sous  un  point  de  vue  d'unité  et  de  dictature  morale,  ce  couronne- 
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ment  avait  un  but  politique:  il  constatait  le  droit  de  l'Église  ;  les 
souverains  s'adressaient  à  elle  pour  faire  sanctionner  leur  élection 
populaire  en  se  faisant  consacrer.  La  papauté  était  donc  considérée 
comme  la  suprématie  religieuse  ;  aucune  dynastie  nouvelle  ne  pou- 
vait se  fonder  sans  l'appui  des  pontifes  ;  il  y  avait  là  un  précédent 
admirable  pour  l'institution  papale,  on  pouvait  l'invoquer  dans  l'his- 
toire ,  lorsque  surtout  l'exemple  venait  de  Napoléon ,  le  génie  de 
guerre  le  plus  ferme ,  le  plus  fort,  à  la  face  des  contemporains  et  de 
l'histoire.  Le  cardinal  Fesch  n'eut  donc  pas  de  longues  résistances  à 
vaincre  pour  décider  Pie  VII  à  couronner  son  cher  fils  Napoléon 
Bonaparte  ;  seulement  le  pape  insista  sur  plusieurs  points,  qu'il  laissa 
au  reste  à  la  discrétion  du  chef  du  gouvernement  français.  Il  fut  un 
instant  question  du  voyage  de  l'empereur  à  Rome,  pour  s'y  faire 
consacrer  ;  le  pape  s'en  souciait  peu  ;  la  présence  de  Napoléon  pou- 
vait être  dangereuse,  il  pensait  déjà  peut-être  à  réunir  Rome  à  ses 
Mats  ;  l'aspect  des  monuments  antiques  eût  trop  parlé  à  son  imagi- 
nation. Empereur,  il  eût  songé  au  Capitole,  au  Colisée,  à  la  colonne 
Antonine,  à  la  ville  des  césars  ! 

Le  pape  répondit  aux  instances  du  cardinal  Fesch  qu'il  ne  voyait 
pas  d'obstacle  qui  pût  l'empêcher  de  se  rendre  à  Paris.  En  récapi- 
tulant les  diverses  conditions  de  son  voyage,  il  exigea  qu'avant  son 
arrivée  ,  on  abolît  le  calendrier  philosophique,  que  l'Église  ne  pou- 
vait reconnaître.  Sans  doute  le  pape  n'était  pas  l'ennemi  des  idées 
républicaines,  il  l'avait  témoigné  à  une  autre  époque  comme  évêque 
d'Imola  ;  mais  l'Église  ne  pouvait  admettre  un  calendrier  où  des 
noms  bizarres  étaient  substitués  aux  noms  et  aux  fêtes  des  saints. 

Ce  point  concédé ,  il  fit  également  remarquer  au  cardinal  Fesch 
que,  d'après  le  principe  de  l'Eglise,  le  pape  n'était  qu'usufruitier  des 
biens  qui  formaient  le  patrimoine  de  Saint-Pierre  :  les  légations 
avaient  été  cédées  par  le  traité  de  Tolentino  ,  n'était-il  pas  digne  de 
son  cher  fils  Napoléon  de  rendre  ces  terres  à  l'Eglise,  et  d'en  faire 
consacrer  la  possession,  comme  l'avaient  fait  Pépin  le  Bref  et  Charle- 
magne  quand  ils  reçurent  l'onction  sainte?  Certaines  espérances  fu- 
rent données  sur  ce  point  par  le  cardinal  Fesch  ;  seulement  il  était 
difficile  de  croire  qu'elles  seraient  tenues  par  Napoléon  ;  Rome  de- 
vait un  jour  entrer  dans  l'empire. 

On  arrivait  au  mois  de  septembre  ;  le  cardinal  Fesch  reçut  la  pro- 
messe que  le  pape  s'acheminerait  pour  Paris  quand  ie  temps  serait 
v..  2 
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un  peu  moins  chaud  [alla  rinfrescata)  *  ;  des  dépêches  arrivant  de 
Paris  annonçaient  aussi  que  l'empereur  Napoléon  consentait  à  modi- 
lier  quelques  articles  organiques  du  concordat.  Le  pape  serait  reçu 
en  France  avec  tout  le  respect  et  les  honneurs  dus  au  père  commun 
des  fidèles  ;  quant  aux  autres  points,  on  se  réservait  de  les  traiter 

1  Toute  la  négociation  pour  préparer  le  voyage  du  pape  à  Paris  est  constatée  par 
les  pièces  diplomatiques. 

Dépêche  du  cardinal  Fesch  à  l'empereur  Napoléon,  datée  du  10  juin  1804. 

«  Sire,  V.  M.  I.  connaît  les  premières  démarches  que  je  fis  pour  persuader  à  S.  S. 
de  se  décider  promptemeut  à  donner  une  réponse  favorable  au  cardinal  légat  sur  le 
voyage  à  Paris;  depuis  cette  époque  je  n'ai  cessé  d'agir  confidentiellement  avec  le 
secrétaire  d'État,  de  répondre,  et  d'aplanir  les  difficultés  qu'on  se  faisait;  et  si  j'eusse 
été  autorisé  à  traiter  l'affaire,  je  serais  sans  doute  parvenu  à  une  solution  désirable  et 
prompte,  et  je  n'aurais  pas  donné  lieu  à  des  délais  qui  engendrent  des  incertitudes, 
qui  s'affermissent  par  des  incidents  dont  on  aurait  pu  s'inquiéter,  mais  qu'on  aurait 
été  intéressé  à  décliner  par  la  parole  donnée. 

»  D'ailleurs,  au  lieu  des  conférences  et  des  raisonnements,  sans  un  mot  d'écriture 
de  ma  part,  j'aurais  réduit  par  des  notes  l'état  de  la  question,  et  il  aurait  été  facile 
de  tout  simplifier,  particulièrement  ayant  toujours  trouvé  le  secrétaire  d'État  cou- 
vaincu  de  mes  principes,  et  ne  demandant  qu'à  faire  sentir  la  vérité  et  la  force  dv 
mes  réponses. 

a  Néanmoins  l'affaire  est  en  bon  train,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  l'on  se  décidera, 
immédiatement  après  la  réponse  que  Y.  M.  I.  fera  faire  à  cette  dépêche,  à  répondre 
favorablement  au  cardinal  légat,  si  elle  veut  bien  m'autoriser  à  donner  par  note  offi- 
cielle aux  deux  difficultés  sur  le  serment  prescrit  par  le  sénatus-consulte  à  l'empe- 
reur, les  explications  détaillées  à  la  fin  du  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  lui  adresser, 
et  si  elle  veut  adhérer  aux  conditions  exigées  par  S.  S.,  que  j'insère  dans  le  corps 
dudit  mémoire.  Oui,  j'espère  et  je  crois  qu'après  cette  autorisation,  S.  S.  prendra  sur 
elle  de  faire  entendre  raison  à  ceux  qui  s'aveuglent  encore,  particulièrement  lors- 
qu'elle leur  dira  qu'elle  est  assurée  que  son  voyage  en  France  sera  utile  au  bien  spi- 
rituel des  fidèles. 

»  Je  dois  assurer  à  V.  M.  I.  que  les  cardinaux  qui  ont  été  séparément  consultés, 
et  sans  se  connaître  entre  eux,  sous  le  secret  naturel  de  la  confession  et  du  saint- 
office,  l'ont  religieusement  tenu,  et  que  dans  Rome  on  ne  se  doute  pas  de  ce  dont 
il  s'agit. 

»  Pour  mettre  V.  M.  I.  au  fait,  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici  un  mémoire  très- 
détaillé  et  très-exact  des  votes  des  cardinaux,  des  conditions  que  S.  S.  exige  et  des 
derniers  obstacles,  avec  l'exposé  des  réponses  que  j'ai  données  verbalement    .     .     . 

.  .  .  J'ai  cru  devoir  M  rien  laisser  ignorera  V.  M.  t.,  même  ces  folies  de 
quelques  têtes  entichées  de  la  maison  d'Autriche. 

»  Je  dois  ensuite  la  prévenir  que  le  saint-père  n'aurait  pu  prendre  sur  lui  de  partir 
de  Rome  sans  consulter  le  sacre  collège,  et  sans  obtenir  le  consentement  de  la 
majorité.  S.  S.  envoie  par  ce  courrier  ses  brefs  de  félicitation  et  de  renouvcllemeut 
des  créances  pour  le  cardinal  légat,  et  dans  cette  occasion  elle  a  passé  outre  aux 
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personnellement  avec  le  pontife,  une  fois  aux:  Tuileries;  pouvait-il 
douter  de  l'affection  que  lui  portait  son  fils  dévoué  ?  Rien  de  plus 
caressant  que  les  lettres  de  Napoléon  ;  il  témoigne  sa  reconnaissance 
pour  Pie  VII,  qui  daigne  dans  son  vieil  âge  entreprendre  un  voyage 
à  travers  les  Alpes,  loin  de  Rome,  la  cité  chérie.  Il  fut  convenu  que 

usages  de  sa  cour,  d'attendre  que  les  autres  puissances  eussent  reconnu  votre 
majesté. 

»  Je  m'incline  profondément. 
»  De  votre  majesté  impériale  , 
»  Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  , 

»  Le  cardinal  Fesch.  » 

(Lettre  autographe  de  l'empereur.) 

«  Très-saint  père,  l'heureux  effet  qu'éprouvent  la  morale  et  le  caractère  de  mon 
peuple  par  le  rétablissement  de  la  religion  chrétienne,  me  porte  à  prier  V.  S.  de  me 
donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  prend  à  ma  destinée,  et  à  celle  dt- 
cette  grande  nation,  dans  une  des  circonstances  les  plus  importantes  qu'offrent  le> 
annales  du  monde.  Je  la  prie  de  venir  donner,  au  plus  éminent  degré,  le  caractère 
de  la  religion  à  la  cérémonie  du  sacre  et  du  couronnement  du  premier  empereur  des 
Français.  Cette  cérémonie  acquerra  un  nouveau  lustre  lorsqu'elle  sera  faite  par  V.  S. 
elle-même.  Elle  attirera  sur  nous  et  nos  peuples  la  bénédiction  de  Dieu,  dont  tes 
décrets  règlent  à  sa  volonté  le  sort  des  empires  et  des  familles. 

»  V.  S.  connaît  les  sentiments  affectueux  que  je  lui  porte  depuis  longtemps,  et 
par  là  elle  doit  juger  du  plaisir  que  m'offrira  cette  circonstance  de  lui  en  donner  de 
nouvelles  preuves. 

»  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  conserve,  très-saint  père,  longues  année* 
au  régime  et  gouvernement  de  notre  mère  la  sainte  église. 

»  Votre  dévot  fils, 
»  Napoléon. 

»  Écrit  à  Cologne  le  15  septembre  1804.  » 

Le  2  octobre  1804,  le  cardinal  Fesch  reçut  du  cardinal  Gonzalvi  la  note  suivante  : 

«  Le  soussigné  secrétaire  d'État  a  observé  que,  dans  la  lettre  d'invitation,  on  n'a 
pas  exprimé  que  le  voyage  n'aura  pas  seulement  pour  objet  la  cérémonie  du  sacre  H 
du  couronnement,  mais  que  les  intérêts  de  la  religion  en  seront  le  but  principal,  et 
que  les  résultats  n'en  pourront  être  qu'infiniment  utiles  au  bien  de  cette  même 
religion.  Sa  sainteté,  dès  le  commencement,  fit  remarquer,  par  l'entremise  du  sous- 
signée de  l'éminentissime  légat,  qu'il  convenait  que  ce  sujet,  vrai  et  nécessaire  eu 
soi-même,  fût  notoire  par  le  moyen  de  la  lettre  d'invitation  de  S.  M.,  et  que  l'on 
donnât  sur  ce  point  les  assurances  convenables  ;  le  saint-père  juge  donc  à  propos  de 
faire  venir  une  nouvelle  lettre  qui  annonce  positivement  ce  motif,  afin  que  l'absence 
de  S.  S.  du  saint-siége,  l'interruption  et  la  stagnation  d'un  grand  nombre  d'affaire* 
ecclésiastiques  d'une  haute  importance,  soient  suffisamment  justifiées  aux  yeux  du 
public  par  la  connaissance  des  considérations  religieuses  qui  en  seront  la  cause,  effet 
que  ne  pourrait  produire  un  motif  purement  humain,  quelque  puissant  qu'il  fût.  » 

Le  cardinal  Fesch  répondit  aux  objections  qui  lui  avaient  été  faites  relativement 
à  la  question  du  serment  que  l'empereur  devait  prononcer  : 

«  La  promesse  de  respecter  et  faire  respecter  la  liberté  des  cultes  n'est  que  le  modv 
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le  pape  recevrait  les  évoques  constitutionnels  comme  des  frères  en 
Jésus-Christ,  moyennant  une  simple  rétractation  ;  il  n'excepta  de  ce> 
réceptions,  chose  curieuse  !  que  madame  de  Talleyrand,  parce  qu'en 
sécularisant  ce  ministre  il  n'avait  pas  autorisé  une  infraction  aussi 
grande  aux  règles  de  l'Église  que  le  mariage  d'un  prêtre. 

D'après  les'formules  de  la  catholicité,  le  pape  ne  peut  s'éloigner  de 
Rome  sans  avoir  réuni  ses  cardinaux,  et  pris  conseil  des  vénérables 
frèri's  sur  la  résolution  qu'il  a  prise.  Le  29  octobre,  un  consistoire 
secret  fut  réuni  ;  on  vit  là  rassemblés  tous  ces  vieillards  élus,  la  plupart 
sortis  du  peuple,  et  appelés  eux-mêmes  à  élire  le  souverain  pontife; 
ces  robes  de  pourpre  relevaient  les  cheveux  blancs,  et  l'on  eût  dit  une 
assemblée  des  anciens  délibérant  sur  la  chose  publique.  Le  pape  an- 
nonça, dans  des  termes  doux  et  modérés,  sa  résolution  d'aller  couronner 
l'empereur  Napoléon  à  Paris  ;  son  allocution  fut  un  noble  témoignage 
de  tous  les  bienfaits  de  Bonaparte  pour  le  culte  catholique.  «  Véné- 
rables frères,  dit  Pie  VII,  lorsque  nous  vous  annonçâmes,  de  ce  lieu 
même,  que  nous  avions  fait  un  concordat  avec  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  alors  premier  consul  delà  république,  nous  fîmes  éclater  en 
votre  présence  la  joie  dont  le  Dieu  de  toute  consolation  remplissait 
notre  cœur,  à  la  vue  des  heureux  changements  que  le  concordat 
venait  d'opérer  dans  ce  vaste  et  populeux  empire,  pour  le  bien  de  la 
religion  catholique.  En  effet,  les  temples  saints  ouverts  et  purifiés 
des  profanations  qu'ils  avaient  malheureusement  subies,  les  autels 
relevés,  l'étendard  salutaire  de  la  croix  déployé  de  nouveau,  le  vrai 
culte  de  Dieu  rétabli,  les  mystères  augustes  de  la  religion  célébrés 
librement  et  publiquement,  des  pasteurs  légitimes  donnés  aux  peuples, 
et  qui  pussent  se  livrer  tout  entiers  au  soin  de  leur  troupeau,  la  reli- 
gion catholique  sortant  glorieusement  des  retraites  où  elle  avait  été 
obligée  de  se  cacher,  et  reparaissant  avec  un  nouvel  éclat  au  milieu  de 
cette  illustre  nation  ;  enfin  tant  d'àmes  ramenées  au  sein  de  l'unité, 
des  voies  où  elles  s'étaient  égarées,  et  réconciliées  à  Dieu  et  avec  elles- 

de  l'exécution  de  In  tolérance  o!\il<>  :  elle  n'emporte  pas  en  sol  la  tolérance  religieuse 
et  théologique  qui  est  l'acte  intérieur  d'approbation  et  do  canonisation  des  autres 
>ectes.  On  peut  en  tirer  la  preuve  de  l'état  delà  personne  qui  doit  prêter  ce  serment. 
(,e  sénat  sait  fort  liicn  que  l'empereur  qui  doit  prononcer  ce  serment  est  catholique. 
(le  sénat,  qui  l'oblige  à  jurer  le  concordat,  qui  est  la  profession  de  sa  foi  (;\  lui  em- 
pereur), n'a  donc  pas  voulu  l'obliger  au  re-pect  renfermant  la  tolérance  théologique 
qui  détruirait  cette  même  foi,  et  par  conséquent  il  n'a  exigé  que  le  mode  de  protec- 
tion de  la  tolérance  civile.  » 
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mêmes  :  que  de  motifs  pour  nous  réjouir  dans  le  Seigneur,  et  pour 
faire  éclater  notre  joie  !  Une  œuvre  si  grande  et  si  admirable  dut 
exciter  en  nous  les  plus  vifs  sentiments  de  reconnaissance  pour  le 
très-puissant  prince  qui  avait  employé  toute  son  autorité  à  la  conduire 
à  sa  fin  par  le  moyen  du  concordat.  La  vue  de  tant  de  biens  est 
toujours  présente  à  notre  pensée,  et  nous  porte  sans  cesse  à  saisir 
toutes  les  occasions  qui  nous  seront  offertes  pour  témoigner  à  ce 
monarque  les  mêmes  sentiments.  Ce  puissant  prince,  qui  a  si  bien 
mérité  de  la  religion  catholique,  notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ, 
Napoléon,  empereur  des  Français,  nous  a  fait  connaître  qu'il  désirait 
vivement  recevoir  de  nous  l'onction  sainte  et  la  couronne  impériale, 
afin  que,  la  religion  imprimant  à  cette  cérémonie  solennelle  le 
caractère  le  plus  sacré,  elle  fut  la  source  des  plus  abondantes  béné- 
dictions. Cette  demande,  faite  dans  de  tels  sentiments,  n'est  pas 
seulement  en  elle-même  un  témoignage  authentique  de  la  religion  de 
l'empereur  et  de  sa  piété  filiale  pour  le  saint-siége,  mais  elle  se  trouve 
encore  appuyée  de  déclarations  positives,  que  sa  volonté  ferme  est  de 
proléger  de  plus  en  plus  la  foi  sainte  dont  il  a  jusqu'ici  travaillé  à 
relever  les  ruines  par  tant  de  généreux  efforts.  Ainsi,  vénérables 
frères,  vous  voyez  combien  sont  justes  et  puissantes  les  raisons  que 
nous  avons  d'entreprendre  ce  voyage  ;  nous  y  sommes  déterminé  par 
des  vues  d'utilité  pour  notre  sainte  religion,  et  par  des  sentiments 
particuliers  de  reconnaissance  pour  le  très-puissant  empereur  qui, 
après  avoir  employé  toute  son  autorité  pour  rétablir  la  profession 
libre  de  la  religion  catholique  en  France,  nous  témoigne  dans  ces 
circonstances  un  si  grand  désir  de  favoriser  ses  progrès  et  sa  gloire. 
Nous  sommes  donc  plein  d'espérance  que  ce  voyage  entrepris  par 
nous,  d'après  son  invitation,  en  nous  procurant  l'occasion  de  conférer 
directement  avec  lui  et  de  connaître  les  vues  de  sagesse  qui  l'animent, 
tournera  au  profit  de  l'église  catholique,  qui  est  l'arche  unique  et 
véritable  du  salut,  et  que  nous  pourrons  nous  réjouir  d'avoir  conduit 
à  la  perfection  l'ouvrage  de  notre  sainte  religion.  Cette  espérance 
repose  bien  moins  sur  nos  faibles  efforts,  que  sur  la  grâce  puissante 
de  celui  dont  nous  sommes  établi,  sans  l'avoir  mérité,  le  vicaire  sur 
la  terre.  Cette  grâce,  attirée  par  les  prières  et  l'efficacité  des  saints 
mystères,  se  répand  abondamment  dans  le  cœur  des  princes  qui,  dis- 
posés à  recevoir  les  effets  salutaires  des  saintes  cérémonies,  se  regar- 
dant comme  les  pères  des  peuples  confiés  à  leurs  soins,  et,  pleins  de 
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sollicitude  pour  leui  salut  éternel,  veulent  vivre  comme  devrais 
enfants  de  l'église  catholique.  » 

Quelle  onction  dans  toutes  ces  paroles  !  combien  ce  langage  devait 
retentir  au  sein  du  monde  chrétien!  il  témoignait  d'une  affection 
tendre  pour  Napoléon,  le  (ils  chéri  de  ses  entrailles.  Le  consistoire 
îpprit  avec  une  douleur  secrète  la  résolution  irrévocable  du  pontife  ; 
Pie  VII  avait  alors  02  ans,  sa  figure  était  belle  et  vénérable,  le  portrait 
de  David  le  reproduit  dans  sa  plus  simple  expression;  son  œil  étail 
lin  à  la  manière  italienne,  avec  un  regard  tellement  ineffable  qu'il 
:.Mi<  hait  invinciblement  les  cœurs  ;  rien  ne  relevait  plus  la  majesté  du 
pontife  que  ces  vêtements  blancs  qui  couvraient  toute  sa  personne,  et 
*me  le  peuple  romain  saluait  du  Gapitole  au  pied  de  la  colonne 
Antonine. 

Ce  saint  vieillard  allait  se  mettre  en  route  au  cœur  de  l'hiver,  à 
travers  les  Alpes  où  nulle  grande  voie  n'était  tracée  alors  ;  les  sentiers 
étaient  à  peine  indiqués  pour  des  mulets  et  de  lourdes  voitures.  On 
mrait  bien  préféré  la  mer,  mais  les  croisières  anglaises  n'auraient  pas 
toléré  son  passage  :  il  aurait  été  beau  pour  un  amiral  britannique  de 
s'emparer  du  pape  allant  sacrer  l'ennemi  de  l'Angleterre.  NapoléonTit 
tout  pour  rendre  la  route  douce,  commode,  au  pontife  qui  abandon- 
nait Rome,  son  soleil,  son  beau  palais  de  Monte-Cavallo,  son  Vatican, 
riche  musée  des  arts  et  des  sciences  ;  et  ce  pauvre  vieillard  venait 
sous  un  climat  Apre,  pluvieux,  au  mois  de  novembre,  pour  bénir  la 
«ouronne  sur  le  noble  front  du  nouvel  empereur.  Le  départ  de  Rome 
fut  triste  *  ;  le  pape  était  accompagné  de  six  cardinaux,  Caselli,  di 

1  Une  correspondance  très-suivie  s'engagea  entre  le  pape  et  Napoléon  pendant 
imjt  le  voyage.  En  \oici  les  autographes  : 
«  Très-saint  père , 

»>  J'ai  nommé  M.  Camhacérès,  le  sénateur  d'Abovilleetmon  maître  de  cérémonies 
Salmatoris,  pour  aller  au-devant  de  votre  sainteté  et  lui  porter  l'hommage  de  mon 
.I.MMi.ment  filial,  en  reconnaissance  du  témoignage  d'affection  qu'elle  m'a  donné 
dans  celte  circonstance.  J'ai  fait  choix  en  eui  de  trois  personnes  que  je  considère  cl 
qui  connaissent  particulièrement  mes  sentiments  pour  votre  personne.  J'ai  le  pins 
grand  empressement  «le  voir  voire  sainteté  heureusement  arrivée  après  un  si 
pénible  voyage,  île  lui  exprimer  la  haute  idée  que  j'ai  de  ses  vertus,  et  de  me  féliciter 
arec  elle  des  biens  qne  nous  avons  en  h-  bonheur  de  faire  ensemble  à  la  religion. 
Sur  ce,  je  prie  Dieu,  très-saint  père,  qu'il  vous  conserve  longues  années,  etc. 

»  Napoléon.  » 
»  Paris,  ce  1er  novembre  1804.  » 
Arrive  a  Turin,  le  pape  écrivit  à  l'empereur 

«  Très-cher  fils  en  Jésus-Christ, 
»  Nous  u\on>  reçu  par  les  mains  du  cardinal  Cambacérès,  à  Turin,  où  nous 
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Pietro,  Braschi,  de  Bayane,  Antonelli  et  Borgia  ;  de  plusieurs  prélats 
**l  camériers;  deu\  princes  romains  commandaient  la  garde  noble; 
le  cardinal  Fesch  ne  quitta  pas  le  saint-père  ;  le  précédant  d'une 
journée,  afin  de  préparer  tout  pour  l'hospitalité  pontificale. 

Le  peuple  accourait  en  foule  autour  de  Pie  VII.  A  Florence  il 


sommes  arrivé  hier  à  minuit,  la  lettre  de  votre  majesté;  et  l'attention  qu'elle  a  eue 
d'envoyer  trois  personnages  distingués  pour  nous  féliciter  sur  notre  voyage,  nous 
t lit  affronter  ayee  plus  d 'empressement  et  de  joie  les  fatigues  de  la  roule.  Nous  ne 
doutons  pas  que  ces  preuves  décidées  de  notre  attachement  ne  soient  agréables  à 
votre  majesté,  et  profitables  à  la  religion,  base  constitutive  de  la  stabilité  des  trônes 
et  de  la  stabilité  des  nations.  Fidèle  à  notre  parole,  nous  hâtons  le  plus  que  nous 
pouvons  notre  voyage,  pour  satisfaire  votre  désir  ;  mais  la  fatigue  et  la  longue  et 
pénible  marche  d'hiver,  l'état  affreux  des  chemins,  le  manque  de  chevaux  tel  qu'une 
partie  de  notre  cortège  n'est  pas  arrivée,  nous  contraignent  à  nous  reposer  un  jour 
à  Turin,  de  concert  avec  les  cardinaux  Fesch  et  Cambacérès,  qui  en  ont  reconnu 
<  orame  nous  la  nécessité  indéclinable.  Nous  nous  sentons  stimulé  dans  ce  voyage 
par  le  vif  désir  de  connaître  personnellement  votre  majesté ,  et  de  procurer  à  la 
religion  et  à  l'Église  des  avantages  qui  forment,  dans  l'histoire  des  temps,  une 
époque  glorieuse  pour  votre  majesté  et  pour  nous.  C'est  dans  ces  sentiments  que 
nous  accordons  à  votre  majesté,  avec  la  plus  grande  effusion  de  notre  cœur,  la  pa- 
ternelle bénédiction  apostolique. 

»  Donné  à  Turin,  le  13  novembre  de  l'an  1801,  de  notre  pontificat  le  cinquième. 

»  Pics,  PP.  VII.  » 

Le  20  novembre  l'empereur  répondit  : 
«  Très-saint  père , 

»  J'ai  appris  avec  une  vive  joie,  par  la  lettre  de  votre  sainteté,  datée  de  Turin, 
qu'elle  était  en  bonne  santé.  Il  me  tarde  d'apprendre  de  quelle  manière  elle  a  sup- 
porté le  passage  des  montagnes.  Je  me  flatte  que  dans  cette  semaine  j'aurai  le  bon- 
heur de  la  voir  et  de  lui  exprimer  les  sentiments  que  j'ai  pour  elle.  Me  rendant  à 
mon  palais  de  Fontainebleau  qui  est  sur  la  route,  je  me  trouverai,  par  cette  circon- 
stance, en  jouir  plus  tôt. 

»  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve,  très-saint  père,  longues  années  au 
régime  et  gouvernement  de  notre  mère  la  sainte  église. 
»  Votre  dévot  fils  , 

»  L'empereur  des  Français, 
»  Napoléon. 
»  A  Saint-Cloud  ,  20  novembre  1804.  » 

Le  23  novembre,  le  pape  écrivit  une  lettre  autographe  à  Napoléon  : 

«  A  peu  de  postes  de  cette  ville  (  Cosne)  où  nous  sommes  arrivé  à  sept  heures  après 
midi,  nous  avons  reçu  la  précieuse  lettre  de  votre  majesté.  Le  grand  intérêt  qu'elle 
montre  pour  notre  santé  est  un  effet  de  sa  bonté  pour  nous,  à  laquelle  nous  somme.-, 
très-sensible.  Nos  secrétaires  ne  nous  ont  pas  encore  rejoint,  nous  sommes  contraint 
à  fatiguer  votre  majesté  avec  nos  propres  caractères,  et  à  nous  servir  d'un  papier 
peu  convenable,  ce  dont  votre  majesté  voudra  bien  nous  excuser.  Nous  nous  réser- 
vons de  vous  exprimer  de  vive  voix  les  sentiments  de  notre  coeur,  puisque  la  lassitude 
ne  nous  permet  pas  de  plus  grands  développements  qui  seraient  nécessaires.  Nous 
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donna  solennellement  la  bénédiction  de  saint  Pierre  devant  la  reine 
d'Êtrorie  agenouillée.  La  neige  couvrait  déjà  les  Alpes,  les  routes 
étaient  impraticables  ,  et  on  traversa  les  monts  en  chaises  à  porteurs. 
L'empereur  avait  ordonné  que  les  honneurs  les  plus  grands  fussent 
rendus  au  saint-père  ;  partout  on  prenait  les  armes,  les  régiments  se 
plaçaient  sur  les  glacis  des  forteresses,  le  glorieux  drapeau  s'abaissait 
devant  cette  tête  vénérable,  et  Pie  VII,  modeste,  donnait  sa  bénédic- 
tion avec  ses  deux  doigts  roides,  comme  on  voit  les  évoques  sur  les 
\  ieux  tombeaux.  Sa  vie  était  exemplaire,  il  ne  mangeait  que  quelques 
i  acines  cuites  dans  l'eau,  comme  les  cénobites  auxquels  il  avait  appar- 
tenu avant  d'être  pape  ;  n'était-il  pas  un  pauvre  moine  de  l'ordre  des 
eamaldules?  La  multitude  accourait  en  foule  au-devant  de  lui;  la 
religion  n'était  pas  éteinte  en  France  ;  dans  les  provinces,  et  à  Lyon 
particulièrement,  tous  accouraient  pour  contempler  ses  traits  respec- 
tables. Pie  VII,  satisfait,  accueillit  chacun  avec  une  douceur  angé- 
lique;  résigné  atout,  le  monde  matériel  l'occupait  peu,  excepté  le 
souvenir  de  Rome  qui  lui  serrait  le  cœur.  A  cinq  heures  du  malin  il 
était  debout,  priant  et  méditant  jusqu'à  ce  que  son  camérier  vînt  lui 
deniander  ses  ordres;  alors  il  se  remettait  en  route,  traversant  cette 
France  qui  naguère  avait  proscrit  le  culte  du  Christ,  la  religion 
démocratique  des  masses.  Ses  voitures  simples,  précédées  de  sa  mule, 
pouvaient  prêter  aux  risées  des  philosophes,  mais  n'était-ce  pas 
l'expression  de  l'humble  condition  du  peuple?  Mieux  eût  valu  pour 
eux  le  superbe  coursier  et  le  son  retentissant  de  la  trompette  que 
cette  pauvre  mule  précédée  de  la  croix  ;  est-ce  que  le  pauvre  a  des 
chevaux  somptueux?  Le  Christ,  né  à  Bethléem  dans  une  étable,  était 
entré  à  Jérusalem  monté  sur  un  Ane,  pour  dire  à  tous  :  «  Vous  êtes 
libres,  vous  êtes  frères,  malheur  aux  riches,  bonheur  aux  pauvres!  le 
royaume  des  deux  est  à  eux.  » 

Napoléon  vint  au-devant  de  Pie  VII  à  Fontainebleau,  sous  prétexte 
d'une  partie  de  chasse;  empereur  et  pape  mirent  pied  à  terre  simul- 
tanément ;  Bonaparte  fit  préparer  une  voiture  dont  les  deux  portières 
s'oui  rin-nt  en  même  temps;  il  y  monta  :  le  pape,  sans  faire  de  réflexions, 
le  suivit  ;  que  lui  importaient  les  honneurs  vulgaires,  la  question  de 

tâcherons  d'élre  auprès  de  VOUS  demain  soir,  s'il  est  possible,  ne  désirant  rien  de  pins 
<|no  de  couler  plus  promplement  le  plaisir  de  nous  trouver  avec  voire  majesté,  à  qui 
nous  envoyons  avec  toute  l'eiïusion  du  cœur  la  paternelle  bénédiction  apostolique. 
Donné  a  Cosne,  le  23  novembre  1804,  etc.  »  P.  PP.  » 
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préséance,  à  lui  pauvre  moine  camaldule?  Napoléon  avait  à  ses  cotés 
un  vieillard  ;  il  était  jeune  et  en  France,  c'est-à-dire  chez  lui  ;  tel  était 
alors  l'esprit  de  cette  cour  un  peu  mal  apprise  :  la  prééminence  de 
l'empereur  devait  être  incontestée,  les  chambellans  ne  se  souvenaient 
pas  qu'il  était  soldat  de  fortune,  empereur  par  sa  gloire  ;  comme  si 
l'aigle  des  Alpes  devait  se  soumettre  à  des  lois  fixes  dans  son  aire,  sur 
la  cime  glacée.  Le  cortège  fit  donc  route  simultanément  pour  Paris  '; 
l'empereur  avait  mis  une  recherche  délicate  à  préparer  les  apparte- 
ments du  pape  aux  Tuileries  ;  tomme  il  savait  toutes  les  puissances  de 
l'habitude  sur  un  vieillard,  on  avait  meublé  les  appartements  du 
château  comme  ceux  du  pape  à  Monte-Cavallo  et  au  Vatican  :  wi 


1  Voici  le  récit  du  cérémonial  à  Fontainebleau  : 

«  Hier,  dimanche  ï  frimaire  (20  novembre  ISOi),  sa  sainteté  est  arrivée  à  Fou- 
tainëbleau  à  midi  et  demi. 

»  S.  M.  l'empereur,  qui  était  sorti  à  cheval  pour  chasser,  ayant  été  averti  de  rap- 
proche du  pape,  a  été  au-devant  de  sa  sainteté,  et  l'a  rencontrée  à  la  croix  de  Saint- 
Hérem. 

»  L'empereur  et  le  pape  ont  mis  pied  à  terre  à  la  fois,  ils  ont  été  l'un  au-devant 
de  l'autre,  et  se  sont  embrassés. 

»  Six  voitures  de  sa  majesté  se  sont  alors  approchées;  l'empereur  est  monté  le 
premier  en  voiture  pour  placer  sa  sainteté  à  sa  droite,  et  ils  sont  arrivés  au  château 
au  milieu  d'une  haie  de  troupes  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie. 

»  S.  E.  monseigneur  le  cardinal  Caprara  et  les  grands  officiers  de  la  maison  de 
l'empereur  les  ont  reçus  au  bas  du  perron. 

»  L'empereur  et  le  pape  sont  allés  ensemble  par  l'escalier  doré,  jusqu'à  la  pièce 
<«ui  sépare  leurs  appartements. 

»  Là,  sa  sainteté  ayaut  quitté  l'empereur,  a  été  conduite  par  le  grand  chambellan, 
le  grand  maréchal  du  palais,  et  le  grand  maître  des  cérémonies,  dans  l'appartement 
qui  était  préparé  pour  elle. 

»  Après  s'être  reposé  quelque  temps,  sa  sainteté  est  venue  faire  visite  à  l'empe- 
reur ;  elle  a  été  conduite  dans  son  cabinet  par  les  grands  officiers  de  S.  31.  L'em- 
pereur a  reconduit  le  pape  jusque  dans  la  salle  des  grands  officiers.  Sa  sainteté  est 
allée  immédiatement  cliez  l'impératrice;  la  dame  d'honneur  qui  avait  été  au-devant 
de  sa  sainteté  l'a  introduite  dans  le  cabinet  de  l'impératrice.  Sa  majesté  a  reconduit 
le  pape  jusqu'à  la  seconde  pièce  de  son  appartement. 

»  Le  pape  étant  rentré  dans  le  sien,  les  ministres  et  grands  officiers  de  l'empire  ODt 
eu  l'honneur  d'être  présentés  à  sa  sainteté. 

»  Le  prince  Louis,  qui  se  trou\ait  à  Fontainebleau,  a  également  fait  sa  visite  à 
ta  sainteté. 

»  L'empereur  a  présenté  au  pape  l'arehiehancelier  et  l'architrésorier. 

»  S.  E.  cardinal  Fcsch,  arrivé  avec  sa  sainteté,  a  été  présenté  le  même  jour  à 
l'empereur. 

»  Sa  sainteté  se  reposera  pendant  quelques  jours  à  Fontainebleau,  et  se  rendra  à' 
Paris  ayant  le  sacre,  qui  aura  lieu  dimanche  \  rochain.  » 

2. 
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crois,  son  prie-Dieu,  son  bénitier.  Mais  qui  pouvait  lui  rendre  son 
ciel  de  Rome,  le  coucher  du  soleil  sur  la  campagne,  à  travers  les 
cyprès  et  les  pins  de  la  villa  Borghèse,  les  chefs-d'œuvre  des  arts,  les 
galeries  du  Vatican,  le  Jugement  dernier  de  la  chapelle  Sixtine,  où 
les  groupes  s'entrelacent  dans  les  enfers,  tandis  que  les  bienheureux 
s'élèvent  au  séjour  céleste?  Pic  VII,  touché  de  tant  d'attentions,  ne 
changea  point  sa  vie  dans  le  palais  des  Tuileries  :  à  cinq  heures  il  était 
debout  comme  à  Monle-Cavallo,  ses  repas  conservèrent  leur  caractère 
de  frugalité.  L'empereur  venait  le  visiter  assidûment  ;  chaque 
matin  il  faisait  demander  de  ses  nouvelles  ;  à  deux  heures  il  accourait 
pour  causer  avec  le  santo  padre  dans  cette  langue  italienne  que  tous 
deux  possédaient  si  bien  ;  ils  parlaient  de  l'Église,  des  arts,  et  Pie  YI1 
regrettait  son  pauvre  Canova,  qui  n'avait  pas  voulu  encore  quitter 
Rome,  son  atelier,  pour  voir  Paris,  la  ville  sombre  et  froide  ;  il 
préférait  un  bloc  de  marbre  de  Carrare  à  toutes  les  fêtes  du  couron- 
nement. 

A  l'exemple  de  l'empereur,  tous  les  corps  de  l'État  saluerez  le 
pape  ;  le  sénat  le  harangua  par  M.  François  de  Neufchàteau  ;  le  corps 
législatif,  par  la  douce  parole  de  31.  de  Fontanes  ;  l'Institut  par  l'as- 
tronome Lalande,  l'athée  de  profession,  qui  vint  lui-même  compli- 
menter le  pape.  Pie  YII  répondit  à  tout  d'une  manière  convenable; 
il  versa  des  larmes  de  joie  en  écoutant  M.  Fabre  de  l'Aude,  qui  lui 
parla  des  bienfaits  répandus  durant  son  pontificat  sur  Rome,  et  sur 
son  cher  peuple  de  Transtévcrins ,  les  vrais  enfants  de  Romulus. 
Pie  YII  parla  de  l'empereur  avec  une  affection  paternelle,  ne  l'appe- 
lant jamais  que  son  cher  et  bien-aimé  fils  en  Jésus-Christ.  Le  pape 
consacra  sa  vie  de  Paris  à  visiter  les  établissements  charitables,  les 
sourds  et  muets,  les  jeunes  aveugles,  les  églises,  les  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paulc  :  presque  partout  le  respect  vint  à  lui  ;  quelquefois 
le  pape  reçut  des  outrages,  ou  bien  on  lui  montra  cette  indifférence 
moqueuse  que  la  philosophie  du  xvme  siècle  avait  inculquée;  il  les 
subit  sans  murmure;  on  cita  même  des  traits  de  présence  d'esprit, 
des  paroles. empreintes  d'un  sens  profond  de  dignité  et  de  résignation. 
Fn  jour  Pie  VII  donnait  sa  bénédiction  pontificale;  le  peuple  était 
prosterné;  un  jeune  homme  resta  debout  le  chapeau  sur  la  tête  : 
«  Jeune  homme,  dit  le  pape,  si  vous  ne  croyez  pas  à  l'efficacité  de  la 
bénédiction  du  pontife,  croyez  au  moins  que  la  bénédiction  d'un 
vieillard  n'a  jamais  porté  malheur  à  personne  ;  »  et  le  jeune  homme 
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s'agenouilla  les  yeux  pleins  de  larmes.  Pie  VII  gagnait  les  âmes  par 
cette  douceur  inlinie. 

Cependant  la  question  du  couronnement  s'agitait  au  conseil  d'État  ; 
les  uns  voulaient  choisir  les  Invalides,  les  autres  Saint-Sulpice.  Sur 
cela,  Napoléon  s'expliqua  toujours  avec  sa  même  netteté  de  pensée  : 
«  On  a  parlé,  dit-il,  de  célébrer  la  cérémonie  du  couronnement  dans 
l'église  des  Invalides,  à  cause  des  souvenirs  guerriers  qui  s'y  ratta- 
chent ;  mais  celle  de  Notre-Dame  vaudra  mieux,  elle  a  aussi  ses  sou- 
venirs qui  parlent  davantage  à  l'imagination,  elle  donnera  à  la  solen- 
nité un  caractère  plus  auguste.  »  Un  membre  insista  pour  les  Invalides, 
en  disant  :  «  Cette  église  est  moins  dans  les  mains  du  clergé  ;  elle  n'est, 
pas  une  paroisse,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  la  choisir.  On  com- 
prendra mieux  que  la  cérémonie  n'est  pas  exclusivement  religieuse, 
et  qu'elle  est  surtout  politique.  Notre-Dame  rappellerait  trop  au 
clergé  le  temps  où  il  donnait  ou  ôtait  la  couronne.  Cet  édifice  est 
purement  diocésain  ;  les  Invalides,  au  contraire,  appartiennent  à  la 
France,  et  corn  iennent  mieux,  sous  ce  rapport,  pour  une  cérémonie 
nationale.  Les  abords  des  Invalides  sont  faciles  et  spacieux  ;  ceux  de 
Notre-Dame  sont  étroits  et  embarrassés  ;  il  serait  plus  difficile  d'y 
maintenir  l'ordre  et  la  sûreté.  » 

L'empereur  laissa  le  conseiller  d'État  développer  son  opinion  ; 
puis  il  répondit  fermement  :  «  Ces  motifs  sont  frivoles  ;  l'ordre  à 
maintenir  est  l'affaire  de  la  police.  Il  ne  faut  pas  pour  si  peu  de  chose 
mortifier  le  clergé  et  renoncer  à  un  lieu  convenable.  La  cathédrale 
a  un  caractère  plus  auguste  et  plus  propre  à  entourer  la  cérémonie 
<l'une  sorte  de  respect  divin.  Elle  est  consacrée  par  la  tradition  à  cet 
usage.  Le  cortège  ne  sera  pas  d'ailleurs  si  nombreux  qu'on  le  sup- 
pose. Il  n'y  aura  que  les  fonctionnaires  désignés  par  le  sénatus-con- 
>ulte  du  28  floréal,  c'est-à-dire  les  présidents  de  cantons,  les  maires 
des  grandes  villes,  les  présidents  des  collèges  électoraux,  les  présidents 
des  tribunaux.  On  ajoutera  une  députation  de  la  garde  nationale  de 
chaque  département  et  une  députation  de  chaque  corps  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer;  je  remettrai  à  chacun  un  drapeau.  » 

Napoléon  avait  un  sens  exquis  du  caractère  tout  religieux  de  la 
cérémonie  ;  l'huile  devait  oindre  le  front  du  nouvel  empereur  sou-< 
les  vastes  ogives  des  basiliques.  Le  légat  Caprara  arrêta  le  cérémonial 
de  concert  avec  M.  de  Ségur  ;  on  fit  des  répétitions  comme  des  com- 
parses, et  Isabey  habilla  de  petits  bonshommes  de  bois  pour  figurer 
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tous  les  dignitaires  et  G\er  leurs  évolutions.  On  croirait  à  peine  une 
telle  puérilité,  si  un  des  préfets  du  palais  ne  l'avait  racontée.  «  L'ima- 
gination heureuse  et  fertile  de  M.  Isabey,  dit  M.  de  Baussct,  l'in- 
spira dans  le  moment...  Il  répondit  avec  assurance,  et  au  grand  éton- 
nement  de  l'empereur,  que,  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  set; 
ordres  seraient  exécutés.  Avant  de  rentrer  chez  lui,  il  alla  acheter 
chez  les  marchands  de  joujoux  tout  ce  qu'il  put  trouver  de  ces  petits 
bonshommes  en  bois  qui  servent  à  l'amusement  des  enfants...  Il  les 
habilla  en  papier  delà  couleur  du  costume  de  chaque  personne  qui 
devait  figurer  dans  les  cérémonies  du  couronnement,  fit  un  plan  de 
Notre-Dame  sur  une  échelle  en  rapport  avec  ses  petites  poupées,  et 
se  rendit  le  sur-lendemain  auprès  de  Napoléon  qui  s'empressa  de  lui 
demander  les  sept  dessins...  «  Sire,  je  vous  apporte  mieux  que  des 
dessins,  »  lui  répondit  Isabey. . .  Il  déroula  son  plan  et  posa  les  person- 
nages qui  devaient  figurer  dans  la  première  cérémonie,  et  dont,  il 
avait  écrit  les  noms  au  bas  de  chacun.  Cette  première  action  était  la 
réception  sous  le  dais  à  la  porte  de  l'église.  L'empereur  fut  si  content 
qu'il  lit  sur-le-champ  appeler  tous  ceux  qui  devaient  concourir  à 
l'éclat  de  cette  grande  circonstance.  Les  répétitions  se  firent  dans  le 
salon  de  l'empereur  et  sur  une  grande  table.  Une  seule  cérémonie, 
-plus  compliquée  que  les  autres,  exigea  une  répétition  réelle.  Elle  eut 
iieu  dans  la  galerie  de  Diane,  aux  Tuileries,  par  le  moyen  d'un  plan 
tracé  au  blanc  sur  le  parquet.  Isabey  avait  mis  tout  le  goût  possible 
dans  les  habillements  de  ses  poupées,  et  sauva,  par  son  talent,  le  côté 
ridicule  de  ces  dessins  en  relief.  Le  clergé,  les  dames,  les  princesses, 
l'empereur,  le  pape  lui-même,  tout  le  monde  était  costumé  de  la  ma- 
nière la  plus  exacte  et  la  plus  convenable.  » 

Napoléon ,  toujours  grave  dans  ses  pensées ,  avait  déclaré  qu'il 
\<>ulail  couronner  l'impératrice  Joséphine  pendant  la  même  céré- 
monie; d'après  ce  désir  partagé  par  le  pape,  le  légat  fit  demander  à 
l'officialité  de  Paris  l'acte  de  mariage  de  Napoléon  et  de  Joséphine, 
car,  dans  le  rit  de  l'Eglise,  il  n'y  a  de  mariage  que  celui  qui  est  célébré 
devant  le  prêtre.  Il  se  trouvait  précisément  que  jamais  l'union  de 
Napoléon  et  de  Joséphine  n'avait  été  bénie  :  il  n'existait  qu'un  acte 
de  l'état  civil  signé  par  Paul  Barras,  Tallien  et  Lemarrois  comme 
témoins.  Aux  yeux  de  l'Église,  Joséphine  n'étaitpas  la  femme  légitime 
«le  Napoléon,  et  comment  la  couronner  d'après  les  canons?  On  était, 
à  la\eille  du  couronnement;  le  pape  déclara  que  s'il  avait  fait  toutes 
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sortes  de  concessions  pour  les  choses  qui  tenaient  à  l'ordre  temporel 
et  civil,  il  ne  pouvait  rien  accorder  de  contraire  aux  doctrines  mûmes 
de  l'Eglise  parce  que  cela  se  rattachait  à  sa  conscience  de  pontife.  11 
\oulait  donc  que  le  mariage  fût  célébré  légitimement,  ou  du  moins 
qu'il  lut  constaté  que  la  bénédiction  avait  été  donnée  à  Napoléon  et 
à  Joséphine. 

On  peut  juger  de  la  colère  de  l'empereur  '  :  «  Quel  scandale  !  lui 
qui  avait  exigé  la  bénédiction  ecclésiastique  pour  Murât,  pour  Hor- 
lense,  il  fallait  avouer  qu'il  n'était  marié  que  civilement ,  et  tout  le 
inonde  allait  savoir  cela  !  »  Le  pape  persista,  et  le  cardinal  Feschvint 
trouver  l'empereur,  afin  de  réaliser  le  vœu  du  saint-père  tout  en  con- 
servant  les  formes  et  le  secret  le  plus  profond.  Il  fut  admis  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  publicité  ;  à  onze  heures  du  soir,  la  veille  du  couron- 
nement, on  dressa  une  chapelle  dans  les  appartements  secrets  de 
l'empereur;  le  pape  avait  dit  :  «  Je  suis  loin  de  vouloir  un  scandale; 
point  de  publicité;  que  le  cardinal  Feschme  certifie  la  célébration  du 
mariage,  et  cela  me  suffira  ;  Rome  ne  tient  pas  aux  formes  civiles,  le 
consentement  de  deux  âmes  fait  le  mariage.  »  A  minuit,  l'empereur 
et  l'impératrice  se  placèrent  secrètement  dans  un  petit  cabinet  près 
de  la  chambre  à  coucher  ;  un  autel  fut  dressé  à  la  hâte ,  le  cardinal 
Fesch  donna  la  bénédiction  nuptiale,  et  les  témoins  furent  M.  Por- 
falis,  ministre  des  cultes ,  et  le  grand  maréchal  du  palais.  Rien  ne 
transpira  au  dehors.  Lorsque  le  cardinal  Fesch  arriva  près  du  pape, 
celui-ci  se  borna  à  lui  demander  :  «  Mon  cher  fils ,  le  mariage  est-il 
célébré? — Oui,  très-saint  père. — Eh  bien  alors,  nous  ne  nous  oppo- 
sons plus  au  couronnement  de  l'auguste  impératrice.  » 

Le  2  décembre  au  matin,  Paris  fut  plein  d'une  multitude  avide  du 
nouveau  spectacle  offert  à  ses  yeux  2.  Quel  pas  n'avait-on  pas  fait 


1  Ces  souvenirs  mont  été  communiqués  par  M.  le  comte  Portalis,  qui  les  tenait 
de  son  père,  témoin  de  l'acte  de  mariage.  Ce  tut  le  défaut  de  publicité  qui  fut  une 
des  causes  de  la  cassation  de  l'acte  de  mariage  par  l'officiante  de  Paris,  en  1809. 

2  L'empereur  avait  adressé  la  lettre  circulaire  suivante  à  tous  les  corps  invites  au 
sacre  : 

»  La  divine  providence  et  les  constitutions  de  l'empire  ayant  placé  la  dignité  impé- 
riale héréditaire  dans  notre  famille,  nous  avons  désigné  le  onzième  jour  du  mois  de 
frimaire  prochain  pour  la  cérémonie  de  notre  sacre  et  de  notre  couronnement.  Nous 
aurions  voulu  pouvoir,  dans  cette  auguste  cirronslance,  rassembler  sur  un  seul  point 
l'universalité  des  citoyens  qui  composent  la  nation  française.  Toutefois,  et  dans  l'im- 
possibilité de  réaliser  une  chose  qui  aurait  eu  tant  de  prix  pour  notre  cœur,  désirant 
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après  la  révolution  française!  pour  la  première  fois  depuis  le  sacre 
de  Louis  XVI  on  voyait  se  déployer  les  pompes  de  la  royauté.  Napo- 
léon avait  choisi  lui-même  la  basilique  de  .Notre-Dame  pour  le  lieu  du 
couronnement.  Au  conseil  d'État,  comme  je  l'ai  dit,  on  avait  parlé 
de  l'église  des  Invalides,  de  Saint-Sulpice,  parce  qu'on  craignait  que 
l'aspect  gothique  du  monument  ne  donnât  à  l'empire  une  impression 
le  vieillesse  et  de  décrépitude.  Bonaparte  alla  droit  à  la  question  :  il 
léclara  que  Notre-Dame  était  la  \iei!le  métropole,  un  lieu  de  respect 
pour  le  peuple,  la  basilique  des  rois,  le  bel  ornement  de  Paris.  Il 
avait  compris  que  les  choses  neuves  ne  sont  puissantes  qu'alors  qu'elles 
>'appuient  sur  les  antiques  institutions.  Il  paraissait  grandiose  à 
Napoléon  de  placer  la  couronne  impériale  sur  sa  tète  sous  les  ogives 
immenses  de  Notre-Dame ,  au  son  grave  du  bourdon  de  la  grande 
■  our.  Les  préparatifs  les  plus  riches,  les  plus  somptueux ,  avaient  été 
faits;  on  ne  parlait  depuis  un  mois  que  des  voitures  du  sacre,  des 
pompes  qui  devaient  accompagner  le  couronnement.  Les  maîtres  des 
cérémonies  étudiaient  les  vieux  formulaires  de  la  monarchie;  chacun 
avait  reçu  son  rang  ,  sa  dignité ,  sa  place  ;  le  plus  scrupuleux  pro- 
gramme avait  été  dressé  de  tout  cela.  La  cour  de  Louis  XIV  n'avait 
jamais  présenté  une  étiquette  aussi  minutieuse  ;  les  Tuileries  étaient 
comme  les  salons  des  parvenus,  d'autant  plus  affectés  qu'ils  ont  besoin 
de  constater  un  changement  inouï  de  fortune. 

Le  cérémonial  du  couronnement  et  du  sacre  était  réglé  plusieurs 
jours  à  l'avance  :  dès  neuf  heures  du  matin,  le  saint-père  vint  à  Notre- 
Dame;  son  camérier,  monté  sur  la  mule  d'usage,  le  précédait  de 
quelques  minutes,  portant  la  croix  romaine.  Dans  la  métropole  parée 
avec  plus  de  richesse  que  de  goût,  le  pape  prit  place  sur  une  sorte  de 
trôbe  qu'on  avait  élevé  au  milieu  du  chœur;  il  s'agenouilla  surson  prie- 
Dieu  et  ne  se  releva  plus.  Les  travées ,  si  hautes ,  si  magnifiques , 
étaient  remplies  de  fonctionnaires  publics  et  de  dames  parées  de  ces 
costumes  aujourd'hui  si  bizarres  et  si  gauches  que  nous  voyons  encore 

un-  ce-  •-cilcnnités  reçoivent  leur  principal  éclat  de  la  réunion  des  eiloyens  les  plus 
d  ingués,  et  devant  prêter,  en  leur  présence,  serinent  au  peuple  français,  conformé- 
UKiit  à  1  article  ii2  de  L'aetc  des  constitutions  en  dutc  du  28 floréal  an  xii,  nous  vous 
ii  Me  lettre  pour  que  vous  ayez  a  voufi  trouver  à  Paris  avant  le  7  du  mois  de 
frimaire  prochain  ,  et  à  y  faire  connaître  votre  arrivée  à  notre  grand  maître  des  céré- 
monies.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  >ous  ait  en  sa  sainte  g  rie 
•  Écrit  a  Saint-Cloud,  le  4  brumaire  an  xiu  (26  octobre  1K04). 

«  Signé  :  Napoléon.  » 
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reproduits  dans  le  tableau  de  David.  Tandis  que  le  pape  récitait  des 
prières,  l'empereur  Napoléon  arrivait  à  l'archevêché  pour  se  revêtir 
•le  ses  habits  de  sacre  ',  la  tunique  de  lin  et  le  manteau,  ainsi  que  le 
cérémonial  l'a\ait  fixé.  L'empereur,  quittant  l'archevêché,  en  pompe, 
arriva  sous  l'antique  portique  de  l'église  où  mille  figures  étranges 
remplissent  les  cintres.  Le  parvis  offrait  une  mer  de  têtes,  le  bourdon 
sonnait  joyeusement,  l'encens  fumait  dans  la  basilique.  L'entrée  de 
l'empereur  l'ut  signalée  par  des  acclamations  ;  les  huissiers  le  précé- 
daient suivis  des  hérauts  d'armes,  des  pages,  des  maîtres  des  cérémo- 
nies, du  grand  maître,  comme  pour  le  sacre  des  anciens  rois. 

Le  maréchal  Serrurier  portait  sur  un  coussin  l'anneau  de  l'impé- 
ratrice, Moncey  la  corbeille  où  le  manteau  devait  être  déposé,  Murât 
sa  couronne.  Joséphine  s'avançait  sous  la  majesté  un  peu  guindée  de 
ses  atours,  tandis  que  Pauline  et  Caroline  soutenaient  la  queue  de  sa 
longue  tunique.  Kellermann  portait  la  couronne  de  Charlemagne, 
le  maréchal  Pérignon  son  vieux  sceptre,  Lefe^  re  sa  grande  épée, 
tternadotte  le  coliier  d'or  de  la  Légion  d'honneur,  Beauharnais  l'anneau 
impérial,  Berthier  le  globe.  A  leur  suite  venait  l'empereur  revêtu  de 
son  manteau  et  portant  le  sceptre  et  la  main  de  justice.  Selon  Je  vieil 
usage,  un  cardinal  dut  présenter  l'eau  bénite,  et  les  chanoines  por- 
taient le  dais,  sous  lequel  Napoléon  se  plaça  fièrement  comme  si  toute 
sa  vie  s'était  passée  dans  les  cours. 

Dès  que  les  cris  de  la  foule  annoncèrent  l'empereur,  le  pape  quitta 
son  prie-Dieu  ;  marchant  vers  l'autel  d'un  pas  lent  et  faible,  il  en- 
tonna le  Veni  Creator;  l'empereur  et  l'impératrice  s'agenouillèrent 
pour  prier  ;  puis  Napoléon  se  levant,  Cambacérès  s'approcha  gra\e- 
meut  de  lui  pour  en  recevoir  la  main  de  justice,  comme  il  avait  au- 
trefois recule  livre  de  la  constitution  du  comité  de  sûreté  générale. 
M.  Lebrun  prit  le  sceptre,  Joseph  la  couronne,  M.  de  Taileyrand  le 
collier  des  ordres  ;  le  connétable  saisit  1  epée  de  l'empereur,  tandis 
que  Joséphine  préparait  sa  toilette  en  face  de  l'autel  pour  recevoir  la 
couronne.  Le  pape  recueilli  se  tourna  pour  voir  si  tous  les  apprêts 
étaient  finis,  et  quand  le  Veni  Creator  fut  terminé,  s'approchant  de 
l'empereur,  il  lui  demanda  sur  le  livre  de  l'Évangile  s'il  professait  le 

1  Le  costume  de  l'empereur  nu  couronnement  était  une  tunique  blanche  et  un 
manteau  pourpre  parsemé  d'abeilles  en  or.  Sa  couronne  d'or  était  composée  de. 
tVuillages  de  laurier,  d'oliv  ier  et  de  chêne ,  emblèmes  de  la  victoire,  de  la  paix  et  des 
vertus  civiles. 


28  NÉGOCIATIONS    A    UOME. 

catholicisme,  et  l'empereur  répondit  d'une  voix  ferme  :  Profiteor. 
Alors  les  cardinaux  et  les  archevêques  français  s'approchèrent,  firent 
une  révérence  profonde,  puis  accompagnèrent  les  souverains  au  pied 
de  l'autel  où  des  carreaux  de  velours  étaient  préparés  pour  le  rece- 
voir. Là  le  pape,  avec  sa  ligure  de  candeur  résignée  et  son  regard 
ineffable,  lit  les  onctions  du  sacre  que  l'empereur  reçut  avec  un  peu 
d'impatience  remarquée  de  tous  ;  la  messe  se  continuait,  le  pape  bénit 
les  couronnes,  l'épée  et  les  manteaux.  Napoléon  et  Joséphine  s'appro- 
chèrent encore  de  l'autel,  couvert  d'encens,  et  lorsque  le  pape  s'avan- 
çait d'un  pas  grave  pour  lui  mettre  la  couronne  sur  la  tête,  l'empereur 
la  prit  impétueusement  et  se  la  posa  sur  le  front.  Le  pape  sourit 
dans  sa  résignation  religieuse  à  cette  bravade  un  peu  italienne  ;  il  ne 
tenait  pas  à  distribuer  ces  fragiles  couronnes  dans  un  temps  où  elles 
étaient  si  facilement  brisées  par  le  peuple  ;  les  principes  démocra- 
tiques de  Pie  YIl  s'offensaient  peu  de  ces  puérilités  d'amour-propre 
et  de  préséance  :  le  pouvoir  était  si  pesant  !  Sur  un  signe  de  Napo- 
léon, l'impératrice  se  mit  à  genoux,  et  le  mari  de  Joséphine  Beauhar- 
nais  lui  ceignit  le  diadème,  comme  pour  montrer  cette  double  vo- 
lonté d'un  empereur  qui  se  couronnait  lui-même  et  du  souverain  qui 
admettait  sa  sujette  jusqu'à  partager  ses  honneurs.  Le  pape  se  leva- 
pour  accompagner  solennellement  Napoléon  au  trône  élevé  au  fond 
de  l'église,  et  il  le  baisa  sur  la  joue;  puis  se  tournant  vers  la  multi- 
tude, il  s'écria  d'une  voix  faible  et  inarticulée  :  Vivat  imperator  in 
œternum,  et  tous  les  assistants  s'écrièrent  :  Vive  l'empereur!  vive 
l'impératrice!  Napoléon  se  montra  dans  toute  la  majesté  de  la  cou- 
ronne, avec  ses  pages,  ses  grands  otliciers;  Joséphine  sur  un  simple 
fauteuil,  les  princesses  sur  des  chaises;  debout  les  colonels  généraux 
de  la  garde.  Pour  suivre  en  tout  le  cérémonial  des  anciens  rois, 
Napoléon  et  Joséphine  reçurent  la  communion  de  la  main  du  pape, 
mariage  mystique  de  l'église  et  de  l'État  dans  le  sacre  des  souve- 
rains '  ! 

1  Cérémonial  du  couronnement.  Le  Moniteur  n'a  pas  de  récit  officiel.  L'empereur 
avait  éprouvé  quelque  mécontentement ,  et  le  Moniteur  du  3  décembre  se  borne  à- 
écrire  les  paroles  suivante--  : 

«  Nous  ne  pouvons  donner  aujourd'hui  à  nos  lecteurs,  sur  l'auguste  cérémonie  du 
-acre  du  couronnement,  les  détails  qu'ils  attendent,  et  que  nous  nous  proposons  de 
leur  offrir.  La  grandeur  de  ces  solennités  ne  laisse  pas  à  l'esprit  la  liberté  nécessaire 
pour  peindre  en  si  peu  de  moments  un  si  magnifique  spectacle.  »  Il  n'y  eut  plus  rien 
Je  publié  dans  le  journal  ofliciel 
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Ainsi  s'accomplissait  une  transformation  plus  extraordinaire  que 
la  révolution  elle-même  :  après  la  double  époque  de  la  philosophie 
du  xviuc  siècle  et  de  l'impiété  sensualiste  du  directoire,  le  général 
Bonaparte  communiant  à  la  sainte  table  comme  les  rois  de  la  monar- 
chie !  Qui  aurait  prédit  un  tel  changement  il  y  avait  huit  ans  à  peine, 
lorsque  Laréveillère-Lépeaux  proscrivait  les  prêtres  en  proclamant 
la  théophilanthropie?  Après  la  communion  de  l'empereur,  le  serment 
<  onstitutionnel  fut  hautement  prononcé  à  la  face  des  présidents  du 
sénat,  du  corps  législatif  et  du  tribunat  ',  et  les  hérauts  d'armes 
s'écrièrent  d'une  voix  forte  :  Le  très-auguste  et  très-glorieux  empereur 
des  Français  est  couronne  et  intronisé;  vive  l'empereur!  Des  salves 
d'artillerie  annoncèrent  au  peuple  qu'un  nouveau  souverain  régnait 
sur  lui  par  la  consécration  de  l'Église  et  la  volonté  de  Dieu. 

La  cérémonie  était  plus  pompeuse  que  sainte  et  grave  ;  on  souf- 
frait de  voir  le  pape  angéliquement  résigné  à  tous  les  caprices  de 
vanité;  l'empereur  abusait  un  peu  de  ce  caractère  patient  et  bon  ;  et 
si  tous  les  honneurs  furent  pour  Napoléon  dans  cette  cérémonie,  tous 
les  respects  furent  pour  le  pontife  qui  gardaient  une  gravité  admirable. 
H  y  eut  du  théâtral  à  Notre-Dame,  comme  dans  toutes  les  fêtes  de 
l'empire  ;  David  reproduisit  le  cérémonial  dans  son  tableau  bien  connu, 
et  il  en  crayonna  tous  les  personnages  avec  une  scrupuleuse  ressem- 
blance ;  son  œuvre  est  demeurée  comme  l'expression  technique  de  la 
cérémonie  du  sacre  ;  il  y  a  quelque  chose  de  gauche  dans  tous  ces 
costumes  de  cour  mal  portés,  et  ces  figures,  souvent  aux  traits  durs, 


1  L'empereur  avait  répondu  la  veille,  en  ces  termes,  au  discours  que  lui  avait 
adressé  M.  François  de  Ncufchàteau  à  la  tête  du  sénat  : 

«  Je  monte  au  trône  où  m'a  appelé  le  vœu  unanime  du  sénat,  du  peuple  et  de 
l'armée;  le  cœur  plein  du  sentiment  des  grandes  destinées  de  ce  peuple,  que  du 
milieu  des  camps  j'ai  le  premier  salué  du  nom  de  grand.  Depuis  mou  adolescence, 
mes  pensées  tout  entières  lui  sont  dévolues,  et  je  dois  le  dire  ici,  mes  plaisirs  et  mes 
peines  ne  se  composent  plus  aujourd'hui  que  du  bonheur  ou  du  malheur  de  mon 
peuple. 

»  .Mes  descendants  conserveront  longtemps  ce  troue.  Dans  les  camps,  ils  seront 
les  premiers  soldats  de  l'armée,  sacrifiant  leur  vie  pour  la  défense  de  leur  pays. 
Magistrats,  ils  ne  perdront  jamais  de  vue  que  le  mépris  des  lois  et  l'ébranlement  de 
l'ordre  social  ne  sont  que  le  résultat  de  la  faiblesse  et  de  l'incertitude  des  princes. 
Vous,  sénateurs,  dont  les  conseils  et  l'appui  ne  m'ont  jamais  manqué  dans  les  cir- 
constances les  plus  difiiciles,  votre  esprit  se  transmettra  à  vos  successeurs.  Soyez 
toujours  les  soutiens  et  les  premiers  conseillers  de  ce  trône,  si  nécessaire  au  bon- 
heur de  ce  vaste  empire.  » 
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paraissent  singulières  sous  ces  habits  du  théâtre  espagnol ,  nouveaux 
ointes  Alma\iva,  ornés  du  chapeau  à  la  Henri  IV.  Un  sourire  de 
pitié  effleure  les  lèvres  lorsque  l'on  remarque  ces  manteaux  de  princes 
jetés  sur  de  si  singulières  tournures,  ces  dames  si  puérilement  harna- 
chées :  un  bien  petit  nombre  de  ligures  prêtent  à  l'art;  j'en  excepte 
celles  de  Napoléon  et  du  pape,  qui  dominent  toutes  les  autres.  On  a 
«lit  que  rien  n'était  plus  ressemblant  que  ce  tableau  ;  triste  critique  de 
la  nouvelle  cour  impériale!  On  croirait  que  David,  le  peintre  des 
malcs  caractères  du  comité  du  salut  public  ,  l'auteur  des  admirables 
esquisses  de  l'assassinat  de  Lepelletier  et  de  Marat  au  bain  expirant 
sous  le  couteau  de  Charlotte  Corday ,  se  trouvait  mal  à  l'aise  lorsque, 
devenu  premier  peintre  de  l'empereur,  il  dut  reproduire  en  courtisan 
ces  figures  qui  n'étaient  en  harmonie  qu'avec  le  fier  costume  des 
représentants  du  peuple  ou  le  glorieux  habit  des  batailles;  autant 
l'allure  militaire  allait  dignement  à  ces  hommes,  autant  les  habits  de 
eour  leur  étaient  disgracieux. 

Sur  l'ordre  de  l'empereur  on  rédigea  un  livre  des  cérémonies  du 
sacre ,  pour  ne  rien  omettre  des  formules  de  Louis  XIV  * .  Isabey  eu 
traça  les  dessins  magnifiquement  gravés ,  l'on  en  fit  imprimer  le  texte 
avec  le  plus  beau  caractère;  chaque  dignitaire  y  fut  dessiné  avec  son 
costume  du  sacre,  depuis  l'empereur  et  l'impératrice  jusqu'au  dernier 
des  hérauts  d'armes  ;  on  y  décrivait  l'office  de  chacun  ;  le  procès-verbal 
y  fut  inséré  tout  entier  avec  les  formules  les  plus  minutieuses,  comme 
s'il  s'agissait  déjà  d'une  monarchie  de  huit  siècles.  Ce  livre,  aussi 
•  urieux  à  voir  que  le  tableau  de  David,  donne  une  idée  également 
pauvre  des  physionomies  nobiliaires  de  la  cour  impériale. 

Au  milieu  de  ces  pompes  solennelles,  il  courut  des  bruits  d'une  sin- 
gulière nature  :  on  prétendit  que  dans  le  cortège  même  il  se  forma 
un  complot  contre  la  personne  del'empereur;  les  conjurés  avaient  résolu 
de  le  frapper  ;  plus  d'un  maréchal ,  fils  de  la  révolution ,  s'était  offensé 
du  rôle  de  >alet  porte-queue  qu'on  lui  faisait  jouer  à  Notre-Dame. 
Oue  dans  les  camps  Bonaparte  désignât  le  poste  de  chacun ,  rien  de 
plus  .simple,  le  commandement  était  le  prix  du  mérite  et  du  grade  ; 
l'empereur  les  avait  conduits  à  la  victoire,  la  supériorité  lui  était  due. 

1  Procès-verbal  de  la  cérémonie  du  sacre  et  du  couronnement  de  l'emperevr 
Napoléon  el  de  l'impératrice  Joséphine;  in-'i0,  Paris,  de  l'imprimerie  impériale, 
an  uil  '1805;.  Ce  petit  ouvrage  renferme  les  oraisons  en  latin,  avant  en  regard  une 
traduction  qui  n'est  pas  toujours  fidèle. 


COURONNEMENT    DE    LEMPEREUR   A   NOTRE-DAME.  31 

Le  génie  a  toujours  une  puissance  mystérieuse.  Mais  cet  homme  im- 
posait aux  vieux  généraux  un  rôle  de  domesticité;  il  leur  faisait  porter 
ses  honneurs  sur  un  coussin ,  comme  des  valets  de  chambre  '  ;  cela 
levait  blesser  profondément  de  dignes  soldats  tels  que  Bernadette, 
Augereau,  tous  de  valeur  militaire.  Plus  d'un  murmure  accompagna 
le  cri  de  vive  l'empereur!  jeté  sous  les  voûtes  de  la  basilique;  des  im- 
précations s'y  mêlèrent  ;  on  raconte  même  que  dans  la  voiture  des 
maréchaux ,  l'un  d'eux  s'était  exprimé  de  manière  à  troubler  le  cor- 
tège, si  bien  que  l'empereur  demandant  ce  que  c'était,  son  front  se 
plissa  lorsqu'il  apprit  que  ce  tumulte  venait  de  la  voiture  où  se  trou- 
vait Bernadotte.  Il  vit  bien  d'où  le  coup  était  parti  ;  s'il  ne  dit  rien  alors, 
il  ne  l'oublia  jamais. 

Plus  on  avait  mis  de  pompe  dans  le  couronnement ,  plus  les  pam- 
phlets clandestins  s'efforcèrent  de  détruire  par  le  ridicule  tout  cet 
échafaudage  théâtral  :  «  Les  tréteaux ,  disaient-ils ,  venaient  de  voir 
une  grande  parade,  Bonaparte,  empereur,  imitant  les  anciens  rois! 
Puérilité ,  s'écriaient  les  républicains  ;  Joséphine  impératrice  !  quel 
sujet  de  risée  pour  les  amis  de  Barras  !  »  Cette  cour  si  neuve  et  si  gauche 
éîait  toujours  le  sujet  de  mille  railleries  au  faubourg  Saint-Germain  ; 
H  le  crayon  spirituel  dessina  plus  d'un  grotesque  sur  ces  marionnettes 
qu'on  faisait  mouvoir  ;  en  Angleterre ,  on  en  rit  à  gorge  déployée.  Or 
il  arriva  une  circonstance  fâcheuse  pour  la  pompe  impériale  :  c'est 
qu'à  la  même  époque  les  nègres  d'Haïti  saluant,  eux  aussi ,  un  empe- 
reur ,  élevèrent  Dessalines  à  cette  dignité  avec  de  grandes  cérémo- 
nies 2  ,  et  l'on  compara  les  deux  cours  :  «  Il  n'y  avait  d'autre  différence, 
dit  le  Times,  que  du  noir  au  blanc.  »  Le  caractère  de  Bonaparte  était 
placé  trop  haut  pour  que  de  telles  attaques  pussent  l'atteindre  ;  néan- 
moins il  y  était  profondément  sensible  ;  le  silence  de  la  presse  en 
France  l'avait  accoutumé  à  voir  le  respect  du  peuple  monter  comme 
un  encens  au  pied  du  trône  ;  les  sarcasmes  des  journaux  anglais  le 
blessaient  au  cœur  ;  dans  la  guerre  de  Saint-Domingue  ce  qui  l'avait 
le  plus  frappé ,  c'était  le  parallèle  établi  entre  le  consul  tout-puissant 
et  Toussaint-Louverture.  A  ce  moment ,  par  un  cruel  et  injuste  rap- 

1  Mémoire  communiqué. 

1  Le  8  octobre  1804,  le  nègre  Dessalines,  imitant  Bonaparte ,  prit  le  titre  d'empe- 
reur de  Haïti,  et  se  fit  appeler  Jacques  Ier.  Dans  l'année  suivante,  le  8  mai  1805,  ce 
chef  des  noirs  promulgua  une  constitution  impériale  et  organisa  son  palais  dans  le 
même  système  de  dignités  que  celui  de  Napoléon. 
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prochement,  les  Anglais  présentaient  un  noir,  couvert  de  crimes v 
comme  l'égal  du  tout-puissant  empereur  des  Français  couronné  à 
Notre-Dame  ;  le  parallèle  était  plus  moqueur  entre  les  dignitaires  de 
Christophe  et  ceux  de  Napoléon  ;  l'aristocratie  de  l'Europe  put  se 
venger  par  le  sarcasme  des  humiliations  que  tant  de  glorieux  parvenus 
lui  taisaient  subir;  les  plaisanteries  acérées  répondaient  à  l'épée  victo- 
rieuse. 

Après  le  couronnement,  le  pape  demeura  trois  mois  encore  à  Paris; 
il  voulait  suivre  de  sa  personne  les  affaires  ecclésiastiques  avec  l'empe- 
reur ' ,  sur  les  modifications  des  articles  organiques,  et  la  restitution 
des  légations,  ou  au  moins  quelques  allégements  au  traité  de  Tolen- 
tino.  On  n'avait  pris  aucun  engagement  formel  dans  une  négociation 
où  le  cardinal  Fesch  s'était  trop  avancé  ;  le  pontife  avait  donné  pour 
mot  if  de  son  voyage,  au  consistoire,  le  but  de  la  religion  et  de  l'Église; 
quand  le  sacre  fut  accompli ,  le  cardinal  Caprara  s'efforça  de  rappeler 
à  M.  de  Talleyrand  les  espérances  que  le  pape  avait  conçues;  rappe- 
lant les  anciennes  traditions ,  il  cherchait  à  remuer  l'àme  de  Napoléon, 
toujours  vivement  émue  par  les  souvenirs  historiques  :  «  Lorsque  le 
pape  Etienne  vint  sacrer  à  Paris  Pépin,  le  chef  de  la  seconde  race", 
n'oblint-il  pas  comme  concession  les  vastes  terres  qui  s'étendent  entre 


1  î.cs  négociations  diplomatiques  avec  le  saint-père  se  continuent  toujours  en  de 
très-bons  (unies.  Voici  une  nouvelle  lettre  autographe  de  Napoléon. 

«  Dans  sa  lettre  du  la  mai,  V.  S.  nous  a  témoigné  la  crainte  qu'elle  a  des  événe- 
ments <jui  peuvent  survenir  entre  la  Russie  et  elle:  nous  avons  voulu  écrire  la  pré- 
sente pour  la  rassurer.  Le  cabinet  russe  a  peu  de  tenue,  et  il  est,  en  général,  assez 
inconséquent.  Éloigné  des  affaires  de  l'Europe,  il  se  précipite  dans  des  démarches 
qu'il  ne  tarde  pas  à  rétracter.  Nous  avons  lieu  d'être  persuadé  qu'il  est  fâché  de  In 
conduite  de  M.  Cassini.  V.  S.  ne  doit  prendre  aucune  inquiétude  des  troupes  nou- 
vellement arrivées  à  Coribu;  il  y  a  6,000  hommes  :  dans  la  mer  Noire,  il  y  en  a 
6,0  0  autres.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  au  roi  de  Naples  ([tic  notre  intention 
'aucune  troupe  ne  mette  le  pied  en  Italie,  et  nous  sommes  persuadé  que  ce  ne 
sera  pas  celle  de  la  Russie  qui  peut  prendre  possession  des  îles;  projet  éphémère, 
qu'elle  abandonnera  bientôt,  à  moins  qu'elle  ne  veuille,  ce  que  nous  ne  croyons  pas 
pour  le  moment,  donner  suite  au  projet  de  Catherine  de  détruire  l'empire  chancelant. 
di  Ottomans.  V.  S.  peut  rester  sans  aucune  inquiétude;  il  n'y  aura  aucun  trouhle 
continental  qui  soii  de  quelque  conséquence. 

»  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  conserve,  très-saint  père,  longues  années 
au  régime  et  gou\  ernement  de  notre  mère  la  sainte  église. 

h   Votre  dévot  fils, 

»  L'empereur  des  Français, 
»  Napoléon.  » 
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le  Tibre  etl'Arno,  que  depuis  on  appela  les  légations?  Cette  conces- 
sion avait  porté  bonheur ,  car  Pépin  avait  eu  pour  fils  Charlemagne  ; 
bel  exemple  pour  Napoléon  ,  le  chef  de  la  quatrième  dynastie;  tout 
l'y  engageait  ;  il  devait  beaucoup  au  pape  ;  Pie  VII  avait  si  peu  résisté 
à  sa  prière  de  venir  le  consacrer,  pourquoi  le  nouvel  empereur  d'Oc- 
cident ne  renouvellerait-il  pas  à  son  avènement  à  la  couronne  les 
donations  antérieures?  » 

Ainsi  parlaient  le  cardinal  Caprara  dans  ses  notes  diplomatiques  , 
et  le  pape  lui-même  dans  ses  petits  billets  à  Napoléon  ;  on  lui  répondait 
à  peine;  la  diplomatie  avait  obtenu  de  Pie  VII  ce  qu'elle  voulait, 
le  sacre  de  l'empereur  ;  on  l'avait  fait  venir  à  Paris  pour  donner  l'onc- 
tion sainte  à  celui  que  l'armée  et  le  sénat  élevaient  sur  le  pavois  ;  une 
fois  ce  résultat  acquis,  qu'avait-on  besoin  de  faire  des  concessions  '  ? 
L'empereur  négligea  désormais  un  peu  le  pape  ,  de  trop  grandes 
affaires  préoccupaient  l'homme  de  la  destinée;  il  visita  plus  rarement 
ie  pontife  depuis  son  couronnement,  évitant  de  le  voir  afin  de  n<>  pas 
lui  donner  satisfaction  sur  les  espérances  qu'il  avait  laissé  concevoir  à 
Rome  :  sans  doute  Bonaparte  eût  fait  quelques  concessions  sur  les 
articles  organiques,  il  n'était  pas  partisan  plus  que  Pie  VII  des  prin- 
cipes philosophiques  de  plusieurs  de  ces  articles  votés  sur  les  inspira- 
tions du  tribunat  ;  mais  il  craignait  de  heurter  le  conseil  d'État ,  et  de 
blesser  l'esprit  sceptique  qui  dominait  dans  le  sénat,  au  tribunat  ci  au 
corps  législatif.  Quant  à  ce  qui  touchait  les  légations  romaines,  Bona- 
parte ,  qui  rêvait  en  ce  moment  le  royaume  d'Italie2  et  la  couronne 

1  Cependant  l'empereur  ne  manqua  jamais  d'accomplir  ses  devoirs  envers  le 
pape. 

La  princesse  Hortense,  épouse  du  prince  Louis,  ayant  mis  alors  au  jour  un  fils 
qui  fut  nommé  Napoléon-Louis,  l'empereur  ordonna  de  remettre  au  saint-père  une 
notification  officielle  de  la  naissance,  de  ce  prince.  Le  6  janvier  1803,  le  pape  adressa 
une  réponse  à  l'empereur  : 

«  Cher  fils  en  Jésus-Christ . 

»  Vos  lettres  nous  ont  rempli  d'une  double  joie,  d'abord  parce  que  vous  nous 
a\Ç7.  annoncé  qu'il  vous  est  né  un  neveu,  de  votre  frère  Louis,  et  ensuite,  parce  que 
Jes  mêmes  lettres  nous  apprennent  que  aous  connaissez,  que  vous  avez  éprouvé  l'effet 
de  notre  affection  ,  et  que  vous  savez  aussi  combien  nous  avons  à  cœur  tout  ce  qui 
appartient  à  l'honneur,  à  l'accroissement,  à  l'avantage  et  à  l'ornement  de  votre 
t  :mille  ;  et  certainement  aous  avez  bien  jugé  de  nous.  » 

2  Napoléon  avait  déjà  suivi  personnellement  avec  le  pape  une  négociation  pour  le 
concordat  italien  ;  il  y  apporta  un  grand  intérêt. 

«  Très-saint  père, 
»  La  lettre  de  votre  sainteté  nous  a  très-vivement  affecté,  parce  que  nous  parla- 
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de  fer  sur  sa  tète,  ne  pouvait  rendre  au  pape  les  légations  cédées  par 
le  traité  de  Tolentino ,  le  plus  beau  joyau  de  son  sceptre  italique  ; 
c'était  bien  assez  de  laisser  Rome  au  pape  comme  usufruit  et  fief  de 
l'empire.  Napoléon  n'admettait  que  conditionnellement  sa  souverai- 
neté temporelle,  suite  d'une  tolérance  et  jamais  un  droit ,  concession 
de  Pépin  et  que  son  successeur  pouvait  retirer.  Sur  toutes  les  choses 
spirituelles,  au  contraire,  l'empereur  céda,  ainsi  le  rétablissement 
du  calendrier  grégorien  ,  la  restauration  du  dimanche ,  à  ce  point  que 
par  une  bulle  la  fête  de  l'empereur  fut  unie  à  celle  de  l'Assomption 
dans  une  commune  solennité. 

Pie  VII  se  résigna ,  sa  patience  ne  se  démentit  pas  un  moment  ;  il 
priait ,  jeûnait ,  en  subissant  les  ordres  un  peu  brusques ,  un  peu  capri- 
cieux, de  Napoléon ,  avec  une  admirable  douceur  ;  il  demeura  encore 
trois  mois  à  Paris ,  passant  ainsi  la  semaine  sainte  loin  de  cette  terre 
d'Italie ,  de  Rome,  la  ville  chrétienne,  où  ces  solennités  ont  tant  de 
pompes.  Qui  n'a  vu  la  semaine  sainte  dans  la  cité  éternelle ,  n'a  jamais 
assisté  aux  cérémonies  du  catholicisme.  Pie  VII  n'entendit  point  les 
cloches  de  Saint-Pierre  sonner  à  pleine  volée  pour  le  saint  jour  de 
Pâques ,  et  les  litanies  du  soir  dans  le  Corso.  Il  fut  l'objet  d'un  respect 
fatigant  et  d'hommages  un  peu  fastidieux  pour  un  vieillard;  tous  les 
corps  venaient  à  lui  successivement  ;  il  reçut  avec  sa  bienveillance 
évangélique  les  présidents  de  cantons  qui  représentaient  la  province 
au  couronnement.  Ces  présidents ,  organes  de  la  propriété  foncière , 
de  la  terre ,  au  sacre  de  l'empereur  ,  la  plupart  pères  de  famille,  hon- 
nêtes propriétaires ,  commerçants  distingués  ,  avaient  excité  la  risée 
de  la  cour  impériale.  Elle  était  si  bien  apprise  cette  cour ,  elle  avait  de 

geoas  toujours  ses  peines.  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  du  décret  du  vice- 
président  de  la  république  italienne,  relatif  au  concordat  de  cette  république,  dont 
votre  sainteté  n'est  pas  satisfaite.  Le  vice-président  n'a  eu  qu'un  seul  objet,  qui  si 
été  d'en  imposer  à  ceux  qui  prétendaient  que  le  concordat  était  contraire  aux  int*- 
rets  ,  et  portait  atteinte  aux  droits  de  la  république.  Nous  avons  ordonné  que  le  vic«- 
[ircsiilent  nous  présentât,  dans  le  plus  court  délai,  le  plan  d'exécution  du  concordat. 
Notre  intention  est  de  soumettre  tout  ce  qu'il  nous  proposera  à  l'examen  le  plus 
scrupuleux,  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  ce  qui  a  été  convenu 
entre  nous.  Nous  espérons  que  dans  celte  circonstance,  comme  dans  celles  qui  l'ont 
précédée,  votre  sainteté  restera  convaincue  de  notre  attachement  aux  principes  dv 
la  religion  et  à  sa  personne. 

»  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  conserve,  très-saint  père,  longues  années  au 
régime,  etc. 

»  Votre  dévot  fils, 

s  Napoléon.  » 
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si  grands  airs!  de  si  belles  manières  '  !  Qu'elle  avait  bonne  grâce  desc 
moquer  de  ces  propriétaires  économes  qui  ne  dépensaient  pas  à  Paris 
le  produit  des  jeux  ou  des  gratifications  secrètes  de  la  police,  et  qui 
venaient,  à  leurs  frais ,  assister  au  couronnement  de  leur  empereur  î 
Napoléon  avait  un  haut  respect  pour  la  propriété,  et,  certes,  ce  n'est 
pas  lui  qui  se  moqua  jamais  des  commerçants  et  des  propriétaires  éco- 
nomes, mais  les  nobles  dames,  les  débris  du  directoire,  les  gentils- 
hommes subitement  créés ,  se  moquaient  de  ce  qu'ils  appelaient  les 
Chinois  de  Canton  *  qui  n'avaient  pas  de  voitures ,  et  venaient  aux 
Tuileries  avec  leurs  costumes  modestes  des  villes  de  province.  Les  cour- 
tisans d'alors  étaient  comme  les  joueurs  qui  méprisent  l'éeonomu* 
parce  qu'ils  jettent  des  flots  d'or  sur  le  tapis  vert. 

Le  pape  partit  de  Paris  au  mois  d'avril ,  après  avoir  célébré  la  messe 
dans  toutes  les  églises  et  visité  les  établissements  charitables  ;  on  ne  le 
vit  jamais  ni  à  un  gala  ni  à  une  cour ,  et  il  n'en  tint  jamais  lui-même; 
se  consacrant  à  la  plus  profonde  solitude ,  il  se  tenait  dans  les  appar- 
tements reculés  des  Tuileries ,  donnant  sa  bénédiction  au  peuple  et 
aux  petits  enfants  qui  l'entouraient ,  et,  plus  d'une  fois,  il  s'assit  au 
chevet  du  lit  des  mourants  à  l'Hotel-Dieu.  Bonaparte  disait  tout  haut  : 
«  Quel  honnête  homme  que  ce  Pie  VII  !  quel  pontife  vénérable  !  » 
Et  le  pape  rendait  en  affection  chrétienne  ce  que  Napoléon  ne  pouvait 
lui  refuser  de  respect  filial. 

L'empereur  et  le  pape  quittèrent  Paris  presque  simultanément , 
l'un  pour  retourner  à  Rome ,  la  ville  de  son  choix ,  saluer  le  Tibre , 
revoirie  Capitole  ;  l'autre  pour  prendre  la  couronne  de  fer  à  la3Ionza, 
et  recueillir  à  Milan  l'héritage  des  rois  lombards. 

1  Ces  insultes  indécentes  furent  l'objet  d'une  note  intime  de  M.  Fiévée  à  Napoléon 
empereur  dans  sa  correspondance. 

2  Jeu  de  mots  de  l'époque  pour  désigner  les  présidents  de  canton. 
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LES  BOrRBONS.  IF.  PARTI  ROYALISTE  ET  SES  AGENTS. 

Les  illusions  tics  royalistes  et  leur  découragement.  —  Leur-;  idées  sur  l'avènement 
de  l'empereur.  —  Rupture  des  négociations  avec  Bonaparte.  —  Protestation  de 
Louis  XVIII.  —  Correspondance  avec  le  roi  d'Espagne.  —  Dissidence  entre 
Louis  XVIII  et  Je.  comte  d'Artois.  —  Entrevue  de  Calmar  en  Suède.  —  Déclara- 
tion commune.  —  Fusion  de  principes.  —  La  constitution  de  91.  —  Retour  des 
Bourbons  en  Russie.  —  Embarras  des  gouvernements  sur  la  question  de  l'asile. 
—  La  branche  d'Orléans.  —  Les  Condé.  —  Les  royalistes  en  France.  —  Organisa- 
tloii  des  provinces.  —  Derniers  débris  de  la  Vendée  et  de  la  chouannerie.  —  Les 
royalistes  rattachés.  —  Les  récalcitrants.  —  Faubourg  Saint-Germain. 

Mars  1004  —  février  IOOj. 

Les  illusions  du  parti  royaliste  devaient  s'évanouir  après  la  mort 
violente  du  duc  d'Enghien;  des  esprits  exaltés  ou  simples  s'étaieni 
longtemps  persuadé  que  Bonaparte  travaillait  pour  une  restauration, 
(lommele  consul  avait  tout  fait  pour  reconstituer  les  formes  monar- 
chiques et  les  éléments  qui  en  étaient  la  base,  les  plus  zélés  partisans 
des  Bourbons  croyaient  qu'après  avoir  rétabli  l'édifice ,  le  premier 
consnl  jouerait  le  rôle  de  Monck  en  acceptant  1  epée  de  connétable  de 
la  main  de  Louis  XVIII.  Depuis  l'exécution  de  Vincennesil  n'y  avait 
plus  à  se  tromper;  l'antipathie  entre  Bonaparte  et  les  partisans  de  la 
maison  de  Bourbon  devait  éclater  dans  toute  sa  force;  à  leurs  veux  . 
Bonaparte  n'était  plus  qu'un  assassin  s'abreuvant  du  sang  d'une  antique 
race  !  La  révolution  lui  avait  demandé  une  tète  en  échange  de  la  cou- 
ronne ,  et  il  l'avait  livrée.  Plus  de  rêves  sur  la  restauration  ;  tout  était 
fini ,  le  consul  prenait  la  pourpre  impériale  comme  chef  d'une  d\  nas- 
tie  nouvelle,  le  pape  avait  consenti  à  le  couronner  dans  la  vieille  basi- 
lique; on  traitait  les  Bourbons  comme  les  Mérovingiens;  Bonaparte 
imitait  l'empereur  Charlemagne,  il  avait  pris  pour  modèle  cette 
grande  ligure  historique.  S'il  reconstituait  le  pouvoir,  c'était  pour 
lui-môme  .  au  profit  de  sa  dynastie  et  de  l'édifice  puissant  qu'il  élevait 
à  son  propre  compte. 
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Pour  affermir  ce  vaste  ouvrage,  la  vengeance  politique  de  l'empe- 
reur avait  poursuivi  tous  les  partisans  de  la  maison  de  Bourbon  : 
douze  tètes  étaient  tombées  sur  l'échafaud  autour  de  George  Cadou- 
dal,  l'intrépide  Breton  !  S'il  y  avait  eu  des  grâces  pour  MM.  de  Poli- 
gnac,  de  Rivière,  c'était  pour  orner  de  quelques  joyaux  l'avènement 
de  l'empereur  et  faire  agenouiller  des  gentilshommes  devant  la  nou- 
velle majesté.  On  savait  que  plusieurs  fois ,  en  plein  conseil  d'Étal, 
Napoléon  avait  rassuré  les  intérêts  révolutionnaires  en  déclarant  avec: 
fierté  qu'il  ne  pactiserait  jamais  avec  les  Bourbons  ;  fils  de  la  révo- 
lution ,  il  voulait  s'élever  ou  tomber  par  elle;  fondateur  d'une  nou- 
velle dynastie,  il  appelait  sans  doute  autour  de  lui  les  existences 
anciennes,  mais  à  condition  qu'elles  se  feraient  jeunes  et  neuves  poul- 
ie servir  avec  constance  et  dévouement.  Louis  XVIII,  qui  avait  écrit 
à  M.  de  Bonaparte,  s'était  étrangement  abusé  sur  la  possibilité  d'uni 
négociation  avec  le  premier  consul;  maintenant  pouvait -il  douter 
••'ncore  de  l'ambition  de  celui  qui  s'était  fièrement  assis  sur  le  trône 
impérial? 

Dès  que  la  triste  nouvelle  de  la  mort  du  duc  d'Enghien  se  répandil 
au  sein  de  la  famille  royale,  elle  produisit  une  vive  et  sinistre  impres- 
sion. Qui  pourrait  dire  la  juste  douleur  du  père  et  de  l'aïeul  des 
(xmdé  ?  pour  eux  un  fils  était  perdu ,  leur  race  était  tarie.  Tous  deux 
tinrent  s'agenouiller  au  pied  de  l'autel,  dans  la  chapelle  catholique  de 
Londres ,  pour  implorer  la  justice  du  Dieu  des  armées  !  Le  prince  de 
Coudé ,  la  main  affaiblie  ,  écrivit  comme  le  vieux  Priam  à  celui  qu'il 
appelait  l'assassin  de  son  petit-iils,  pour  lui  annoncer  que  la  justice 
divine  tôt  ou  tard  atteindrait  sa  tète,  et  le  duc  de  Bourbon,  plus 
impétueux ,  le  voua  aux  malédictions  de  la  terre  et  à  la  vengeance 
de  l'avenir.  Louis  XVIII,  qui  ne  perdit  jamais  un  moment  le  carac- 
tère un  peu  théâtral  dans  l'expression  de  la  dignité  royale,  renvoya 
au  roi  d'Espagne  l'ordre  de  la  Toison  d'or  dont  il  était  décoré.  Chef 
et  aîné  de  la  maison  de  Bourbon  ,  il  avait  droit  de  parler  haut  aux 
cadets  de  la  race  que  Louis  XIV  avait  établie  en  Espagne  ;  il  déclara 
que  :  «Puisque  Charles  IV  avait  envoyé  à  Bonaparte  meurtrier  du 
duc  d'Enghien:  le  même  ordre  de  la  Toison  d'or,  il  ne  voulait  plus  le 
porter  désormais,  et  il  l'arrachait  de  sa  poitrine  l.  » 

1  Voici  le  texte  de  la  lettre  tic  Louis  XVIII  : 

«  C'est  avec  rejrret  que  je  vous  renvoie  les  insigniu  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or. 
que  sa  majesté  votre  père,  de  glorieuse  mémoire,  m'avait  confiés.  II  ne  peut  y  avoir 
vi.  3 
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L'indignation  éclata  plus  vivement  encore  dans  la  branche  cadette  : 
MM.  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Montpensier  pleurèrent  vivement  la 
mort  du  duc  d'Enghien,  leur  jeune  parent,  leur  ami  d'enfance,  et  le 
duc  d'Orléans  n'hésita  point  à  manifester  les  sentiments  d'irritation 
et  de  tristesse  que  lui  causait  la  mort  de  son  infortuné  cousin.  Dans 
une  lettre  écrite  de  Londres  à  l'évèque  de  Landaff,  ce  prince  rappelle 
ton»  les  liens  qui  l'unissaient  à  M.  le  duc  d'Enghien  :  «  Sa  mère  était 
sa  tante,  lui-même  était  son  proche  parent;  camarades  dans  leurs 
premières  années,  ils  avaient  conservé  l'un  pour  l'autre  un  vif  atta- 
chement. Le  sort  qu'on  lui  avait  fait  était  réservé  à  tous  les  Bourbons, 
l'usurpateur  corse  ne  serait  jamais  tranquille  tant  qu'il  n'aurait  pas 
effacé  la  famille  entière  de  la  liste  des  vivants.  »  L'indignation  qu'é- 
prouve M.  le  duc  d'Orléans  à  l'aspect  de  ce  triste  événement,  le  porte 
à  dire  :  «  Qu'il  avait  presque  pcdu  le  souvenir  de  sa  patrie;  il  ne 
voit  plus  que  l'Angleterre  capable  de  lutter  contre  la  tyrannie  de 
Bonaparte;  la  conservation  et  l'indépendance  du  monde  dépend 
d'elle.  »  Comme  patriote,  M.  le  duc  d'Orléans  faisait  donc  des  prières 
pour  le  développement  et  la  marche  des  idées  anglaises  sur  le  conti- 
nent, dans  la  grande  lutte  contre  Bonaparte  *. 

rien  de  commun  entre  moi  et  le  grand  criminel  que  l'audace  et  la  fortune  ont  placé 
sur  un  trône  qu'il  a  eu  la  barbarie  de  souiller  du  sang  pur  d'un  Bourbon,  du  duc. 
d'Enghien.  La  religion  peut  m'cngager  à  pardonner  è  un  assassin,  mais  le  tyran  dt 
de  mon  peuple  doit  toujours  être  mon  ennemi.  Si  la  Providence,  par  des  motifs 
inexplicables,  me  condamne  à  finir  mes  jours  en  exil,  jamais  ni  mes  contemporains 
ni  la  postérité  ne  pourront  dire  que,  dans  le  temps  de  l'adversité,  je  me  suis  montré 
indigne  d'occuper,  jusqu'au  dernier  soupir,  le  trône  de  mes  ancêtres.  » 

1  Voici  la  lettre  autographe  de  M.  le  duc  d'Orléans  : 

«  Mon  cher  lord,  je  vous  remercie  beaucoup  de  votre  obligeante  lettre.  J'ai  vive- 
ment regretté  de  ne  pas  vous  voir  lors  de  voire  séjour  à.  Londres.  (Ici,  beaucoup  de 
détails  indifférents*} 

»  J'étais  certain,  miloni,  que  votre  âme  élevée  éprouverait  une  juste  indignation 
a  I  occasion  du  meurtre  atroce  de  mon  infortuné  cousin  Sa  mère  était  ma  tante; 
lui-même,  après  mon  frère,  était  mon  plus  proche,  parent.  Nous  fûmes  camarades 
le  pendant  nos  premières  années,  ci  vous  devez  penser,  d'après  cela,  que  cet 
événement  a  du  être  pour  moi  un  coup  bien  rude.  Son  sort  est  un  avertissement 
pour  nous  ton;  :  il  nous  indique  que  l'usurpateur  corse  ne  sera  jamais  tranquille  tant 
qu'il  n'aura  pas  effacé  notre  famille  entière  de  la  liste  des  vivants.  Cela  me  fait  res- 
sentir pins  vivement  (pie  je  ne  le  faisais  quoique  cela  ne  soit  guère  possible,  le 
bienfait  de  la  généreuse  proti  nous  est  conservée  par  votre  nation  magna- 

nime. J'ai  quitté  ma  patrie  de  si  bonne  heure,  que  j  ai  à  peine  les  habitudes  d/UD 
Français,  et  je  puis  dire  avec  \érité  que  je  suis  attaché  à  l'Angleterre,  non-seulement 
paria  reconnaissance,  mais  aussi  par  goût  et  par  inclination.  C'est  bien  dans  la  sin- 
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Tous  ces  actes  et  ces  protestations  de  la  conscience  se  rattachaient 
à  la  mort  du  duc  d'Enghien  à  l'époque  du  consulat.  Lors  de  l'avéne- 
ment  de  Napoléon  à  l'empire,  le  langage  de  Loir  .  XVIII  prit  une 
teinte  plus  sérieuse  et  plus  hautaine;  au  fond  de  son  cabinet ,  et  sans 
prendre  conseil  que  de  lui-même ,  il  rédigea  une  protestation  datée 
de  Varsovie,  résidence  que  la  Prusse  lui  avait  indiquée,  dans  laquelle, 
à  la  manière  des  Stuarts ,  il  protestait  contre  le  titre  d'empereur  que 
prenait  Bonaparte,  et  surtout  contre  la  prétention  de  le  rendre  héré- 
ditaire dans  sa  famille,  usurpation  plus  grande  à  ses  yeux.  L'irritation 
«le  Louis  XVIII  le  porta  à  des  paroles  dangereuses,  et  ce  fut  pour  lui 
une  faute  que  de  déclarer  nuls  tous  les  actes  de  la  révolution  depuis 
son  origine.  Quel  moyen  de  transaction  se  réservait-il?  Ce  n'était  pas 
seulement  pour  défendre  ses  droits  personnels  que  Louis  XVIII  pro- 
testait, mais  parce  qu'il  se  croyait  responsable  envers  les  souverains 
menacés  ;  le  roi  repoussait  toutes  les  lois ,  tous  les  actes  illégaux  dé- 
cente de  mon  cœur  que  je  dis  :  Puissé-je  ne  jamais  quitter  cette  terre  hospi- 
talière ! 

»  Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  raison  de  mes  sentiments  particuliers  que  je 
prends  un  vif  intérêt  au  bien-être,  à  la  prospérité  et  au  succès  de  l'Angleterre,  c'est 
aussi  en  ma  qualité  d'homme.  La  sûreté  de  l'Europe,  celle  du  monde  même,  le 
bonheur  et  l'indépendance  future  du  genre  humain,  dépendent  de  la  conservation 
et  de  l'indépendance  de  l'Angleterre,  et  c'est  là  la  noble  cause  de  la  haine  de  Bona- 
parte pour  vous,  et  de  celle  de  tous  les  siens.  Puisse  la  Providence  déjouer  se* 
projets  iniques  et  maintenir  ce  pays  dans  la  situation  heureuse  et  prospère  !  c'est  le 
vœu  de  mon  cœur,  c'est  ma  prière  la  plus  fervente. 

>»  Vous  devez  être  également  instruit,  milord,  de  mes  opinions  touchant  la  dissi- 
dence parmi  les  chrétiens,  en  d'autres  termes,  parmi  les  hommes  qui  professent  la 
même  religion.  Je  pense  que  chacun  doit  rester  fidèle  aux  principes  dans  lesquels  il 
a  été  élevé,  et  je  pense  également  que  ce  n'est  point  dans  les  temps  comme  ceux  où 
nous  vivons,  que  pareilles  dissidences  doivent  être  une  cause  de  désunion  :  il  ne 
s-'agil  pas  d'être  chrétien  de  telle  ou  telle  manière,  mais  d'être  chrétien  ou  de  tif 
pas  l'être. 

»  D'après  mon  humble  avis,  c'est  de  cela  seul  qu'il  s'agit  à  une  époque  où  les 
parties  vitales  de  la  religion  et  de  la  morale  sont  attaquées  d'une  manière  si  redou- 
table ,  et  où  la  triste  expérience  de  ces  dernières  années  montre  avec  quelle  rapidité 
l'irréligion  et  l'immoralité  répandent  leur  influence  funeste  sur  les  hommes. 

»  Je  jugeais  bien,  milord,  d'après  la  connaissance  que  j'avais  de  votre  belle  âme. 
que  votre  opinion  sur  tous  ces  points  serait  telle  que  je  l'ai  trouvée.  Mais  per- 
mettez-moi d'ajouter  que  je  vous  félicite  d'avoir  des  sentiments  si  dignes  d'un  prélat 
anglais  et  d'un  véritable  chrétien. 

»  Veuillez  bien  me  rappeler  au  souvenir  de  madame  et  de  mademoiselle  Watson, 
et  croire  aux  sentiments  d'estime  et  de  considérations  avec  lesquels  je  suis... 

»  Signé  :  L.-P.  P.  d'Orléans.  » 

(Lettre  du  duc  d'Orléans  du  58  juillet  1804,  à  l'évèque  de  Landaff .) 
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puis  les  états  généraux  qui  avaient  amené  la  crise  effrayante  où  se 
trouvait  aujourd'hui  l'Europe.  A  la  face  de  tous  les  souverains,  le 
chef  de  la  maison  de  Bourbon  voulait  réveiller  les  droits  des  antiques 
royautés  aux  prises  avec  le  principe  désorganisateur  qui  remuait  le 
monde  ' . 

Cette  protestation  parvint  à  Paris;  elle  circulait  assez  publique- 
ment ,  car  les  Bourbons  avaient  des  agents  moins  habiles  qu'actifs  et 
remuants  ;  chacune  de  leurs  phrases  était  répétée  dans  la  haute  com- 
pagnie ;  on  la  lisait  au  foyer  domestique  de  l'aristocratie,  stérile  con- 
solation pour  le  faubourg  Saint-Germain.  On  s'abordait  en  se  deman- 
dant si  l'on  avait  lu  la  prostestation  du  roi  ;  Napoléon  la  reçut  à  son 
adresse  comme  tous  les  autres  membres  du  gouvernement  ;  elle  por- 
tait sur  l'enveloppe  cette  suscription  :  Pour  lui  seul.  L'empereur  la 
parcourut  rapidement  et  se  recueillit  pour  demander  ce  qu'il  fallait 
«mi  faire;  les  choses  étaient  trop  avancées,  trop  publiques,  les  rapports 
de  police  annonçaient  que  ,  l'écrit  circulant  partout ,  on  ne  pouvait 
plus  le  supprimer  par  un  acte  arbitraire  ;  la  mesure  eût  été  absurde. 
Bonaparte  se  crut  assez  fort  pour  donner  une  publicité  officielle  à  cet 
acte  qui ,  selon  lui ,  n'avait  aucune  portée  politique.  Dans  le  mouve- 
ment énergique  de  son  pouvoir ,  il  ne  pensait  pas  que  les  paroles  des 
Bourbons  pussent  retentir  bien  loin,  et,  par  un  ordre  de  son  cabinet , 
la  déclaration  de  Louis  XVII I  fut  envoyée  au  Moniteur.  Ce  coup  hardi, 
mais  habile,  témoignait  de  la  force  du  gouvernement  impérial  ;  il 
constatait  qu'alors  Napoléon,  sans  craindre  un  parti  vaincu,  le  laissai l 
protester  à  son  gré.  Il  accompagna  la  publication  de  cette  pièce  d'une 

1  Varsovie,  6  juin  1804. 

«  En  prenant  le  titre  d'empereur,  en  voulant  le  rendre  héréditaire  dans  sa  famille, 
Bonaparte  vient  démettre  le  sceau  à  son  usurpation.  Ce  nouvel  acte  d'une  révo- 
lution où  tout,  dès  l'origine,  a  été  nul,  ne  prut  sans  limite  infirmer  mes  droits.  Mais 
comptable  de  ma  conduite  à  tous  les  souverains,  dont  les  droits  ne  '•ont  pas  moins 
que  !•'-  miens,  et  dont  les  trônes  sont  tous  ébranlés  par  les  principes  dangereux 
que  le  sénat  de  Paris  a  osé  mettre  en  avant  :  comptable  à  la  France,  à  ma  famille, 
à  mon  propre  honneur,  je  croirais  trahir  la  cause  commune  e:i  gardant  le  silence  en 
cette  occasion.  Je  déclare  donc  après  avoir,  au  besoin,  renouvelé  mes  protestations 
contre  tous  les  actes  illégaux  qui,  depuis  l'ouverture  îles  états  généraux  de  France,  ont 
amené  la  crise  enrayante  dans  laquelle  se  trouvent  el  la  France  et  L'Europe  ;  je  dé- 
clare, en  présence  de  tous  les  somerains,  que  loin  de  reconnaître  le  litre  impérial 
que  Bonaparte  \icnt  de  se  l'aire  déférer  par  un  corps  qui  n'a  pas  même  d'existence 
légitime,  je  proteste  et  contre  ce  titre  el  contre  tous  les  actes  subséquent  auxquels 
il  pourrait  donner  lieu. 

»  Louis.  » 
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critique  fine ,  spirituelle ,  avec  ce  ton  railleur  de  la  force  contre  la 
faiblesse  ,  du  fait  jeune  et  triomphant  contre  le  vieux  droit  qui  suc- 
combe *.  «  Le  comte  de  Lille ,  disait-il ,  devait  adresser  sa  protes- 

'  «  Le  Moniteur  vient  de  publier  la  protestation  que  le  comte  de  Lille  a  faite, 
le  6  juin,  contre  l'avènement  de  Napoléon  à  la  dignité  impériale,  et  contre  tout  ce 
que  l'autorité  nationale  a  l'ait  depuis  l'ouverture  des  états  généraux  en  1789.  Cette 
protestation  a  élé  annoncée  dans  les  journaux  anglais,  mais  elle  n'a  point  été  insérée. 
On  ne  sait  si  elle  a  été  adressée  aux  puissances,  mais  il  est  certain  qu'il  n'y  a  été  fais 
aucune  réponse  officielle.  On  peut  conclure  de  ce  silence  même  quel  cas  on  fait  d« 
i  et  acte  inutile  à  la  cause  et  aux  prétentions  du  comte  de  Lille.  De  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  il  ne  convenait  peut-être  qu'au  gouvernement  français  de  lu 
publier:  c'est  la  plus  noble  réponse  qu'il  pouvait  faire  à  l'écrit  et  aux  prétention*- 
qui  y  sont  mi.-es  en  avant;  c'était  révéler  la  faiblesse  de  son  ennemi,  et  donner  une 
haute  idée  de  sa  propre  grandeur. 

"  .Nous  n'entrerons  point  dans  la  discussion  des  droits  que  le  comte  de  Lille 
s'arroge.  Ils  ont  été  décidés  par  les  plus  habiles  publicisles,  par  les  nations  elles- 
mêmes,  par  l'histoire  de  toutes  les  dynasties,  longtemps  avant  la  révolution  fran- 
çaise. L'intérêt  des  peuples  fait  les  rois,  et  la  force  nationale  les  soutient.  Quand  ils 
n'ont  plus  pour  eux  ni  l'un  ni  l'autre,  ils  rentrent  dans  la  foule  des  individus.  Ces 
droits-là  sont  ceux  de  toutes  les  maisons  régnantes  ;  un  peu  plus,  un  peu  moins 
d'antiquité  fait  toute  la  différence.  C'est  ce  droit  qui  a  mis  dans  la  maison  de. 
Hanovre  le  sceptre  britannique,  dans  la  maison  d'Autriche  la  couronne  impériale; 
ce  fut  le  droit  de  Hugues  Capet,  choisi  par  ses  pairs,  qui  représentaient  alors  la 
nation  ;  le  comte  de  Lille  lui-même  n'est,  selon  ses  principes,  que  le  spoliateur  des 
enfants  de  Charlcmagne.  Mais  qu'est-il  besoin  d'étayer  une  vérité  éternelle  par  des 
exemples?  Si  le  comte  de  Lille  proteste  contre  la  révolution,  la  révolution  proteste 
hien  plus  hautement  contre  lui.  Cette  révolution  dont  les  résultats  ont  été  reconnus 
par  toute  l'Europe,  consacrés  par  tant  de  victoires,  et  consolidés  par  tous  les  intérêts 
nouveaux,  a  jeté  entre  la  France  et  les  Courbons  un  mur  de  diamant,  pareil  à  celuj 
qui,  dans  Miiton,  sépare  le  palais  de  l'Éternel  du  sombre  séjour  des  anges  rebelles. 
FI  faut  que  le  comte  de  Lille  renverse  ce  mur  terrible  avant  de  faire  entendre  sa 
faible  voix  ou  ses  inutiles  protestations.  Ce  n'est  point  par  des  écrits  que  des  rois 
détrônés  rétablissent  leurs  droits.  Lorsqu'ils  en  sont  réduits  à  celte  extrémité,  ils 
sont  déjà  dégradés  du  rang  où  la  fortune  et  l'autorité  de  la  nation  les  avaient  placés. 
Lorsque  Henri  IV  voulut  monter  sur  le  trône  de  saint  Louis  ,  il  prit  les  armes,  il 
vainquit,  il  régna  ;  mais  le  comte  de  Lille  nous  rappelle  le  fils  de  Jacques  II,  qui, 
n'ayant  jamais  tiré  le  glaive,  se  contentait  d'envoyer  régulièrement  de  sa  petite  cour 
de  Commercy,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  des  volumes  de  protestations  et  d'in- 
jures, au  lieu  d'y  porter  des  armes  et  d'y  lever  des  soldats.  Il  fut  un  temps  où  le 
comte  de  Lille  pouvait  parler  de  sts  droits,  parce  qu'il  pouvait  les  défendre  ;  mais 
il  a  choisi  h;  parti  delà  retraite,  il  devait  prendre  celui  du  silence  :  un  roi  détrôné 
doit  combattre  ou  se  taire. 

j*  Du  reste,  le  dernier  acte  de  la  volonté  nationale  complète  tous  les  autres,  et 
met  le  sceau,  comme  le  dit  si  bien  le  comte  de  Lille  ,  à  l 'usurpation  dont  le  peuple 
fiançais  et  l'empereur  sont  si  coupables;  l'instabilité  du  gouvernement,  au  milieu 
des  triomphes  de  la  république,  flattait  encore  les  espérances  des  Courbons  ;  le  trône 
semblait  toujours  vacant.  Mais  aujourd'hui  que  la  dignité  impériale  est  élevée  sur 
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tation  aux  gouvernements  étrangers  plutôt  qu'à  la  France.  De  quoi 
se  plaignait-il?  Des  ruines  de  sa  famille?  Mais  une  dynastie  est  fondée 
par  l'intérêt  des  peuples  ;  si  la  force  historique  la  soutient ,  la  force 
des  choses  la  renverse  ;  les  dynasties  ont  leur  commencement ,  leur 
milieu  et  leur  fin.  Ainsi  avaient  fait  Hugues  Capet  et  la  maison  de 
Hanovre  ;  le  premier  ancêtre  du  comte  de  Lille  n'était  lui-môme  que 
le  spoliateur  de  Charlemagne  ;  s'il  protestait  contre  la  révolution ,  la 
révolution  protestait  contre  lui  ;  un  mur  de  diamant  séparait  les  inté- 
rêts nouveaux  de  la  race  antique.  Henri  IV  conquit  son  royaume  à 
la  pointe  de  son  épée.  Le  comte  de  Lille  était  comme  ce  fils  de 
Jacques  II  qui  envoyait  des  protestations  en  Angleterre  et  en  Ecosse 
pour  troubler  le  royaume.  Puisque  le  comte  de  Lille  avait  choisi  la 
retraite ,  il  fallait  qu'il  y  restât  :  un  roi  détrôné  doit  se  taire  ou  com- 
battre. » 

Ainsi  parlait  Napoléon  dans  sa  verve  caustique  pour  répondre  à  la 
protestation  de  Louis  XVIII.  Ses  agents,  ayant  reçu  l'ordre  de  péné- 
trer les  pensées  intimes  des  cabinets ,  avaient  su  que  ce  manifeste 
avait  été  adressé  à  toutes  les  cours  par  le  prince  proscrit;  Louis  XVIÏ1 


les  ruines  de  la  monarchie,  aujourd'hui  que  l'ordre  héréditaire  assure  des  chefs  inté- 
ressés à  l'ordre  actuel,  et  que  tous  les  intérêts  nouveaux  ont  un  centre,  un  point 
d'appui  fixe,  bout  est  fini  pour  les  Bourbons.  Quelles  que  soient  leurs  prélenticns, 
ils  ne  peuvent  désormais  soutenir  la  comparaison  avec  celui  que  le  peuple  français 
leur  a  préféré,  et  il  est  plus  glorieux  de  commencer  une  dynastie  que  de  finir  la 
sienne;  et,  certes,  jamais  droits  ne  furent  plus  sacrés,  plus  solennellement  reconnus, 
que  ceux  de  la  famille  appelée  à  régner. 

»  Ce  ne  sont  plus  quelques  tyrans  subalternes,  quelques  seigneurs  ignorants  ;  ce 
M  s,»nt  plus  quelques  vils  factieux  qui  ont  disposé  de  l'autorité  dans  un  moment 
d'ivresse  anarchique.  C'est  un  peuple  tout  entier  qui,  après  avoir  combattu  quinze 
;\ns  pour  sa  liberté,  après  avoir  essayé  diverses  sortes  de  gouvernement,  prend  enfin, 
dans  le  calme  des  passions,  celui  qu'il  a  jugé  le  plus  convenable  à  ses  intérêts  et  le 
plus  conforme  à  son  caractère.  L'empereur  ne  portera  pas  un  décret  qui  ne  lui  rap- 
pelle l'étendue  de  ses  devoirs  et  la  légitimité  de  ses  droit-.  Il  règne  par  les  constitu- 
tions de  l'empire  :  c'e>t-à-dire  que  l'empire  cl  le^  constitution  -  6081  avant  lui,  qu'il 
existe  pour  défendre  l'un  et  pour  maintenir  les  autres.  Il  avait  tout  mérité  de  la  recon- 
■aissanee  nationale,  maintenant  il  doit  tout  à  la  nation.  Voilà  ce  qui  rend  son 
■mpire  plus  cher  ,  ce  qui  le  lie  plu>  intimement  au  peuple  ;  voilà  ce  qui  distingue 
éminemment  la  nouvelle  dynastie  et  qui  donne  une  Iiase  éternelle  au  trône  impérial  ; 
'.undis  que  le  comte  de  Lille  et  se»  successeurs  en  seront  réduits  à  faire  entendre 
d'inutiles  protestations,  de  quelque  retraite  ignorée,  malheureux  d'avoir  perdu  le 
bténe,  malheureux  de  ne  l'a\oir  pa>  EU  recouvrer,  mais  plus  malheureux  encore  de 
n'être  pas  assez  grands  pour  y  renoncer,  lor.-que  la  fortune,  les  puissances  de  l'Eu- 
rope et  l'intérêt  de  la  France  les  en  ont  précipités  pour  toujours.  » 
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agissait  d'égal  à  égal  avec  les  têtes  couronnées;  ses  lettres  restèrent 
sans  réponses  officielles;  les  gouvernements  russe,  autrichien,  prus- 
sien, anglais,  craignaient  à  l'égard  de  la  France  d'aller  trop  en  avant 
dans  leurs  paroles  ;  ils  ne  voulaient  pas  même  donner  des  promesses 
aux  Bourbons  en  entrant  dans  une  coalition  déjà  échouée  lors  des 
campagnes  de  1793  et  1709.  Ils  se  contentèrent  de  transmettre  cer- 
taines assurances  verbales  d'un  stérile  intérêt,  par  des  agents  intimes 
auprès  de  Louis  XVIII  à  Varsovie;  on  ajouta  quelques  mots  à  l'oreille 
des  envoyés  particuliers  de  Louis  XVIII  à  Vienne,  à  Londres  et  à 
Saint-Pétersbourg  :  «  Sans  doute  les  événements  de  la  guerre  pou- 
vaient rendre  la  restauration  des  Bourbons  possible;  mais  le  temps 
n'était  pas  venu  de  donner  une  nature  complexe  à  une  question  de  sa 
nature  si  simple,  et  de  mêler  des  intérêts  de  dynastie  à  une  campagne 
qui  ne  devait  avoir  d'autre  but  que  de  restreindre  la  prépondérance 
de  la  France  dans  des  conditions  que  les  cabinets  déclaraient  ration- 
nelles. » 

A  cette  époque  un  événement  malheureux  vint  accuser  la  moralité 
de  la  police  impériale  ;  il  fut  constaté  qu'une  tentative  d'empoisonne- 
ment avait  été  essayée  contre  Louis  XVIII  à  Varsovie;  le  fait  fut 
incontestable,  l'attentat  dut-il  être  attribué  à  la  main  fatalement 
signalée?  Louis  XVIII ,  alors  à  Varsovie  ,  faisait  les  préparatifs  d'un 
voyage  politique  dans  la  Baltique  ;  deux  émissaires  étaient  arrivés  à 
sa  résidence;  d'où  venaient-ils  et  à  quels  desseins?  Ils  s'adressèrent  à 
un  Français  de  peu  d'importance  dans  la  vieille  capitale  de  la  Pologne, 
et  lui  demandèrent  les  renseignements  les  plus  intimes  sur  la  vie  du 
roi;  puis  on  lui  offrit  de  l'or,  une  immense  récompense  s'il  voulait 
pénétrer  dans  les  cuisines  du  roi  pour  y  jeter  une  certaine  prépara- 
tion ;  le  duc  de  Pienne  ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre ,  fut 
prévenu  par  des  indiscrétions,  et  les  deux  émissaires,  à  leur  tour, 
compromirent  l'agent  principal  de  la  police  de  Paris.  La  tentative 
d'empoisonnement  ainsi  constatée  par  les  autorités  prussiennes,  le  roi 
écrivit  au  président  de  la  chambre  de  Varsovie  et  lui  dénonça  toutes 
les  circonstances  de  l'attentat.  Le  cabinet  de  Berlin  retarda  toute  en- 
quête judiciaire  ;  Louis  XVIII  fit  déposer  à  la  police  les  preuves  du 
délit  :  on  en  constata  sous  toutes  les  formes  la  réalité  en  présence  des 
comtes  d'Avaray  et  de  Damas-Crux  ,  de  l'abbé  de  Frimont ,  de  l'arche- 
vêque de  Reims ,  du  marquis  de  Bonnay.  Les  royalistes  n'hésitèrent 
point  à  accuser  la  police  impériale  ;  historiquement  rien  ne  fut  con- 
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stalé  «juc  la  réalité  du  délit,  la  main  secrète  qui  l'avait  dirigé  resta 
mystérieuse.  On  crut  reconnaître  dans  les  hésitations  de  la  Prusse  la 
crainte  que  la  France  lui  inspirait.  Cette  tentative  fit  une  profonde 
impression,  et  les  journaux  français  reçurent  l'ordre  de  traiter  comme 
une  invention  puérile  tout  ccqui  s'était  fait  à  Varsovie1.  Au  reste,  quel 
intérêt  auraiteu  Bonaparte,  si  liant  placé,  à  se  défaire  de  Louis  XVIII 
alors  si  abaissé?  La  main  qui  brise  un  trône  de  son  gantelet,  ne  s'a- 
muse pas  à  verser  du  poison  dans  la  coupe. 

A  ce  moment  décisif  de  l'avènement  de  Napoléon  à  l'empire,  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  résolurent  de  se  réunir  pour  faire 
en  commun  une  déclaration  de  principes  qui  put  servir  de  base  à  une 
restauration  à  venir.  Depuis  l'origine  du  mouvement  révolutionnaire, 
l'Europe  savait  la  séparation  instinctive  qui  divisait  en  deux,  partis  les 
opinions  de  Louis  XVIII  et  celles  de  M.  le  comte  d'Artois.  Le  roi 
pariait  toujours  delà  base  des  négociations  et  des  transactions,  comme 
Henri  IV  avec  les  ligueurs;  il  n'avait  aucune  répugnance  pour  se  rap- 
procher des  hommes  qui  avaient  marqué  plus  ou  moins  directement 
dans  les  événements  de  1780.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  M.  le 
comte  d'Artois,  esprit  actif,  inflexible  ,  et  que  rien  ne  pouvait  dé- 
tourner de  la  pensée  des  complots  et  des  tentatives  secrètes  contre  la 
révolution  française.  U  y  a  des  esprits  ainsi  faits  en  politique,  qui  ne 
ne  savent  que  conjurer  même  contre  eux  ;  le  pouvoir  n'est  dans  leur 
main  qu'un  moyen  d'action  occulte,  et  malheureusement  tel  fut  un 

1  «  Dans  les  derniers  jours  de  juillet ,  on  a  découvert  un  complot  tendant  à  em- 
poisonner  le  comte  de  Lille  et  sa  famille.  Deux  étrangers  inconnus  avaient  gagné,  par 
des  [  romesses,  un  certain  Coulon,  qui  tient  ici  un  billard;  ce  dernier,  qui  était  lie 
avec  le  cuisinier  du  prince,  devait  jeter  dans  le  pot  où  se  fait  la  soupe  deux  carottes 
qu'ils  lui  remirent.  Coulon,  'ourmenlé  par  sa  conscience,  déclara  la  chose,  et  remit 
le  paquet  qui  contenait  les  carottes.  Celles-ci,  ayant  été  examinées  par  deux  médecins 
el  un  apothicaire,  se  trouvèrent  remplies  d'arsenic.  Le  comte  de  Lille,  avant  son 
départ  pour  Grodno,  écrivit  à  M.  le  comte  d'Hytne  et  au  président  de  la  chambre  à 
«esujet;  et,  en  conséquence,  il  fut  donné  ordrede  faire  les  informations  les  plus  rigou- 
reuses. Les  deux  étrangers  dont  le  signalement  se  trouve  dans  le?-  différents  actes,  se 
sont  évades.  » 

Lettre  datée  de  Varsovie,  7  août,  publiée  dans  la  Gazelle  de  Hambourg.) 

Voici  comment  les  journaux  français  parlèrent  en  se  moquant  de  la  tentative  d'em- 
poisonnement BUT  Louis  XVIII  : 

«  Au  départ  du  courrier,  l'on  apprend  par  des  lettre.-  de  Varsovie  que  Coulon  et 
-a  femme  ont  été  an  étés.  IN  ont  avoué  que  la  fable  de  l'empoisonnement  était  de  leur 
invention,  a  lin  de  tirer  quelque  argent  du  comte  de  Lille,  <|ui  a  bien  voulu  ajouter 
lui  aux  as-ertions  d'un  misérable  qui  d'ailleurs  avait  une  réputation  Irès-flétrie.  » 
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peu  le  caractère  de  M.  le  comte  d'Artois;  avec  ce  besoin  d'agitation 
il  avait  compromis  souvent  ses  amis.  EnGn  une  dernière  opinion  était 
celle  du  duc  d'Orléans,  profondément  attaché  par  ses  antécédents  à 
la  révolution  française  ;  alors  le  prince  était  trop  habile  pour  s'attirer 
la  haine  des  émigrés  qui  le  surveillaient  dans  toute  sa  conduite  ;  il  se 
gardait  de  leur  donner  des  motifs  de  soupçonner  son  dévouement. 

Les  princes  de  la  branche  aînée,  comme  les  membres  de  la  branche 
cadette,  éprouvèrent  la  même  nécessité  de  se  rattacher  à  un  corps  de 
doctrines  qui  deviendraient  pour  eux  la  base  de  leur  politique  d'ave- 
nir;  leurs  divisions  faisaient  leur  faiblesse,  quand  l'union  devait  être 
leur  force  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  choisir  une  localité  spéciale  où 
tous  pourraient  se  voir  dans  une  sorte  de  congrès  de  famille1,  pour 
arrêter  un  plan  de  conduite.  Ce  congrès  deviendrait  une  réunion  poli- 
tique :  on  voulait  y  dresser  des  manifestes  et  des  actes,  et,  dès  lors,  il 
allait  créer  une'difflculté  pour  les  puissances  en  rapport  avec  la  France. 
La  Prusse,  qui  avait  donné  un  asile  au  prétendant,  fit  insinuer  :  «Que 
cet  asile  ayant  un  sens  limité  pour  abriter  sa  tète  proscrite,  en  aucun 

1  Le  paragraphe  inséré  dans  les  gazettes  allemandes,  portant  que  le  prince  de  Coudé 
et  le  duc  d'Orléans  étaient  à  Piiga  ,  n'était  pas  tout  à  fait  sans  fondement.  On  sait 
parfaitement  dans  les  cercles  diplomatiques  que  Louis  XVIII  a  désapprouvé  tout 
complot,  toutes  manœuvres  tendantes  à  opérer  de  force  une  contre-révolution  en 
France  ;  il  a  sagement  pensé  que  son  propre  intérêt  et  ceux  de  sa  famille  seraient  mal 
servis  par  des  actes  de  violence;  aussi  a-t-il  refusé  son  appui  aux  projets  d'insurrec- 
tion dans  l'intérieur,  comme  aux  plans  d'attaque  à  l'extérieur  de  la  France.  11  espère 
;  ioir  conservé  l'affection  d'un  grand  parti  en  France,  qui  attend  le  moment  propice 
pour  raviver  l'opinion  publique  en  fa\eur  de  l'ancienne  dynastie,  et  faciliter  le  retour 
de  «''lie  famille,  au  moyen  de  la  charte  constitutionnelle  qui  fut  dressée  par  la  pre- 
mière assemblée  en  1791,  et  avec  telles  modifications  en  faveur  de  la  liberté  que  les 
événements  arrhes  depuis  rendront  nécessaires.  C'est  ainsi  que  le  roi  a  constamment 
pensé,  et  il  a  vu  avec  le  plus  vif  regret  la  violence  extrême  d'opinions  des  autres 
parties  de  sa  famille  :  il  n'a  pas  hésité  de  dire  que  les  succès  de  Bonaparte  étaient 
dus  en  partie  aux  mesures  violentes,  indiscrètes,  impolitiques  etdéhontées  employée* 
parles  conseillers  de  ses  proches  parents  en  Angleterre,  et  il  a  désiré  ardemment  de 
les  soustraire  à  l'influence  d'un  cabinet  qui  les  a  si  souvent  et  si  indignement  four- 
\oyés.  Il  est  également  certain  qu'après  la  publication  du  dernier  complot,  celui  ùV 
Pichegru,  qu'on  avait  jusqu'alors  cache  au  roi,  il  a  écrit  à  son  frère  et  à  tous  les 
princes  résidant  en  Angleterre  pour  leur  témoigner,  dans  les  termes  les  plus  pressants, 
son  désir  le  plus  formel  (et  pour  eux  ce  désir  eût  été  un  ordre)  de  se  réunir  incon- 
tinent à  lui  dans  l'asile  que  l'empereur  de  Russie  avait  offert  à  sa  famille.  >'ous  appre- 
nons que  le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Orléans  ont  témoigné  leur  empressement  à 
obéir ,  mais  certaine  intervention  les  en  a  aussitôt  empêchés.  Cependant  leur  déter- 
mination est  parvenue  à  la  connaissance  du  roi  exilé,  et  il  en  est  résulté  ce  paragraphe 
dans  ies  journaux  allemands,  »  (Morning  Chronicle,  25  août  1804.) 

3. 
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cas  Varsovie  ne  pouvait  servir  de  chef-lieu  à  un  projet  de  la  maison 
de  Bourbon  contre  le  gouvernement  établi  en  France  et  reconnu  par 
la  Prusse.»  L'Autriche  fit  la  même  réponse,  et  la  Russie  fut  aise 
d'éviter  toute  explication,  aiin  de  ne  pas  mélanger  une  idée  de  res- 
tauration de  dynastie  à  la  question  militaire  et  territoriale,  qui  seule 
la  préoccupait  alors.  Les  Bourbons  étaient  pour  les  puissances  conti- 
nentales un  embarras  ;  s'ils  étaient  restés  dans  la  condition  de  vieux 
et  de  paisibles  gentilshommes,  on  les  aurait  partout  accueillis  ;  mais 
comme  ils  portaient  haut  et  noblement  le  sentiment  de  leurs  droits, 
ils  refusèrent  d'accéder  à  cette  condition  d'impuissance.  Les  Bourbons 
s'adressèrent  au  chevaleresque  Gustave-Adolphe,  et  ce  prince  n'hésita 
point  à  offrir  au  roi  malheureux  la  ville  de  Calmar  en  Suède.  Là 
devaient  venir  tous  les  princes,  pour  se  réunir  au  chef  de  leur  lignée, 
et  rédiger  en  commun  une  protestation  adressée  à  tous  les  gouverne- 
ments. Calmar  était  bien  située  entre  Londres  et  Varsovie  ;  Gustave 
s'y  prêtait  de  bonne  grâce  avec  son  caractère  loyal  et  empressé.  Il 
jouait  peut-être  sa  couronne  par  cette  hardiesse  ;  tant  d'autres  la 
jouaient  aussi  par  couardise!  et,  à  tout  prendre,  il  valait  mieux  tomber 
sans  flétrissure,  les  armes  à  la  main. 

On  vit  donc  à  Calmar  la  réunion  des  Bourbons;  beaucoup  de  no- 
blesse y  accourut  pour  assister  aux  délibérations  de  la  famille  pros- 
crite. Louis  XVIII  embarqué  à  Riga,  et  le  comte  d'Artois  à  Harwick, 
arrivèrent  le  même  jour  à  Calmar  ,  où  ils  demeurèrent  près  de  trois 
semaines,  discutant  point  à  point  toutes  les  questions  politiques  chacun 
dans  son  sens.  Louis  XVIII,  avec  sa  sagacité  habituelle, démontra  for- 
tement à  son  frère  la  nécessité  de  faire  reposer  la  restauration  sur 
quelques-uns  des  principes  que  la  révolution  de  1789  avait  fait  surgir, 
en  les  adaptant  à  la  politique  monarchique  et  les  légitimant  par  cette 
adhésion.  D'après  le  roi ,  Napoléon  devait  périr  par  l'abus  du  despo- 
tisme et  de  la  conquête  :  il  fallait  donc  faire  reposer  une  restauration 
sur  l'idée  de  paix  et  de  liberté.  L'entrevue  de  Calmar  aboutit  à  la  ré- 
daction de  plusieurs  documents  curieux;  le  premier  était  une  pro- 
testation parfaitement  rédigée  à  la  face  des  cabinets  de  l'Europe  et  de 
la  France  ;  le  second  une  déclaration  qui  devait  servir  de  base  plus 
tard  à  la  charte1;  on  y  proclamait  le  gouvernement  représentatif 

'  Déclaration  de  Louis  X  VIII  adressée  aux  Français,  de  Calmar  : 

«  Au  sein  delà  Baltique,  en  face  cl  sous  la  protection  du  ciel,  fort  de  la  présence 
de  notre  frère,  de  celle  du  duc  d'Angoulèinc,  notre  neveu,  de  l'assentiment  des  autres 


LE    PARTI    ROYALISTE    ET   SES    AGENTS.  4T 

très-large,  la  conservation  des  grades,  l'égalité  de  l'avancement;  le  roi 
légitimait  en  quelque  sorte  la  constitution  de  1701,  contre  laquelle  il 
avait  d'abord  protesté  ;  il  en  faisait  un  acte  émané  de  l'autorité  royale, 
pour  l'opposer  au  pouvoir  absolu,  mais  glorieux,  que  l'empereur  Napo- 
léon faisait  monter  avec  lui  sur  le  trône. 

La  déclaration  de  Calmar  fit  une  vive  sensation  en  Angleterre  : 
Louis  XVIII  ralliait  à  lui  ce  qu'on  appelait  le  parti  constitutionnel  en 
Europe.  Les  journaux  anglais  s'occupèrent  de  cette  circonstance  avec 
une  certaine  sollicitude;  ils  déclarèrent  que  :  «  Louis  XVIII,  adop- 
tant les  principes  de  la  première  constitution  de  1791,  avait  formel- 
lement blâmé  les  mesures  violentes  et  indiscrètes  employées  par  les 
conseillers  de  ses  proches  parents  en  Angleterre  ;  »  ces  reproches  tom- 
baient directement  surM. le  comted'Artoisqui,touten  obéissant, n'avait 
pas  voulu  faire  le  sacrifice  de  ses  idées.  Le  roi  l'avait  pressé  de  venir 
habiter  avec  lui  en  Russie  ;  le  prince  refusa  ,  disant  qu'il  serait  plus 
utile  à  leur  cause  à  Londres.  L'entrevue  de  Calmar  doit  être  consi- 
dérée comme  la  base  de  la  pensée  libérale  de  Louis  XVIII  à  l'origine 
de  la  première  restauration  en  1814  ;  ce  furent  moins  les  armées  coa- 
lisées qui  tuèrent  Bonaparte  que  les  idées  patriotes  :  Louis  XVIII 
s'aperçut  que  le  meilleur  moyen  de  lutter  avec  le  despotisme,  c'était 
d'opposer  la  liberté  ;  le  gouvernement  d'un  soldat  ne  pouvait  être  brisé 
que  par  le  gouvernement  de  la  tribune. 

Après  l'entrevue  de  Calmar,  si  décisive  sur  l'esprit  et  la  tendance 
de  la  restauration  ,  Louis  XVIII  quitta  la  Suède  pour  reprendre  sa 
résidence  à  Varsovie.  Des  difficultés  s'étaient  élevées  depuis  le  mani- 
feste royal,  et  la  Prusse  ne  se  souciait  plus  de  recevoir  le  comte  de 
Lille  dans  ses  États  ;  le  cabinet  de  Berlin  ne  se  pressa  pas  de  réitérer 

princes  de  notre  sang,  qui  tous  partagent  nos  principes,  et  sont  pénétrés  des  mêmes 
sentiments  qui  nous  animent,  attestant  et  les  royales  victimes,  et  celles  que  la  Qdélilë, 
l'honneur,  la  pieté,  l'innocence,  le  patriotisme,  le  dévouement,  offrirent  à  la  fureur 
révolutionnaire,  ou  à  la  soif  ou  à  la  jalousie  des  tyrans  ;  invoquant  les  mânes  du  jeune 
héros  que  des  mains  impies  viennent  de  ravir  à  la  patrie  et  à  la  gloire;  offrant  à  nos 
peuples,  comme  gage  de  réconciliation  ,  les  vertus  de  l'ange  consolateur  que  la  Pro- 
vidence, pour  nous  donner  un  grand  exemple,  a  voulu  attacher  à  de  nouvelles  adver- 
sités en  l'arrachant  aux  bourreaux  et  aux  fers  :  nous  le  jurons,  jamais  on  ne  nous 
verra  rompre  le  nœud  sacré  qui  unit  inséparablement  nos  destinées  aux  vôtres,  qui 
nous  lie  à  yos  familles,  à  vos  cœurs,  à  vos  consciences;  jamais  nous  ne  transigerons 
sur  l'héritage  de  nos  pères,  jamais  nous  n'abandonnerons  nos  droits.  Français  !  nous 
prenons  à  témoin  de  ce  serment  le  Dieu  de  saint  Louis,  celui  qui  juge  les  justices. 

»  Loris.  » 
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ses  offres  d'asile;  les  motifs  donnés  par  les  ministres  prussiens  se 
résumaient  en  cette  pensée  :  «  Que  depuis  l'entrevue  de  Calmar , 
Louis  XVIII  et  les  Bourbons  avaient  pris  un  rôle  politique  en  Europe, 
■qui  compromettait  les  rapports  de  la  Prusse  avec  le  gouvernement 
français  ;  l'asile  n'avait  jamais  été  qu'une  simple  hospitalité  ;  le  séjour 
d'un  prétendant  occupé  d'une  restauration  n'avait  pas  le  même  carac- 
tère.» Louis  XVIII  écrivit  une  fois  encore  à  l'empereur  Alexandre, 
qui  lui  offrit  Bfittau  comme  un  séjour  déjà  connu  du  prince  et  con- 
venable pour  abriter  les  grandeurs  exilées  *. 

Tandis  que  les  Bourbons  s'agitaient  ainsi  à  l'étranger  pour  réclamer 
au  nom  de  leurs  droits,  et  que  Fauche-Bore!  faisait  imprimera  quatre- 
\ingt  mille  exemplaires  la  déclaration  de  Calmar,  la  France  nouvelle 
-s'occupait  à  peine  des  Bourbons.  Aucune  dynastie  n'avait  laissé  moins 
de  traces  parmiles  basses  classes  de  la  société  et  dans  les  hommes  nés 
sous  le  mouvement  révolutionnaire  :  a  Paris,  quelques  gentilshommes 
■du  faubourg  Saint-Germain  s'occupaient  de  la  famille  exilée  ;  chaque 
jour  même  plusieurs  se  ralliaient  à  l'empereur  soit  par  l'armée,  soit 
par  le  palais.  M.  de  Talleyrand  employait  à  cette  œuvre  une  activité 
remarquable  ;  par  ses  goûts ,  le  grand  chambellan  aimait  le  faubourg 

1  De  Berlin,  13  janvier  1805. 

«  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  immédiatement  après  avoir  reconnu  l'empereur  des 
l  rançais,  lit  annoncer  au  comte  de  Lille  qu'ii  convenait  qu'il  s'abslînt  de  toute  dé- 
marche qui  tendrait  à  réveiller  des  prétentions  à  la  couronne  de  France,  à  laquelle 
une  nouvelle  maison  Tenait  d'être  appelée  avec  l'approbation  de  l'Europe;  qu'ainsi 
■•loue  ayant  reconnu  le  chef  de  la  quatrième  race  des  sou\erains  de  France,  il  désirait 
que  le  comte  de  Lille,  s'il  voulait  rester  dans  ses  États,  ne  se  permit  directement  ni 
indirectement  aucune  atteinte  aux  droits  du  nouveau  monarque  des  Français.  Le 
comte  de  Lille  étant  sur  ces  entrefaites  parti  pour  Calmar,  et  la  police  ayant  été 
instruite  que  des  agents  allaient  et  venaient  de  France  à  Varsovie  pour  y  nouer  et 
entretenir  des  intrigues,  le  roi  de  Prusse  écrivit  au  comte  de  Lille  qu'il  se  croyait 
obligé  de  lui  notifier  de  choisir  une  autre  résidence,  parce  que  1  empereur  des  Fran- 
çais avait  le  droit,  réciproque  entre  les  souverains,  d'exiger  qu'aucun  de  ses  ennemis 
;  !•  dit  tolère  dan>  un  Etat  ami. 

»  Le  comte  de  Lille  s'adressa  à  l'empereur  de  Bussie  pour  lui  demander  un  asile, 
•i!  reçut  une  réponse  digne  de  ce  prince,  qui  lui  déclara  qu'étant  attaché  au  souverain 
des  Français  par  des  liens  d'estime  et  d'amitié  personnelle,  il  voyait  avec  plaisir  la 
nouvelle  direction  des  affaires  de  France;  que  s'il  existait  quelques  froideurs  entre 
les  deux  États,  elles  étaient  de  puissance  à  puissance,  et  concernant  des  affaires 
étrangères  aux  arrangements  intérieurs  de  cet  empire,  qu'il  regardait  comme  ter- 
minés: qu'il  ne  se  refuserait  pas  toutefois  à  accorder  un  refuge  au  comte  de  Lille,  et 
qu'il  lui  désignait  la  ville  de  Kiew,  sur  les  bords  du  Boristhène,  où  il  doit  se  rendre. 
au  printemps:  jusque-là  il  lui  est  permis  de  rester  à  Millau.  » 
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Saint-Germain  :  habitué  aux  manières  aisées  et  nobles,  il  trouvait 
[Saisira  ramener  vers  Napoléon  les  hommes  de  la  génération  nouvelle 
<[\ii  portaient  des  noms  illustres,  ou  les  gentilshommes  du  temps  passé, 
fatigués  de  bouder.  J'ai  dit  avec  quelle  sollicitude  il  avait  aidé  la  for- 
mation de  la  maison  de  l'empereur,  mêlant  parmi  les  pages  et  les 
chambellans,  dans  le  palais,  dans  l'armée,  quelques-uns  des  noms  les 
plus  saillants  de  la  monarchie  ;  si  la  catastrophe  du  duc  d'Enghien 
avait  aliéné  bien  des  contre,  si  des  Ames  d'élite  comme  M.  de  Chateau- 
briand avaient  rompu  de  face  avec  Napoléon,  le  reflet  de  gloire  qui 
brillait  sur  le  front  de  l'empereur  entraînait  d'autres  royalistes.  M.  de 
Talleyrand  s'y  prenait  parfaitement  avec  eux  ;  le  gouvernement,  pos- 
sesseur de  beaucoup  d'anciennes  propriétés  d'émigrés,  pouvait  leur 
rendre  leurs  biens  et  constituer  pour  eux  une  grande  fortune  ;  il  fallait 
donc  avoir  un  dévouement  bien  absolu  à  la  vieille  dynastie  pour  résister 
à  de  telles  propositions.  Avec  sa  légèreté  toujours  un  peu  moqueuse, 
M.  de  Talleyrand  demandait  aux  jeunes  femmes  si  elles  voulaient 
-'ennuyer  comme  de  vieilles  douairières,  et  se  retirer  du  monde  dans 
leur  couvent  de  la  rue  de  la  Planche,  ou  de  la  rue  de  Varennes.  Aux 
jeunes  hommes,  il  représentait  l'ennui  d'une  position  effacée,  et  d'ap- 
partenir déjà  au  passé  à  vingt  ans.  Ces  paroles  adroites  gagnaient  peu 
à  peu  le  faubourg  Saint-Germain  à  la  cour  impériale  ;  il  venait  lente- 
ment aux  Tuileries  où  il  plaisait  à  l'empereur  par  ses  habitudes  d'un 
monde  supérieur  et  l'éclat  de  ses  manières.  Le  noble  faubourg  s'était 
lait  d'ailleurs  une  situation  railleuse  aux  Tuileries;  admirant  Napo- 
léon dans  l'éclat  de  sa  gloire,  il  gardait  ses  mots  joyeux  pour  les  gau- 
cheries de  tant  de  parvenus  et  les  réjouissantes  paroles  de  la  nouvelle 
aristocratie ! . 

Les  Bourbons  ne  pouvaient  plus  compter  sur  un  véritable  appui, 
même  dans  les  hautes  classes  à  Paris  ;  en  était-il  ainsi  de  la  partie 
provinciale  si  longtemps  armée  pour  un  mouvement  royaliste  ?  Le 
jugement  de  George  et  des  chouans  avait  produit  une  impression 
profonde  sur  les  provinces  de  l'Ouest,  exemple  vigoureusement  frappé 
qui  comprimait  les  imaginations  et  arrêtait  les  bras.  Les  chefs  étaient 
démoralisés,  la  police  avait  agi  avec  une  habileté  remarquable  à  l'égard 
des  généraux  de  la  Vendée  et  de  la  chouannerie;  lors  de  la  pacification, 


1  M.  de  Talleyrand  aimait  à  dire  les  succès  qu'il  avait  eus  à  cette  époque  ;  c'était 
lui  qui  a\  ait  composé  la  maison  de  l'empereur. 


50  LES    KOIHUOXS. 

un  grand  nombre  s'étaient  rendus  à  Paris  sur  parole  donnée;  MM.  d'Au- 
tichamp ,  d'Andigné ,  de  Bourmoul ,  avaient  reçu  des  sauf-conduits; 
le  premier  consul,  au  mépris  de  sa  promesse,  les  avait  fait  mettre  au 
Temple  sur  le  premier  soupçon  de  la  conspiration  de  George,  comme 
prévenus  de  complot  contre  sa  personne  '.  Par  ce  moyen,  privés  de 
leurs  chefs,  les  chouans  et  les  royalistes  provinciauvétaient  plus  faciles 
à  comprimer,  et  l'association  militaire  était  dissoute.  En  Normandie 
les  royalistes  n'avaient  plus  de  liens  intimes  entre  eux,  depuis  la 
mort  du  comte  de  Frotté  ;  on  trouvait  encore  des  châteaux  isolés  où 
m'  conservait  précieusement  le  culte  monarchique ,  encore  prêt  à 
quelques  sacrifices  pour  les  Bourbons,  mais  les  masses  n'étaient  pas 
à  eux.  Supposez  même  qu'un  prince  de  l'antique  maison  eût  débarqué 
en  Normandie  comme  Charles-Edouard  en  Ecosse,  il  n'aurait  trouvé 
ni  soulèvement,  ni  appui;  on  pouvait  critiquer  le  gouvernement  établi, 
en  subir  l'autorité  avec  impatience  ;  il  était  trop  dangereux  de  l'atta- 
quer à  main  armée. 

En  Bretagne,  la  race  énergique  des  chouans  avait  reçu  une  vigou- 
reuse secousse  par  la  condamnation  de  George  et  de  ses  compagnons; 
l'échafaud  vit  rouler  les  tètes  des  chefs  les  plus  intrépides  :  presque 
tous  enfants  du  Morbihan,  ils  avaient  péri  autour  de  George  sous  les 
ordres  duquel  ils  combattaient  le  front  haut.  D'ailleurs,  dans  la  pro- 
vince bretonne,  la  campagne  seule  était  dévouée  et  royaliste:  les 
ehouans,  durs  comme  leurs  rochers,  habitaient  les  landes,  les  plaines, 
tandis  que  dans  les  villes  l'esprit  patriotique  des  Bretons  éclatait  d'une 
manière  soudaine  :  au  sein  de  ces  cités  si  têtues  il  n'y  avait  que  des 
républicains  avec  le  souvenir  de  la  convention  nationale ,  et  dans  la 
«ampagne, le  royalisme  dans  sa  ferveur;  la  vigoureuse  administration 
des  préfets ,  les  instructions  qu'ils  recevaient  de  l'empereur  et  du 
ministre  de  la  police,  avaient  successivement  éteint  ces  divisions  ter- 
ribles. La  Bretagne  n'était  pas  plus  disposée  que  la  Normandie  pour 
un  mouvement  favorable  aux  Bourbons;  la  mémoire  s'en  perdait  dans 
le  cœur  des  jeunes  hommes  ;  tout  se  résumait  en  une  haine  instinc- 
tive contre  les  Anglais.  Les  expéditions  de  Brest,  les  efforts  de  la  marine 
impériale  occupaient  bien  plus  alors  la  Bretagne  que  les  débris  de  la 
chouannerie. 


1  L'empereur  racontait  comme  une  preuve  de  résolution  et  de  force  cette  arresta- 
tion des  chefs  de  la  Vendée.  Les  sauf-conduits  n'étaient  rien  pour  lui. 
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Dans  la  Vendée,  l'administration  de  l'empereur  était  encore  plus 
habile,  plus  forte  et  plus  intelligente  ;  la  plaie  était  saignante,  et  il 
fallait  y  porter  remède.  Napoléon  avait  l'ait  la  part  à  l'héroïsme  gi- 
gantesque des  Vendéens;  il  avait  goût  pour  le  courage  et  surtout  pour 
ce  glorieux  dévouement,  qui  se  groupait  autour  des  trônes  malheu- 
reux pour  les  détendre;  empereur  lui-même,  il  savait  qu'un  jour  peut- 
èlreil  serait  digne  de  trouver  une  Vendée  pour  le  soutenir  aux  époques 
néfastes  '.Dans  l'œuvre  d'une  pacification  nécessaire,  il  avait  d'abord 
appelé  auprès  de  lui  l'abbé  Bernier  ;  Napoléon  savait  toute  son  in- 
fluence sur  le  paysan,  et  le  rôle  pacificateur  qu'il  y  a\ait  joué,  lorsqu'il 
fut  chargé  de  plusieurs  missions  de  confiance  auprès  des  Vendéens  ; 
on  l'avait  mêlé  au  concordat  dont  il  fut  l'un  des  négociateurs  ;  il  y 
mérita  1  evèché  d'Orléans.  Du  haut  de  sa  vieille  cathédrale,  le  pasteur 
belliqueux  pouvait  voir  encore  les  flots  de  la  Loire ,  théâtre  de  tant 
de  sanglants  exploits.  L'inlluence  de  l'abbé  Bernier  f  sur  la  Vendée 
parvint  à  étouffer  quelques  impuissantes  tentatives  d'insurrection  ;  la 
partie  active  et  remuante  se  retirait  peu  à  peu  de  la  scène  ;  plusieurs 
chefs,  je  l'ai  dit,  étaient  au  Temple,  et  les  Larochejacquelein,  toujours 
jaloux  d'acquérir  une  sorte  de  suzeraineté  sur  les  événements  de  la 
Vendée,  s'étaient  retirés  dans  leurs  châteaux  au  milieu  des  métairies. 
La  police  avait  habilement  divisé  les  chefs ,  elle  savait  qu'avec  une 
valeur  incontestée  et  brillante,  les  Larochejacquelein  avaient  compro- 
mis les  événements  de  la  Vendée  par  une  prétention  trop  vive  à  une 
.suprématie  qu'ils  étaient  loin  d'obtenir.  Dans  la  Vendée,  la  tète  supé- 


1  L'esprit  des  Bretons  s'exulta  depuis  en  faveur  de  Napoléon.  On  ne  faisait  d'ailleurs 
aucune  grâce  aux  débris  de  la  chouannerie. 

Voici  une  publication  de  la  police  : 

«  Le  nommé  Guillemot,  arrêté  le  23  frimaire  dernier  (16  décembre  1804),  sur  la 
côte  du  Morbihan,  a  été  traduit  le  14  nivôse  (4  janvier  180o)  à  une  commission  mili- 
taire formée  à  Vannes.  Le  jugement  qui  le  condamne  à  la  peine  de  mort  a  été  exécuté 
le  15  (oj.  Il  était  revenu  d'Angleterre  au  mois  de  mai  de  l'année  dernière,  lors  de 
larrestation  de  George  :  il  eu  a  lait  l'aveu  dans  son  interrogatoire.  Il  est  convenu  éga- 
ItMiicntque,  ne  trouvant  plus  de  sûreté  pour  lui  et  pour  ses  compagnons  dans  un  pays 
duui  les  habitants  ont,  depuis  longtemps,  repris  les  dispositions  les  plus  paisibles,  il 
avait  traité,  moyennant  une  somme  de  600  fr.,  avec  un  patron  de  barque,  pour  le 
transporter  lui  et  les  siens  jusqu'à  la  station  anglaise.  Ses  interrogatoires  constatent 
qu'il  est  toujours  resté  sous  les  armes,  qu'il  a  exécuté  aveuglément  tous  les  ordres  de 
George,  et  qu'il  recevait  un  traitement  annuel  du  gouvernement  anglais.  » 

-  Dans  cette  situation  mixte  et  conciliante,  la  réputation  de  l'abbé  Dernier  perdit, 
quelque  chose  de  sa  pureté  et  de  son  zèle. 
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Heure  avait  été  Charelte,  les  hommes  d'intelligence  militaire  et  poli- 
tique. MM.  de  Sapinau,  d'Autichamp,  de  Suzannet  et  Bourmont,  tous 
hautement  appréciés  par  l'Europe.  Lue  des  grandes  causes  de  déca- 
dence pour  la  Vendée  fut  la  division  des  chefs,  et  la  police  de  l'empire 
!c  savait  bien  ;  tous  prétendaient  au  commandement,  et  avec  un  peu 
de  souplesse  et  de  rouerie ,  Fouché  pouvait  semer  des  divisions  pro- 
fondes parmi  les  généraux  vendéens.  Tous  savaient  se  faire  tuer,  mais 
nul  ne  savait  se  placer  à  son  rang;  admirables  chefs  de  paroisse,  ils 
étaient  en  guerre  intime  au  milieu  même  de  la  guerre  civile  qu'ils 
avaient  soulevée  au  sein  de  la  patrie  l. 

Napoléon  accabla  la  Vendée  de  bienfaits.  Des  ravages  inouïs  avaient 
marqué  le  passage  de  l'armée  révolutionnaire  ;  on  trouvait  des  villes 
en  tendres,  des  métairies  en  ruine,  comme  si  le  feu  du  ciel  avait 
frappé  les  toits  et  dévoré  les  moissons.  L'administration  de  l'empereur 
voulut  tout  réparer  dans  ces  provinces  ;  les  préfectures  furent  con- 
fiées à  des  hommes  d'intelligence  qui  exécutèrent  le  vaste  plan  d'ad- 
ministration que  Napoléon  avait  conçu.  Des  villes  nouvelles  furent 
fondées,  des  villages  entiers  rebâtis  ;  on  donna  des  indemnités  aux 
paroisses,  on  leur  rendit  leurs  curés  sans  distinction  de  partis;  les 
évoques  tirent  prier  dans  les  églises  pour  la  consenation  des  jours  de 
l'empereur  Napoléon,  le  bienfaiteur  de  la  Vendée  ;  les  préfets  eurent 
ordre  de  ne  pas  presser  avec  trop  de  rigueur  la  conscription  militaire 
ni  le  recom rement  de  l'impôt;  on  fit  partout  des  routes,  des  canaux 
même  au  sein  du  Bocage;  la  Vendée  n'obéit  plus  aux  inspirations  de 
quelques  chefs  courageux  ;  une  surveillance  attentive  dut  empêcher 
le  retour  malheureux  de  la  guerre  civile.  L'abbé  Bernier  obtint  des 
résultats  de  conciliation  à  force  de  persévérance  ;  les  nobles  étaient, 
fatigués,  les  paysans  l'étaient  plus  encore;  c'était  moins  pour  le  roi 
de  France  qu'ils  avaient  combattu  que  pour  garder  les  franchises  de 
leur  province  et  la  religion  de  leurs  pères  *.  La  Vendée  satisfaite  ne 

1  «  Ce  qui  nuisit  toujours  au  parti  royal,  ce  ne  turent  pas  les  chances  malheu- 
teusesde  la  guerre,  qui  appartiennent  à  tout  le  monde,  ce  fut  la  jalousie;  elle  était 
extrême  entre  les  armées  d'Anjou  et  de  Poitou  ;  elle  fut  constante,  et  se  signala  par 
les  plus  grands  désastres.  C'est  le  propre  des  révoltes  :  légalité  désintérêts  les  com- 
mence, l'union  des  passions  les  continue,  et  le  plus  souvent  elles  finissent  par  la 
guerre  civile,  qui  s'établit  dans  les  révoltes  elles-mêmes.  » 

'Mi  moires  attribués  à  Napoléon.) 

2  Voici  re  qu'on  lit  encore  sur  la  Vendée  dans  les  Mémoires  attribués  à  Napoli    ■ 

«  Le  consulat  pacifia  la  Vendée,  parce  qu'il  était  un  premier  pas  vers  une  réorga- 
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se  serait  pas  soulevée  contre  Napoléon,  qu'elle  considérait  comme  sa 
providence  ;  quelques  Vendéens  ardents  pouvaient  rester  en  rapport 
avec  les  Bourbons,  mais  la  masse  ne  les  aurait  accueillis  qu'avec  indif- 
férence ou  inquiétude  ;  l'insurrection  n'aurait  pas  trouvé  d'appui  ;  elle 
n'arrive  jamais  sous  les  gouvernements  forts. 

Dans  le  Poitou  et  la  Guienne,  il  existait  des  associations  secrètes 
de  nobles  échappés  par  miracle  aux  coups  redoublés  de  la  révolution 
française;  ces  provinces  conservaient  les  débris  de  la  féodalité,  on  y 
voyait  encore  çà  et  là  épars  des  châteaux  forts,  restes  de  seigneuries  ; 
il  y  avait  des  coutumes  tout  à  fait  en  dehors  des  lois  et  des  principes 
nouveaux  ;  plusieurs  contrées  vivaient  comme  s'il  n'avait  jamais  éclaté 
une  vaste  révolution.  Cette  ligue  des  gentilshommes  du  Poitou,  de 
l'Anjou,  de  la  Saintonge,  de  l'Angoumois,  du  Berry,  s'étendait 
jusqu'à  Bordeaux  ;  on  pouvait  y  soupirer  pour  les  Bourbons,  attendre 
le  retour  de  cette  dynastie  comme  une  époque  de  bonheur  ;  de  ce 
vœu  à  un  armement  militaire,  il  y  avait  une  longue  distance,  et,  à 
moins  de  revers  inouïs  dans  la  fortune  de  l'empereur,  la  noblesse 
n'aurait  pas  pris  les  armes  pour  relever  le  drapeau  fleurdelisé.  Tout 
le  royalisme  se  concentrait  dans  quelques  chaleureux  témoignages 
donnés  au  milieu  des  fêtes  de  château  à  château  *  ;  comme  les  clans 
d'Ecosse  fidèles  aux  Stuarts,  les  gentilshommes  buvaient  à  la  santé  de 
leur  roi  malheureux.  La  police,  instruite,  donnait  des  réprimandes  à 
ces  nobles,  avec  ordre  de  se  tenir  désormais  plus  circonspects. 

Le  centre  de  ces  associations  était  déjà  Bordeaux  ;  l'active  cité  des 
armateurs  souffrait  ;  le  commerce,  violemment  ébranlé  par  la  rupture 
du  traité  d'Amiens,  n'osait  plus  se  livrera  aucune  spéculation  ;  il  avait 
espéré  un  grand  développement  par  le  traité  conclu  entre  l'Angle- 
terre et  Napoléon,  illusion  évanouie,  et  dès  lors  l'intérêt  mercantile, 
toujours  un  peu  égoïste,  s'était  rattaché  aux  chances  de  paix  que  les 

irisation  monarchique,  et  que  le  premier  consul,  prolecteur  des  prêtres  réfractaires 
lorsqu'il  n'étaitencore  que  le  vainqueur  d'Italie,  donnait  à  cette  population  fanatique 
l'espérance  de  lui  devoir  le  rétablissement  du  culte.  Le  concordat  réalisa  cet  espoir. 
L'empire  éteignit  les  derniers  restes  de  la  Vendée;  et  l'on  vit,  en  1814,  fi, 000  paysans 
de  ces  contrées,  entourés  à  la  Fère-Champcnoisc  par  des  forces  décuples,  se  battre 
eu  héros  pour  la  cause  de  Napoléon,  et  préférer  la  mort  à  rendre  leur-  armes  aux 
alliés  de  ces  mêmes  princes  pour  lesquels  ils  avaient,  pendant  six  ans,  résisté  à  tous 
les  efforts  de  la  république.  »  L'héroïsme  de  ces  braves  prouve  que  la  grande  récon- 
ciliation des  Fiançais  avait  été  opérée  par  Napoléon,  et  que  la  France  de  1814  n'était 
plus  la  France  de  1793.  » 

1  Cette  organisation  servit  beaucoup  la  restauration  en  1813  et  1814. 
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Bourbons  pourraient  donner.  Un  comité  royaliste,  chargé  de  diriger 
toatofi  les  forces,  restait  organisé  dans  la  Guienne  ,  l'Anjou  et  le 
Poitou  ;  je  le  répète,  ce  n'était  là  qu'une  innocente  menace  aux;  jours 
de  bonheur  ;  quelques  troupes  devaient  suffire  pour  retenir  dans  leur 
devoir  les  esprits  naturellement  exaltés  des  provinces  méridionales1. 
Les  comités  bourboniens  de  Bordeaux  se  rattachaient  à  l'organisa- 
tion du  Languedoc,  plus  religieuse  encore  que  monarchique;  dans 
■  es  ardentes  contrées,  quelque  chose  qu'on  put  faire,  la  vieille  haine 
des  protestants  et  des  catholiques  vivait  avec  toute  sa  force  :  à  Nîmes, 
à  Montauban,  à  Toulouse  même,  on  en  était  aux  guerres  de  la  mon- 
tagne contre  la  plaine,  des  huguenots  contre  les  papistes  ;  la  question 
n'avait  pas  progressé  depuis  des  siècles,  elle  était  ce  qu'elle  fut  tou- 
jours :  les  loyalistes  s'étaient  rattachés  à  la  cause  catholique,  cher- 
chant à  confondre  les  deux  idées  pour  les  amener  à  un  commun  sou- 
lèvement favorable  à  la  dynastie  proscrite.  Pour  réprimer  ces  menées, 
l'empereur  donnait  comme  instruction  à  ses  préfets,  tout  en  protégeant 
le  culte  réformé,  de  répéter  publiquement  les  témoignages  d'adhésion 
au  catholicisme.  Les  fonctionnaires  devaient  suivre  les  processions, 
assister  aux  offices,  montrer  enfin  que  l'empereur,  couronné  des  mains 
du  pape,  se  déclarait  le  protecteur  le  plus  éclairé,  le  plus  ferme,  de 
la  foi  antique.  Telle  était  la  puissance  magique  de  Napoléon ,  qu'on 
vit  des  préfets  de  la  plus  hardie  des  écoles  philosophiques  commu- 
nier en  public  à  la  face  des  évèques,  et  parodier,  pour  conserver  leur 
place  ,  l'exemple  de  Henri  IY,  pour  gagner  Paris,  la  bonne  ville  2. 
En  Provence,  l'effervescence  royaliste  était  un  peu  éteinte  ;  les 
vides  maritimes  souffrantes,  comme  Bordeaux,  exhalaient  leurs 
plaintes  ;  on  désirait  la  paix  en  présence  de  ces  escadres  anglaises  qui 
fermaient  les  ports;  mais  on  n'était  plus  à  l'époque  des  compagnies 
de  Jésus  et  du  Soleil,  arborant  leur  étendard  pour  la  cause  des  Bour- 
bons :  si  le  parti  royaliste  avait  des  ramifications  dans  le  peuple,  l'im- 
pulsion militaire  do  Napoléon  était  si  énergique  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  de  soulèvement  au  cas  même  où  un  prince  aurait  débarqué  en 
Provence.  Le  temps  étal!  ims>é  où  Marseille  prenait  hautement  la 
ause  de  Louis  XVIII,  où  Toulon  se  livrait  aux  Anglais;  l'adminis- 


1  Ces  fails  expliqueront  la  prise  du  drapeau  blanc  à  Bordeaux,  an  12  mars  1814. 
-  Les  circulaires  secrètes  du  ministre  de  l'intérieur  recommandent  les  démonstra- 
tions catholiques  aux  préfets  du  Midi. 


LE    PARTI   ROYALISTE   ET    SES    AGENTS.  35 

iration  préfectorale ,  sous  un  conventionnel  d'une  dure  capacité 
(M.  Thibaudeau),  maintenait  l'exécution  des  lois  avec  une  rigueur 
indicible  pour  la  conscription  et  l'impôt.  11  n'était  pas  un  seul  dépar* 
:  ornent  du  Midi  qui  pût  offrir  appui  au  retour  de  la  branche  proscrite 
iant  que  Napoléon  serait  victorieux  ;  si  on  gémissait  de  la  guerre 
terrible  contre  la  Grande-Bretagne,  la  plainte  n'allait  pas  au  delà  du 
foyer  domestique. 

Au  centre  de  la  France  la  cause  des  Bourbons  était,  hélas  !  inconnue 
ou  bien  oubliée;  des  répugnances  invincibles  existaient  contre  eux 
depuis  les  Alpes  jusqu'à  la  Somme  ;  le  Lyonnais,  la  Bourgogne,  la 
Champagne,  la  Franche-Comté,  la  Picardie,  ne  connaissaient  la 
dynastie  exilée  par  la  révolution  que  comme  une  race  abaissée  par 
la  fortune.  De  fâcheuses  impressions  étaient  restées  à  la  suite 
de  toutes  les  publications  de  police  sur  les  royalistes  :  on  confon- 
dait tristement  avec  eux  les  chouans ,  les  fauteurs  de  guerre  civile , 
ceux-là  que  les  rapports  dénonçaient  comme  les  brigands  et  les 
arrêteurs  de  diligences.  Toute  idée  de  restauration  demeurait  étran- 
gère ;  l'esprit  religieux  et  catholique ,  si  fervent  à  Lyon ,  dans  la 
Bresse  ou  à  Besançon,  s'était  même  tourné  au  profit  de  l'empereur, 
qui  avait  relevé  les  autels ,  et  que  le  pape  venait  de  sacrer  à  Notre- 
Dame.  Les  hommages  qu'avait  reçus  le  souverain  pontife,  les  honneurs 
que  le  nouveau  monarque  lui  avait  fait  rendre  *,  tout  cela  exaltait  les 


1  La  ferveur  religieuse  des  provinces  du  Lyonnais  et  du  Maçonnais  avait  frappé  le 
pape  Pie  VII;  il  aimait  à  dire  lui-même  ses  impressions,  et  voici  ce  qu'il  raconta 
dans  une  audience  à  AL  Artaud  : 

«  Nous  voulons  vous  raconter  un  événement  qui  vous  prouvera  à  quel  point  nous 
avons  lieu  d'être  content  de  votre  excellent  peuple.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  béné- 
diction du  musée  à  la  fin  de  décembre  :  c'est  surtout  à  notre  retour  que  nous  avons 
reçu  des  marques  innombrables  d'amour  et  de  respect.  A  Chàlons-sur-Saône  nous 
illions  sortir  d'une  maison  que  nous  avions  habitée  pendant  plusieurs  jours;  nous 
partions  pour  Lyon  :  il  nous  fut  impossible  de  traverser  la  foule;  plus  de  deux  mille 
femmes,  enfants,  vieillards,  garçons,  nous  séparaient  de  la  voiture  qu'on  n'avait 
jamais  pu  faire  avancer.  Deux  dragons  (le  pape  appelait  ainsi  nos  gendarmes  à  cheval, 
parce  que  les  seuls  corps  de  cavalerie  qu'il  eût  à  son  service  étaient  de  L'arme  des 
dragons),  deux  des  dragons  chargés  de  nous  escorter  nous  conduisirent  à  pied  jusqu'à 
notre  voiture,  en  nous  faisant  marcher  entre  leurs  chevaux  bien  serrés.  Les  dragons 
paraissaient  se  féliciter  de  notre  manœuvre,  et  fiers  d'avoir  plus  d'invention  que  le 
peuple.  Arrivé  à  la  voiture,  à  moitié  étouffé,  nous  allions  nous  y  élancer  avec  le  plus 
d'adresse  et  de  dextérité  possible,  car  c'était  une  bataille  où  il  fallait  employer  la 
malice,  lorsqu'une  jeune  fille,  qui  à  elle  seule  eut  plus  d'esprit  que  nous  et  les  deux 
dragons,  se  glissa  sous  les  jambes  d'un  des  chevaux,  saisit  notre  pied  pour  le  baiser, 
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populations  du  centre  en  faveur  du  gouvernement  établi  ;  que  pou- 
vait-on désirer  de  plus  de  la  main  dos  Bourbons?  Le  moderne  Char- 
lemagne  rendait  aux  églises  leur  splendeur,  et  au  pontificat  sa  magni- 
ficence ;  un  concert  unanime  s'élevait  au  ciel,  plein  de  reconnaissance 
pour  l'empereur,  à  travers  quelques  vœux  isolés  dans  l'àme  des 
vieillards  pour  le  retour  d'une  famille  que  l'on  croyait  à  jamais 
perdue. 

Louis  XVIII  connaissait  mal  cet  état  de  l'opinion  publique  en 
France;  son  agence  lui  faisait  quelques  illusions  sur  les  souvenirs  que 
Ion  portait  à  sa  dynastie;  le  roi,  dans  son  activité  intelligente,  pré- 
tendait  que  le  seul  moyen  de  se  rappeler  à  la  mémoire  des  Français, 
c'était  de  leur  parler  des  bienfaits  politiques  de  la  paix,  et  de  la  liberté 
qu'une  restauration  pourrait  leur  donner.  C'est  dans  cette  vue  qu'avait 
été  rédigée  la  déclaration  de  Calmar,  où  Louis  XVIII  promettait  des 
libertés  si  larges  et  des  garanties  au  peuple  en  opposant  la  liberté 
de  1789  au  despotisme  de  l'empire.  Le  roi  entretenait  aussi  des 
agents  auprès  des  cours,  sous  prétexte  d'affaires  particulières,  et  ses 
ministres  accrédités  dans  chaque  capitale  fortifiaient  l'opinion  qu'avec 
le  gouvernement  de  l'empereur  il  n'y  avait  pas  de  sécurité  pour 
l'Europe  ;  le  cabinet  de  Berlin  n'avait  admis  aucun  de  ces  agents  qui 
avaient  accès  auprès  de  la  reine  Louise  et  de  la  partie  noble  et  belli- 
queuse de  la  nation  prussienne.  A  Saint-Pétersbourg,  Louis  XVIII 
était  mieux  écouté;  l'empereur  Alexandre  paraissait  plus  décidé  à 
suivre  une  guerre  vigoureuse,  et,  sans  mêler  aux  questions  territoriales 
!a  restauration  des  Bourbons ,  le  nom  de  ces  princes  lui  paraissait 
un  mobile  favorable  à  un  mouvement  militaire,  et  une  solution  quel- 
conque dans  le  cas  d'un  bouleversement  en  France,  s'appuyant  sur  la 
coalition  '.  Telle  était  peut-être  aussi  la  pensée  de  l'Autriche,  tout 


cl  ne  roulait  pas  le  rendre  parce  qu'elle  avait  à  le  passer  à  sa  mère  qui  arrivait  pai 
le  même  chemin.  Prêt  à  perdre  l'équilibre,  nous  appuyâmes  nos  deux  mains  sur  un 
défi  dragons,  celui  dont  la  Bgure n'était  pas  la  plus  sainte,  en  le  priant  de  nous 
soutenir  :  «  Signordragnue,  ayez,  pitié  de  nous.»  Voilà  que  le  bon  soldat  (fions-nous 
a  la  mine),  au  lieu  de  prendre  part  à  notre  peine,  s'empara  à  son  tour  de  nos  marna 
pour  les  baiser  à  plusieurs  reprises.  Ainsi  entre  la  jeune  fille  {la  ragazza)  et  vptre 
soldat,  nous  fumes  comme  suspendu  pendant  plus  d'un  demi-quart  de  minute, 
attendri  jusqu'aux  larmes  !  Ab  !  que  nous  avons  clé  content  de  votre  peuple  !  » 

1  Voici  quelques-unes  des  publications  allemandes  sur  Louis  XVII I,  faites  dans 
les  journaux  sous  l'influence  do  la  Prusse  : 

«  S.  AL  l'empereur  de  Russie  ayant  appris  que  le  comte  de  Lille  avait  quitté 
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en  prenant  ses  précautions  pour  réduire  le  rétablissement  de  l'aé- 
rienne dynastie  dans  des  proportions  limitées.  En  Angleterre,  enfin, 
tes  Bourbons  n'étaient  considérés  que  comme  un  instrument,  et, 
depuis  le  nouveau  système  de  Pitt  (la  sécurité),  on  les  trouvait 
peut-être  un  embarras,  susceptible  d'arrêter  la  volonté  ou  la  néces- 
sité de  traiter  avec  le  nouveau  chef  du  gouvernement  français. 

On  peut  dire  qu'à  aucune  époque  la  cause  d'une  vieille  dynastie 
ne  fut  plus  fatalement  délaissée  :  à  l'intérieur  elle  n'avait  plus  que 
peu  de  partisans,  soit  pour  la  guerre  civile,  soit  dans  les  instincts  des 
peuples  ;  le  gouvernement  impérial  se  montrait  suffisamment  protec- 
teur, pour  que  les  intérêts  ne  fussent  pas  alarmés  ;  la  société  était  fati- 
guée de  révolutions  publiques.  A  l'extérieur,  les  malheureux  Bourbons 
étaient  considérés  comme  une  véritable  charge  pour  les  grands  cabi- 
nets ;  quand  ils  demandaient  un  asile,  on  n'osait  ni  le  leur  refuser,  ni  le 
leur  accorder  ;  les  cours  de  l'Europe,  dans  leur  politique  égoïste,  trai- 
taient les  Bourbons  avec  une  sévérité  remarquable.  Hélas  !  peut-être  la 
Prusse,  craintive  devant  l'empereur,  aurait  fait  arrêter  Louis  XVI 5  J 
à  Varsovie,  comme  les  ministres  de  Louis  XV  firent  lier  le  brave  cl 
noble  Charles-Edouard  avec  des  cordons  de  soie  à  la  sortie  de  l'Opéra 
de  Paris.  Ainsi  la  destinée  rend  le  mal  pour  le  mal;  à  chacun  son 
talion,  et  la  politique  personnelle  de  la  Prusse,  ses  condescendance.- 
timides,  ne  la  sauvèrent  pas  des  désastres  d'Iéna  et  des  humiliations 
que  l'épée  de  l'empereur  lui  fit  subir.  Le  cabinet  de  Berlin  fut,  à  cette 
époque,  l'exemple  le  plus  frappant  des  malheurs  que  peut  amener 
une  politique  qui  ne  sait  se  dessiner  pour  rien.  Quand  ies  événements 
ont  pris  une  certaine  puissance,  il  est  impossible  de  rester  neutre  ; 
c'est  un  torrent  qui  entraine  de  droite  ou  de  gauche,  et  dont  il  faut 
suivre  les  flots  impétueux. 

Varsovie,  et  qu*il  se  proposait  de  se  rendre  en  Russie,  où  il  devait  avoir  des  confé- 
rences annoncées  d'abord  avec  des  personnes  attendues  d'Angleterre,  n'a  pas  voulu 
que  ces  sortes  de  réunions  eussent  lieu  dans  ses  États.  Sa  majesté  a  fait  connaître  au 
comte  de  Liilc ,  qu'ayant  eu  des  relations  suivies  avec  le  gouvernement  français, 
ayant  signé  avec  lui  plusieurs  traités  ,  et  ce  gouvernement  étant  recoimu  en  Russie 
depuis  le  traité  de  1801,  elle  ne  devait  rien  souffrir  chez  elle  qui  pût  faire  penser  que 
In  cour  de  Russie  eût  changé  à  cet  égard  de  système  et  d'opinions.  » 

«  Le  comte  de  Lille,  parti  de  Calmar,  le  25  octobre,  a  débarqué  le  7  novembre  à 
Riga,  d'où  il  s'est  rendu  le  lendemain  au  château  qu'il  avait  occupé  auprès  de  Millau. 
On  doute  qu'il  retourne  àVarsovie,  où  s'est  rendu  le  duc  d'Ângouléme.  <>n  eroitqu'il 
pourrait  bien  n'y  être  allé  que  pour  en  ramener  madame  la  duchesse  d'Angouléme 
et  madame  ia  comtesse  de  Lille,  qui  quitteraient  entièrement  Y;;r-o\ie  pour  venir 
habiter  aussi  le  château  de  Millau.  »  (  De  Hambourg,  4  décembre  ISO'*.) 
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Développement  du  camp  de  Boulogne.  —  Composition  de  l'armée.  —  La  flottille. 

—  Tentatives  des  Anglais  pour  la  brûler.  —  Vaste  plan  tracé  par  Bonaparte. 

—  Les  amiraux  Brueys,  Villeneuve.  Lacrosse ,  Missiessy.  — Les  amiraux  anglais 
Nelson .  Cahier,  Keiîh,  Collingwood.  —  Fautes  du  plan  de  Napoléon.  —  Confusion. 

—  Système  littoral  et  fluvial.  —  La  Hollande.  —  L'Espagne.  —  Gênes  et  l'Italie. 

—  Départ  de  Napoléon  pour  Milan.   —  La  couronne  de  fer.   —  Réunion  de 
Gênes. 


Mai  1004  à  août  1805. 

La  véritable  génération  de  la  France,  celle  qui  saluait  Napoléon  du 
titre  impérial,  était  sous  la  tente  ;  l'organisation  civile  et  politique  du 
gouvernement  n'avait  point  empêché  le  nouvel  empereur  de  penser 
à  ses  braves  légions;  il  avait  visité  naguère  le  camp  de  Boulogne,  et 
c'est  dans  la  baie,  secouée  par  les  grandes  eaux  de  l'Océan,  au  bruit 
de  la  tempête  mugissante,  que  Napoléon  avait  distribué  les  croix  die 
la  Légion  d'honneur.  L'armée  des  côtes  d'Angleterre  était  magni- 
tique  ;  depuis  un  an,  elle  s'exerçait  aux  belles  manœuvres  avec  une 
précision  remarquable  sous  les  généraux  de  premier  ordre,  jeunes  de 
pensées,  avides  de  gloire.  Au  mois  de  mai  1804  ,  elle  comptait  déjà 
1  10,000  hommes  de  bonnes  troupes ,  parfaitement  instruites,  cam- 
pées par  divisions  sous  la  tente  ;  Napoléon  savait  bien  tout  ce  qu'il 
pouvait  tenter  avec  de  pareils  soldats  qui  manœuvreraient  sur  un 
champ  de  bataille  avec  la  même  précision  que  dans  un  camp  de  plai- 
sance; le  monde  n'avait  pas  de  limites  pour  ces  imaginations  belli- 
queuses. Chaque  jour  l'armée  s'accroissait  de  nouveaux  régiments, 
ses  avant-postes  étaient  dans  le  Hanovre;  elle  occupait  la  Hollande, 
la  Belgique  étaient  couvertes  de  cavalerie.  Quant  au 
personnel  d'officiers  généraux  el  de  colonels,  remarquablement  choisi. 
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il  pouvait  lutter  avec  les  plus  grandes  renommées  de  l'Europe.  On 
habituait  ces  soldats  aux  manœuvres  de  mer  comme  aux  évolutions 
de  terre,  et,  sous  prétexte  d'expédition  contre  la  Grande-Bretagne,  on 
donnait  à  tous  des  habitudes  d'activité  qui  devaient  admirablement 
servir  l'empereur  dans  la  campagne  méditée  au  centre  de  l'Europe. 

Napoléon  paraissait  plus  que  jamais  préoccupé  de  la  flottille  de 
Boulogne  ;  de  toutes  parts  les  bateaux  se  réunissaient  par  milliers  en 
petites  escadres  '  ;  tout  ce  que  la  marine  avait  d'officiers  intrépides  et 
de  braves  capitaines  avait  reçu  ordre  de  se  tenir  prêt.  Les  flottilles 
composées  de  petits  bâtiments  avaient  exigé  l'emploi  d'une  multitude 
d'enseignes,  d'aspirants  ;  tous  remplis  d'énergie,  et,  presque  enfants, 
ils  s'offraient  à  l'ennemi  avec  un  courage  chevaleresque  2.  Dans  tous 
les  engagements  partiels,  les  corvettes,  les  péniches,  les  bateaux  plats 
avaient  soutenu  l'honneur  du  pavillon  ;  plus  d'un  aspirant  avait  gagné 
ses  épaulettes  dans  cette  lutte  d'intrépidité.  A  plusieurs  reprises  les 
Anglais  tentèrent  de  détruire  la  flottille  de  Boulogne  ;  l'incendie  des 
navires  français  se  liait  au  plan  de  Pitt ,  appréciant  l'expédition  de 
Boulogne  comme  une  menace  de  destruction  de  la  part  des  Français 
contre  l'Angleterre.  Des  machines  infernales,  des  brûlots,  abordèrent 
avec  un  bruit  sinistre  les  côtes  du  port  de  Boulogne,  vieille  habitude 
de  la  marine  anglaise,  terrible  moyen  que  le  droit  des  gens  permet 
dans  les  luttes  militaires  !  Les  dispositions  furent  mal  prises  ;  lord 
Melville  (M.  Dundas)  n'était  pas  à  la  hauteur  des  fonctions  de  l'ami- 
rauté que  Pitt ,  son  ami ,  lui  avait  confiées.  M.  Dundas  s'était  em- 
barqué sur  le  Trcmendous ,  vaisseau  de  la  marine  britannique,  pour 
assister  à  la  destruction  de  la  flottille  de  Boulogne  3,  et  l'expédition 
échoua  ;  le  succès  que  M»  Pitt  se  proposait  ne  vint  pas  à  lui  ;  la  flot- 
tille de  France  put  paraître  pavoisée  des  trois  couleurs,  après  avoir 
repoussé  les  brûlots  incendiaires.  Les  gerbes  de  feu  brillèrent  au 
milieu  des  mâts  comme  l'incendie  qui  éclate  dans  une  vieille  forêt  de 
sapins  sur  les  Alpes. 

Tout  ce  qui  sortait  de  la  tète  de  Napoléon  était  gigantesque  :  dans 
la  guerre  comme  dans  le  gouvernement  de  l'État ,  il  repoussait  les 
petites  idées,  les  conceptions  mesquines;  du  fond  des  Tuileries,  il 

1  Voyez  sa  correspondance  officielle  avec  M.  Decrès  (1804). 
'-'  Presque  tous  les  combats  partiels  corps  à  corps,  navire  pour  nayire,  étaient 
tournés  à  la  gloire  du  pavillon  français. 
3  Annual  JRey.  lSQrt. 
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avait  donc  rêvé  un  vaste  plan  qui  devait  réunir  les  forces  maritimes  de 
la  France  el  de  ses  alliés  sur  un  même  point l .  Les  escadres  retranchées 
dans  divers  ports  ne  pouvaient  lutter  partiellement  contre  la  flotte 
anglaise  de  la  Manche,  qui,  en  se  posant  majestueusement  avec  ses 
vastes  navires  devant  le  port  de  Boulogne,  serait  toujours  en  force 
pour  empêcher  l'expédition  des  Français.  Mais  chacune  de  ces  flot- 
î  illes,  impuissante  dans  son  isolement  à  la  face  du  pavillon  britannique, 
pouvait,  en  se  réunissant,  fournir  une  masse  considérable  de  vaisseaux 
capables  de  lutter  contre  le  pavillon  ennemi  2  ;  pour  cela ,  il  fallait 
choisir  un  point  de  réunion  assez  éloigné  a  tin  de  dérouter  toutes  les 
conjectures  des  amiraux  anglais.  Voici  le  plan  de  l'empereur  :  l'escadre 
de  Toulon  devait  sortir  en  même  temps  que  celle  de  Rochefort  ;  toutes 
deux  devaient  cingler  vers  les  îles  sous  le  Vent,  là  se  grouper,  courir 
à  pleine  voile  sur  la  cote  d'Espagne,  débloquer  l'escadre  française  et. 
espagnole  du  Ferrol,  puis  revenir  sur  la  Manche,  offrant  par  la  réunion 
nouvelle  avec  l'escadre  de  Brest  une  masse  imposante  de  soixante  et 

1  Correspondance  de  Napoléon  avec  M.  Decrès. 

-  Voici  un  rapport  de  l'amiral  Kcith  à  l'amirauté  anglaise,  à  bord  du  Monarch, 
devant  Boulogne,  lo  .">  octobre  1804  : 

'<  Messieurs,  tos  seigneuries  savent  que  je  me  suis  appliqué  depuis  quelque  temps 
à  m'assurer  du  moyen  le  plus  efficace  d'attaquer  les  Hottes  ennemies  dans  leurs  rades, 
en  l'ace  de  leurs  ports,  litant  arrivé  dans  l'après-midi,  le  l,r  du  courant,  devant  cclto 
rade,  et  voyant  que  le  temps  s'annonçait  devoir  être  favorable,  et  que  l'ennemi  avait 
l'ait  sortir  environ  cent  cinquante  bâtiments  de  la  flottille,  je  lésolus  de  faire  l'épreuve 
des  moyens  d'attaque  qui  avaient  été  combinés.  Les  dispositions  définitives  à  cet 
effet  furent  achevées  hier  matin.  Les  officiers  dénommes  ci-après  eurent  le  comman- 
dement des  principaux  bâtiments  qui  devaient  être  employés  cette  fois-ci. 

»  L'opération  commença  hier  à  neuf  beures  un  quart,  et  s'est  terminée  ce  malin  à 
quatre  beures  un  quart.  Plusieurs  des  bâtiments  préparés  à  cet  effet  ont  fait  explosion 
au  milieu  et  près  de  la  flottille  ;  mais  en  conséquence  de  la  très-grande  distance  où 
les  bâtiments  ennemis  se  trouvaient  les  uns  des  autres,  il  semble  qu'ils  n'ont  pas 
souffert  !  eaucoup,  quoiqu'il  soit  évident  qu'il  a  régné  parmi  eux  une  grande  con- 
fusion,  et  qu'il  semble  qu'il  leur  manque,  depuis  hier  à  la  chute  du  jour,  deux  bricks 
et  plusieurs  des  petits  navires.  Malgré  le  feu  de  l'ennemi,  qui  a  duré  toute  la  nuit , 
nous  n'avons  prouve  aucun  accident.  L'ennemi  n'a  pas  cherché  à  opposer  ses  bâti— 
il. -, ii  -a  rames  aux  notre.-.  Vos  seigneuries  n'attendent  pas  que  dans  le  moment 
actuel  j'entre  d  ms  de  grands  détails  :  mais  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  leur 
faire  pari  de  lu  conviction  où  je  suis  que,  dans  le  cas  d'une  réunion  plus  considérable 
de  bâtiments  ennemis  dans  la  rade,  une  opération  de  cette  nature,  combinée  sur 
un  plus  grand  plan,  semble  nous  promettre  un  résultat  favorable.  La  conduite  des 
officiers  et  des  matelots  que  j'ai  employés  dans  celte  occasion  mérite  tous  mes  éloges. 

»  J'ai  l'hqnneur  d'être,  etc. 
»  Signé  :  kinii.  u 
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dix;  vaisseaux  de  ligne,  double  force  de  tout  ce  que  la  marine  anglaise 
pouvait  opposer  sur  un  seul  point  à  l'expédition  de  Boulogne.  A  l'aide 
de  cette  nouvelle  armada,  comme  au  temps  de  Philippe  II,  Napoléon 
devait  opérer  la  descente  en  Angleterre,  si  tant  est  qu'elle  fût  défini- 
tivement résolue  dans  sa  pensée  mobile  et  variable.  A  ce  moment, 
l'empereur  paraissait  croire  encore  à  la  paix  du  continent. 

Ce  plan  si  vaste,  fruit  d'une  étude  réfléchie,  était  emprunté  à  l'é- 
poque de  Louis  XVI,  à  un  projet  confié  au  comte  de  Grasse  l,  et  qui 
manqua  par  la  suite  de  sa  triste  défaite  sous  les  îles  du  Vent.  L'em- 
pereur, l'homme  des  traditions,  étudiait  profondément  les  archives 
de  la  marine;  seulement,  il  avait  agrandi,  comme  toujours,  le  plan 
de  Louis  XVI  :  pour  se  réaliser,  ce  plan  demandait  des  conditions  de 
capacité  et  d'activité  dans  les  amiraux  et  les  marins  de  France.  A  com- 
bien de  chances  n'était-il  pas  soumis  î  L'inconvénient  était  d'abord 
dans  l'éloignement  de  chacune  de  ces  escadres  qui  devaient  se  réunir 
à  une  époque  précise;  ne  fallait-il  pas  tenir  compte  des  vents,  d'une 
navigation  orageuse  au  milieu  des  tempêtes  si  fréquentes?  Une  armée 
de  terre  peut  suivre  un  plan  fixe  de  campagne,  et  opérer  avec  exac- 
titude ;  les  généraux  peuvent  promettre  de  se  trouver  à  jour  régulier 
sur  un  point  déterminé  ;  mais  les  opérations  maritimes  ne  sont  jamais 
conduites  avec  cette  même  précision  :  un  accident  peut  tout  compro- 
mettre; le  succès  dépendant  de  mille  chances,  les  combinaisons  trop 
vastes  échouent  presque  toujours.  Chaque  port  étant  bloqué  par  une 
flotte  anglaise,  il  fallait  la  perdre  de  vue  dans  les  grandes  mers  pour 
cingler  directement  vers  l'Amérique;  il  fallait  que  la  flotte  de  Roche- 
fort  joignît  sans  accident  celle  de  Toulon  ;  puis,  réunies  sous  un  même 
pavillon,  elles  devaient  virer  de  bord  sans  rencontrer  aucun  ennemi, 
et  arriver  à  temps  dans  des  latitudes  lointaines.  Mille  événements 
pouvaient  empêcher  la  réalisation  de  ce  plan;  un  retard,  des  avaries, 
un  calme  plat,  et  puis  les  amiraux  étaient-ils  d'une  capacité  suffisante 
pour  diriger  et  conduire  des  forces  aussi  considérables?  Pour  tout 
cela  il  fallait  la  vapeur;  proposée  par  expérience  à  Napoléon,  cette 
force  qui  remue  le  monde  ne  fut  point  comprise  au  camp  de  Bou- 
logne ;  on  la  rejef;i  comme  une  folie.  La  malheureuse  tendance  de 

'  Avant  la  paix  de  178o.  Le  projet  existe  encore  aux  archives  que  Napoléon  con- 
sultait incessamment;  il  sentait  que  cette  marine  depuis  Louis  XIV  avait  fait  de 
grandes  choses  ;  le  pian  de  l'expédition  d'Egypte  et  celui  de  la  descente  en  Angleteri  c 
se  trouvaient  au  ministère  de  la  marine. 

vi.  '* 
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Napoléon  fut  de  ne  jamais  admettre  d'autre  génie  que  le  sien ,  et 
quelque  grand  que  l'on  soit,  c'est  un  tort. 

La  marine  de  France  comptait  alors  des  amiraux  d'une  certaine 
expérience.  Bruix,  commandant  la  llottille  de  Boulogne,  s'était  réservé 
l'honneur  de  débarquer  le  premier  sur  les  côtes  de  l'Angleterre;  bon 
marin,  garde  de  pavillon  depuis  1778,  Bruix  était  capable  de  con- 
duire une  flottille  de  petits  bateaux  ! .  L'amiral  Villeneuve  n'était  pas 
sans  mérite,  ses  conceptions  étaient  plus  étendues  que  celles  de  Bruix  ; 
timide  à  l'extrême,  il  avait  une  hésitation,  une  crainte  devant  les 
ordres  supérieurs,  et  la  peur  de  déplaire  à  Napoléon  lui  enlevait  toute 
puissance  de  volonté  2. 

Ce  fut  peut-être  une  des  causes  de  la  décadence  rapide  de  notre 
marine  que  cette  prétention  de  l'empereur  de  vouloir  fixer  par  lui- 
même  les  évolutions  et  les  campagnes  navales  qu'il  ne  comprenait 
pas.  Homme  de  guerre  du  premier  mérite ,  général  des  batailles , 
Napoléon  appliquait  malheureusement  ses  conceptions  à  la  marine,  et 

1  Bruit  (Eustache)  était  ne  en  1759  à  Saint-Domingue.  Dès  l'âge  le  plus  tendre, 
ses  parents  le  firent  passer  en  Europe,  et  ce  fut  à  Paris  qu'il  reçut  les  premiers 
éléments  de  son  éducation.  Lorsqu'en  1778  il  fut  nommé  garde  de  la  marine,  le 
métier  de  la  mer  lui  était  déjà  familier ,  car  dès  l'âge  de  15  ans  il  s'était  embarqué 
comme  simple  volontaire  -ur  un  \aisseau  marchand.  Pendant  la  campagne  de  M.  de 
Guichen  contre  l'amiral  Rodney,  Bruix  obtint  le  grade  d'enseigne ,  et  en  1784,  le 
commandement  du  Pivert,  et,  pendant  quatreannées,  il  secondaM.  de  Puységurdans 
les  opérations  qui  préparèrent  la  formation  des  cartes  que  l'on  doit  à  cet  officier  faur 
les  côtes  et  les  débouquements  de  Saint-Domingue.  Lieutenant  de  vaisseau  en  1786, 
et  à  la  même  époque  membre  de  l'académie  de  marine,  les  circonstances  qui  accom- 
pagnèrent la  révolution  hâtèrent  son  avancement.  En  1793,  Bruix  fut  enveloppé  dans 
les  mesures  prises  contre  les  anciens  officiers  du  corps  de  la  marine.  Rendu,  en  1794, 
au  service  de  la  mer,  il  remplit  jusqu'en  1796  les  fonctions  de  major-général  de 
l'escadre  commandée  par  l'amiral  Villaret.  Il  fut  ensuite  major-général  de  la  marine 
à  Brest,  puisdirecteurduport,  et,  l'année  suivante,  il  accepta  les  fonctions  de  major- 
général  de  l'armée  navale  destinée  à  l'expédition  d'Irlande.  Il  était  contre-amiral 
lorsqu'il  fut  nommé  ministre  de  la  marine.  Peu  de  temps  avant  la  paix  d'Amiens  , 
il  commandait  l'escadre  rassemblée  sur  la  rade  de  l'île  d'Aix.  Lorsque  l'cxpéditiou 
d'Angleterre  eut  été  arrêtée,  Bruix  fut  nommé  amiral  de  la  flottille  impériale;  vcim 
à  Paris  pour  assister  au  couronnement  de  l'empereur,  il  y  mourut  le  18  mars  1805. 

2  Villeneuve  (Pierre-Charles) ,  était  né  à  Valensoles,  en  Provence,  le  31  dé- 
cembre 1703.  1!  entra  au  -ervicc  comme  garde  de  la  marine  à  l'âge  de  '•"  ans,  et, 
l'année  suivante,  fut  fait  gardf  de  pavillon.  Son  zèle  fixa  l'attention  de  ses  chefs,  et 
il  franchit  bientôt  les  premier-  grades.  Nommé  capitaine  de  vaisseau  en  1793,  il 
devint  chef  de  division  en  17%,  cl,  quelques  mois  après,  contre-amiral.  En  1S04, 
nommé  v  ice-amiral,  il  s'était  rendu  à  Toulon  pour  y  prendre  le  commandement  en 
chef  de  l'escadre. 
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il  enlevait  à  chaque  amiral  la  spontanéité  des  plans  et  le  génie  d'une 
bataille.  Les  contre -amiraux  Lacrosse  ,  Missiessy ,  Gar.theaume  , 
pouvaient  parfaitement  commander  de  simples  divisions  d'escadre , 
mais  rien  au  delà  ;  on  parlait  de  l'intrépidité  de  l'amiral  Dumanoir; 
la  campagne  de  l'Inde  du  contre-amiral  Linois  avait  également  élevé 
le  pavillon  français  à  une  certaine  hauteur  ;  toutefois,  aucun  de  ces 
marins,  quelque  expérimentés  qu'ils  pussent  être  pour  commander 
une  division,  n'avait  une  capacité  assez  grande  pour  livrer  ces  soleri- 
nelles  batailles  où  il  faut  un  génie  transcendant  capable  de  dominer 
tant  de  causes  de  victoire  et  de  défaite;  car  l'armée  de  terre  n'a  besoin 
que  de  se  déployer  sur  un  terrain  solide ,  et  ici  il  faut  commander 
aux  vents,  aux  flots,  livrer  dix  fois  sa  vie  pour  obtenir  la  victoire  ;  un 
cordage  coupé,  une  étincelle  à  la  sainte-barbe,  suffisent  pour  perdre 
une  flotte. 

L'Angleterre  avait  de  meilleures  institutions  maritimes;  ses  amiraux 
possédaient  une  plus  vaste  connaissance  de  la  mer  ;  ses  officiers  navi- 
guaient depuis  l'âge  de  douze  ans;  nés  sur  le  bord,  ils  y  mouraient. 
Les  plans  de  campagne  des  officiers  anglais  étaient  plus  fortement 
conçus,  les  lois  maritimes  plus  actives,  l'organisation  des  matelots 
plus  obéissante.  Le  génie  de  Nelson  avait  ouvert  de  nouvelles  voies  à 
la  stratégie  d'escadre  à  escadre  dans  les  combats  sur  une  vaste  échelle. 
Presque  tous  les  amiraux  de  France  étaient  restés  dans  la  vieille 
ornière  de  l'abordage  des  vaisseaux;  les  divisions  se  séparaient  pour 
tourner  l'ennemi  et  le  mettre  entre  deux  feux.  Les  amiraux  français 
étaient,  par  rapport  à  Nelson,  ce  que  les  généraux  autrichiens  de  l'école 
de  Wurmser,  en  Italie,  étaient  au  général  Bonaparte.  Nelson ,  à  la 
place  de  cette  tactique  immuable  de  la  vieille  marine ,  avait  adopté 
la  méthode  de  couper  la  ligne  en  portant  les  masses  de  vaisseaux  sur 
un  seul  point,  et  d'attaquer  ainsi  particulièrement  les  escadres  séparées. 
Par  une  tactique  qui  se  rapprochait  de  celle  de  Napoléon  sur  terre,  il 
avait  posé  en  axiome  que  ce  n'étaient  pas  les  grandes  forces  qui 
donnaient  la  victoire,  mais  une  certaine  manière  d'en  disposer  qui  les 
porte  sur  un  seul  point,  puis  sur  un  autre,  afin  de  toujours  conserver 
sa  supériorité.  Nelson  avait  d'ailleurs  cette  confiance  en  lui-même  qui 
souvent  donne  le  succès;  ce  qui  aurait  été  jugé  comme  une  impru- 
dence pour  un  autre,  était  chez  lui  l'instinct  du  génie;  distinction 
qui  sépare  précisément  l'homme  médiocre  de  l'intelligence  supé- 
rieure. 
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Après  Nelson,  le  tacticien  distingué  de  la  marine  anglaise  fui  lard 
Keith,  et  avec  lui  Collingwood.  Lord  Melville  avait  placé  une  con- 
fiance plus  absolue  dans  l'amiral  Calder,  remarquable  manœuvrier, 
aussi  brave  que  Nelson,  mais  moins  heureux  dans  ses  plans  d'attaque. 
Toutes  les  Hottes  de  la  Grande-Bretagne  étaient  disposées  de  manière 
à  surveiller  les  moindres  mouvements  de  la  marine  de  France  ;  en 
général ,  bien  informées  par  les  pécheurs  et  les  contrebandiers  ' ,  les 
escadres  de  blocus  suivaient  à  la  piste  les  expéditions  sorties  des  ports 
de  la  Méditerranée  ou  de  la  Manche,  et  les  perdaient  de  vue  le  moins 
possible.  Dans  ce  dernier  temps,  Nelson  lui-même  avait  été  trompé 
par  le  plan  conçu  aux  Tuileries  ;  il  venait  d'apprendre  que  la  flotte  de 
Toulon  était  sortie  :  le  voilà  à  sa  poursuite  avec  son  intrépidité  habi- 
tuelle, à  l'embouchure  du  Nil,  à  Mahon,  à  Gibraltar;  il  apprend  qui; 
les  flottes  combinées  font  voile  vers  les  Indes  occidentales,  il  y  court 
encore;  sa  flotte  est  inférieure  en  nombre,  en  face  des  escadres  fran- 
çaises il  a  quatorze  vaisseaux  à  peine,  il  peut  en  trouver  vingt-deux 
dans  les  mers  d'Amérique;  néanmoins,  il  déploie  ses  voiles,  présomp- 
tueux comme  le  marin  de  la  Grande-Bretagne,  fier  de  lui-môme,  il 
croit  que  Nelson  ne  peut  être  vaincu  ;  ainsi  que  l'empereur,  il  a  foi  en 
son  étoile  ! 

Le  plan  maritime  de  Napoléon,  je  le  répète,  reposait  sur  des  con- 
ditions trop  multipliées  pour  aboutir  à  un  résultat  d'invasion  en  Angle- 
terre ;  il  échoua  au  Ferrol  :  les  deux  flottes  combinées  de  France  et 
d'Espagne  furent  obligées  de  livrer  combat  à  l'amiral  Calder  2  ;  le 

1  Les  pécheurs  et  les  smoglers  furent  les  plus  actifs  informateurs  des  escadres  de 
blocus  ;  ils  savaient  tout  ce  qui  se  passait  dans  les  ports. 

2  Le  rapport  de  l'amiral  anglais  est  fort  curieux.  Le  voici  en  entier  : 

«  A  bord  du  Prince  de  Galles. 
•i  Monsieur,  hier,  à  midi,  par  la  latitude  de  43  degrés  30  minutes  nord,  et  17  degrés 
il  minutes  de  longitude  ouest,  j'eus  la  vue  des  escadres  combinées  de  France  et 
d'Espagne,  consistant  en  \  ingt  vaisseaux  de  ligue,  trois  gros  vaisseaux  armés  en  Qûte 
d'environ  cinquante  canons,  cinq  frégates  et  trois  bricks.  Les  forces  sous  mes  ordre* 
consistant  en  quinze  vaisseaux  de  ligne,  deux  frégates,  un  cultcr  et  un  lougrc,  je 
marchai  aussitôt  vers  l'ennemi,  faisant  les  signaux  nécessaires  pour  combattre  dans 
l'ordre  le  plus  serre;  et,  en  arrh  ant  à  portée,  je  fis  signal  d'attaquer  le  centre.  Lorsque 
j'eus  atteint  l'arrière-garde,  tous  les  vaisseaux  virèrent  de  bord  successivement  :  ce 
qui  m'obligea  de  répéter  cette  manœuvre,  par  laquelle  j'engageai  un  combat  qui  dura 
plus  de  quatre  beures  ;  alors  je  jugeai  nécessaire  de  mettre  l'escadre  en  panne  pour 
placer  en  sûreté  les  deux  vaisseaux  pris.  .le  dois  observer  que  l'ennemi  avait  l'avan- 
tage du  temps  et  du  vent  pendant  toute  la  journée.  Le  ciel  avait  été  brumeux  une 
grande  partie  de  la  matinée;  et  peu  de  temps  après  que  le  combat  eut  commencé,  la 
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succès  fut  incertain,  on  s'attribua  de  part  et  d'autre  la  victoire;  l'a- 
miral Villeneuve  ne  put  désormais  se  rallier  à  la  flotte  de  Brest  et 
aux  divisions  hollandaises.  La  vaste  entreprise  que  l'empereur  avait 
conçue,  les  soixante  et  dix  vaisseaux  qui  devaient  protéger  le  débar- 
quement sur  les  côtes  anglaises,  tout  cela  avait  disparu  comme  un  de 
ces  rêves  fantastiques  de  l'imagination.  L'armada  de  Philippe  ne 
pouvait  plus  être  réalisée;  on  avait  fait  d'énormes  dépenses  pour 
arriver  à  un  résultat  insignifiant;  l'empereur  accusa  l'amiral  Ville- 
neuve ;  il  fallait  plutôt  s'en  prendre  à  son  plan  qui,  trop  étendu  pour 
être  exactement  exécuté,  demandait  non-seulement  du  génie  (Napo- 
léon en  avait  pour  tous  ) ,  mais  un  concours  de  circonstances  qui  se 
réunissent  difficilement  à  la  mer.  L'empereur  en  exprima  son  mécon- 
tentement, car  il  n'avouait  jamais  ses  torts;  quand  une  expédition 
ne  réussissait  point,  quoique  indiquée  par  lui,  il  en  mettait  la  faute 
sur  les  hommes  à  qui  le  succès  en  avait  été  confié. 

Après  la  ruine  de  ce  plan ,  la  flottille  de  Boulogne ,  réduite  à  ses 
propres  forces,  ne  dut  plus  compter  sur  l'escadre  de  soixante  et  dix 

hrise  était  si  épaisse  par  intervalles ,  que  nous  voyions  difficilement  les  vaisseaux  à 
l'avant  et  à  l'arrière  de  nous.  Cela  me  mit  dans  l'impossibilité  de  faire  des  signaux 
pour  profiter  de  mes  avantages  sur  l'ennemi.  Si  le  temps  eût  été  plus  favorable,  je 
suis  porté  à  croire  que  j'aurais  obtenu  une  victoire  plus  complète. 

»  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  je  puis  dire  que  chaque  vaisseau  s'est 
parfaitement  conduit,  et  je  vous  prie  de  me  permettre  de  faire  mes  remercîments  à 
chaque  capitaine,  officier  et  marin  que  j'avais  l'honneur  de  commander  ce  jour-là  , 
pour  leur  intrépidité  et  leur  bonne  conduite.  Je  dois  particulièrement  des  éloges  à 
l'honorable  capitaine  Gardner,  du  Hero,  qui  conduisit  lavant-garde  avec  toute  l'ha- 
bileté possible  ;  j'en  dois  aussi  au  capitaine  Cunning,  pour  les  services  qu'il  m'a  ren- 
dus pendant  l'action.  Je  joins  à  ma  lettre  la  liste  des  tués  et  blessés  à  bord  des  diffé- 
rents vaisseaux.  Si  je  dois  juger  de  la  perte  de  l'ennemi  par  celle  énorme  à  bord  des 
vaisseaux  pris,  il  doit  avoir  considérablement  souffert.  Il  est  maintenant  en  vue  sous 
le  vent  ;  et  lorsque  j'aurai  mis  en  sûreté  les  vaisseaux  pris,  et  réparé  l'escadre,  je 
tâcherai  de  saisir  la  première  occasion  qui  se  présentera  pour  vous  donner  encore  des 
nouvelles  des  escadres  combinées.  » 

Liste  des  tués  et  des  blessés  à  bord  de  l'escadre  du  vice-amiral  Calder. 

«  A  bord  du  Slevol,  1  mort,  4  blessés.  —  Àjax,  2  morts,  16  blessés.  —  Triumph, 
5  morts,  6  blessés.  —  Barfleur,  3  morts,  7  blessés.  —  Agamemnon,  0  morts, 
3  blessés.  —  Windsor-C asile,  10  morts,  55  blessés.  —  Défiance,  1  mort,  7  blessés. 

—  Prince-of-Wales,  3 morts,  28  blessés.  —  Repuise,  0 morts,  4 blessés.  —  Reaso- 
nahle ,  1  mort,  1  blessé.  —  Glory,i  mort ,  1  blessé.  —  Thunderer,  7  morts, 
ti  blessés.  —  Malta,  5  morts,  40  blessés.  —  Dragon,  point.  —  Warrior,  point.  — 
lùnjptienne,  point  de  rapport.  —  Sgrius,  2  morts,  3  blessés.  —  Nil,  Iougre ,  point- 

—  Total,  41  tués,  158  blessés. 


6$        PLAN    MARITIME    DE    NAPOLÉON    CONTRE   L' ANGLETERRE. 

vaisseaux  de  haut  bord  destinée  à  protéger  la  descente.  Séparés  dans 
des  ports  presque  tous  attentivement  surveillés  par  des  escadres  an- 
glaises d'une  force  égale  ou  supérieure,  ces  navires  devaient  tomber 
au  pouvoir  de  la  marine  anglaise ,  ou  manœuvrer  dans  des  rades 
étroites,  sans  rendre  de  services  au  pays.  Si  la  marine  de  l'empire  ne 
fut  pas  heureuse,  elle  déploya  néanmoins  un  beau  courage  :  des  cam- 
pagnes furent  accomplies  dans  les  deux  Indes  ;  des  troupes  de  débar- 
quement furent  jetées  dans  plusieurs  de  nos  colonies  et  menacèrent 
les  établissements  anglais.  Au  moment  où  Napoléon  réunissait  l'île 
d'Elbe  à  l'empire,  il  traçait  des  instructions  pour  s'emparer  de  la 
station  de  l'île  Sainte-Hélène ,  point  indispensable  dans  un  système 
d'établissement  pour  l'Inde.  Étrange  fatalité!  toujours  Sainte-Hélène 
est  là  dans  son  esprit  ;  il  s'en  fait  écrire  une  description  merveilleuse  ; 
puis  il  en  rêve  la  conquête,  et  c'est  là  que  la  destinée  le  jette  plus  tard 
pour  y  mourir! 

C'est  désormais  sur  le  continent  que  l'empereur  veut  réaliser  son 
plan  contre  la  Grande-Bretagne.  Napoléon  a  besoin  de  développer 
deux  idées  qui  dominent  sa  politique.  La  première  se  résume  en  un 
système  que  j'appellerai  littoral,  embrassant  toutes  les  côtes  que  l'An- 
gleterre pouvait  menacer  :  au  nord,  ce  système  prend  aux  frontières 
de  la  Hollande ,  à  la  Frise,  se  déploie  par  Anvers  jusqu'à  Boulogne , 
de  Boulogne  à  Brest  ;  au  midi  par  Uochefort ,  le  port  du  Passage ,  le 
Ferrol ,  Cadix,  Barcelonne,  Toulon,  Gènes,  Civita-Yeccbia  ,  jusqu'à 
Naples.  Dans  la  pensée  de  Napoléon  tous  ces  points  devaient  se  tenir 
étroitement  entre  eux  et  obéir  à  son  impulsion ,  pour  créer  tôt  ou 
tard  une  marine  militaire  capable  de  lutter  contre  la  Grande-Bretagne. 
Tant  que  celte  idée  n'est  pas  réalisée ,  Napoléon  est  inquiet  ;  il  sent 
que  son  système  est  dans  un  état  d'infériorité ,  car  l'Angleterre , 
ramassant  ses  forces  dans  ses  ports  militaires,  peut  les  jeter  à  son  gré 
sur  toutes  les  côtes  ;  il  faut  que  tous  les  ports  se  lient  à  une  même 
idée  de  rés'stance. 

A  cette  pensée  d'un  grand  littoral  maritime  ,  il  faut  joindre  celle 
d'un  système  fluvial  dans  un  double  intérêt  de  commerce  et  de  posi- 
tion navale.  Napoléon  part  de  cette  base  que  toutes  les  fois  qu'il  a  la 
xmrce  d'un  fleuve,  il  doit  avoir  son  embouchure;  ainsi  l'embouchure 
du  Rhin  lui  appartient,  et,  par  conséquent,  la  Hollande.  Plus  tard  il 
soutient  la  même  prétention  pour  l'Elbe  ;  à  l'aide  de  ces  justifications 
hardies,  il  entreprend  les  réunions  successives  qui  alarment  les  cabi- 
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nets  de  l'Europe.  Où  s'arrêtera  cette  ambition?  où  posera-t-ellc  les 
armes?  Avec  la  double  idée  littorale  et  fluviale,  il  n'y  a  pas  de  limites 
où  la  conquête  puisse  s'arrêter. 

Depuis  longtemps  Napoléon  avait  résolu  dans  sa  pensée  la  réunion 
de  l'Italie  sous  un  centre  commun  ;  dans  ce  dessein,  il  avait  brisé  les 
républiques  éphémères,  la  cisalpine,  la  transalpine,  que  le  directoire 
avait  fondées  partout  où  la  conquête  avait  porté  nos  drapeaux.  La 
république  italienne  ,  fait  accompli  dans  son  unité  sous  le  consulat , 
était  reconnue  par  la  majorité  des  cabinets,  et  Bonaparte  s'en  était  fait 
élire  président.  Il  fut  facile  de  convaincre  les  esprits,  même  les  plus 
prévenus,  que  «  la  présidence  d'une  république  ne  pouvait  convenir 
au  prince  qui  avait  revêtu  la  pourpre  des  empereurs  ;  la  majesté 
impériale  ne  pouvait  s'abaisser  à  la  modeste  place  d'une  présidence 
de  république  ;  n'avait-on  pas  l'exemple  de  Charlemagne  couronné 
roi  des  Lombards  dans  la  Monza ,  beau  monument  de  l'art  où  brille 
l'image  du  vieil  empereur?  Ce  n'était  pas  la  fusion  de  deux  cou- 
ronnes ;  une  constitution  proclamerait  l'unité  territoriale  et  la  sépa- 
ration complète  et  absolue  des  trônes  de  France  et  d'Italie;  ces 
souverainetés  n'étaient  momentanément  sous  la  même  main  que 
comme  une  dictature,  afin  de  constituer  le  gouvernement  ;  en  aucun 
cas  le  successeur  de  Napoléon  ne  pourrait  conserver  la  couronne  de 
fer  :  on  désignerait  un  vice-roi  dont  la  cour  serait  à  Milan.  » 

Ces  idées  inspirées  par  le  cabinet  des  Tuileries  avaient  trouvé  un 
chaud  partisan  dans  M.  de  Melzi,  vice-président  de  la  république 
italienne  ;  courtisan  habile,  il  avait  pressenti  les  événements,  en  venant 
offrir,  au  nom  du  peuple  italien,  la  couronne  de  fer  que  les  rois  lom- 
bards avaient  portée  ;  M.  de  Melzi ,  parfaitement  accueilli  à  Paris , 
devint  le  représentant  de  l'idée  bonapartiste  en  Italie.  Naples  et 
Rome  *  étaient  les  deux  souverainetés  particulièrement  menacées  par 


1  Le  pape,  alarmé  d'abord,  reconnut  néanmoins  Napoléon  comme  roi  d'Italie,  et 
lui  envoya  le  cardinal  Caprara. 

«  Pie  VII,  à  notre  cher  fils  en  J.-C,  salut  et  bénédiction  apostolique.  Votre  ma- 
jesté impériale  et  royale  n'ignore  pas  tous  les  sentiments  dont  nous  sommes  pénétré 
pour  vous,  et  avec  quelle  reconnaissance  nous  nous  rappelons  les  choses  que  vous 
avez  faites  en  France  en  faveur  de  la  religion  catholique,  et  les  preuves  d'amour  el 
de  respect  que  vous  nous  avez  données  pendant  notre  séjour  à  Paris.  Vous  pouvez 
donc  aisément  comprendre  a\ec  quel  intérêt  nous  avons  appris  que  la  dignité  royale 
était  unie  dans  votre  personne  à  la  dignité  impériale  dont  vous  étiez  déjà  revêtu.  La 
réciprocité  de  notre  amour,  et  cette  tendresse  paternelle  que  uous  éprouvons  pour 
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les  arrangements  nouveaux,  l'unité  italique  ne  semblait-elle  pas 
annoncer  que  le  royaume  deNapleset  la  cour  de  Rome  deviendraient 
une  annexe  invariable  dans  un  temps  déterminé?  Quelle  sécurité 
pour  ces  couronnes!  M.  de  Melzi  eut  ordre  de  raffermir  les  esprits 
dans  la  conviction  profonde  qu'il  ne  s'agissait  de  changement  que  pour 
le  titre;  le  territoire  ne  serait  pas  agrandi,  seulement  au  lieu  d'un 
président,  on  élevait  un  roi,  idée  plus  stable,  plus  monarchique; 
.Milan  devait  gagner  en  splendeur,  car  un  vice-roi  habiterait  ses  beaux 
palais  depuis  longtemps  solitaires. 

Quand  on  donnait  ces  paroles  rassurantes  à  Naples  et  à  Rome, 
Napoléon  négociait  pour  la  réunion  de  Gènes  à  l'empire  ;  on  disait 
haut  qu'on  ne  voulait  rien  ajouter  à  l'ancien  territoire,  et  l'on  acquérait 
par  tous  les  moyens  ;  comment  se  fier  à  cette  ambition  incessante 
qui  grandissait  par  les  négociations  et  par  la  guerre?  Les  prétextes 
donnés  pour  expliquer  la  réunion  de  Gênes  se  rattachaient  au  système 
maritime,  à  cette  idée  du  littoral  dont  j'ai  parlé  ;  Gênes,  port  mili- 
taire, ne  pouvait  pas  demeurer  à  la  discrétion  des  Anglais.  Napoléon, 
d'ailleurs,  ne  conquérait  pas  par  les  armes  cette  nouvelle  république; 
les  doges,  les  grandes  familles,  les  habitants  en  masse  venaient  l'offrir 
au  souverain  de  France  pour  obtenir  protection  et  sécurité  ;  pou- 
vait-on la  refuser?  La  France  admettait  en  principe  qu'un  peuple 
libre  peut  se  donner  un  maître,  et  c'est  ce  que  Gènes  avait  fait. 
M.  de  Melzi  dut  se  concerter  à  Paris  avec  M.  de  Talleyrand  pour 

vous,  nous  rendent  très-cher  ce  qui  vous  est  glorieux.  Nous  vous  eussions  envoyé 
un  nonce  particulier  pour  vous  témoigner  ces  dispositions;  mais  connaissant  toute 
votre  bienveillance  pour  notre  cher  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal  prêtre  delà 
sainte  église  romaine,  archevêque  de  Milan,  nous  n'avons  pas  balancé  à  croire  que 
i  >  -  témoignages  de  notre  pari  ne  pourraient  être  mieux  reçus  que  présentés  par  lui. 
Nous  l'avons  donc  chargé  de  se  présenter  de\ant  vous,  et  de  vous  faire  part  de  tous 
les  -entimenls  de  notre  cu'ur  dans  ces  circonstances  où  vous  recevez  une  nouvelle 
dignité.  C'est  lui  qui  vous  présentera  celte  lettre,  et  nous  sommes  assuré  que  Icsféli- 
ci talions  qu'il  vous  fera  en  notre  nom  seront  agréées  par  vous  avec  bienveillance. 
Enfin,  nous  ne  doutons  point  que  vous  n'employiez  toute  l'autorité  dont  vous  êtes 
revêtu  pour  assurer  dans  votre  nouveau  royaume  l'avantage  de  la  religion,  qui  est  la 
'  olonne  et  le  soutien  de  tous  les  royaumes  ;  et  nous  avons  de  plus  cette  confiance 
que  vous  continuerez  de  nous  donner  ces  marques  d'amour  et  de  respect  filial  que 
QOns  avons  toujours  reçues  de  vous.  Et  attendant,  nous  donnons  du  plus  profond  de 
notre  coeur  la  bénédiction  apostolique  à  V.  M.  I.  en  gage  de  notre  bienveillance 
paternelle. 

»  DonnéàRomc.àSainte-Maric  Majcurc,sousranncau  du  pêcheur, le 20  mai  1805, 
la  sixième  année  de  notre  pontificat.  » 
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arrêter  les  bases  d'une  nouvelle  constitution  d'Italie  ;  il  n'y  avait  pas 
de  notables  changements  à  faire  ;  la  substitution  d'un  mot  devait 
suffire  pour  monarchiser  les  républiques  cisalpine  et  transalpine.  On 
conservait  quelque  forme  d'assemblées  représentatives:  les  doctes, 
ies  députés,  les  commerçants.  En  résultat,  l'empereur,  une  fois  maître 
de  la  couronne,  modifierait  ces  garanties  comme  il  l'en  tendrait;  tout 
devait  être  modelé  sur  les  formes  françaises  ;  le  code  civil  était  intro- 
duit, l'état  social  prenait  les  allures  de  l'empire  avec  son  unité,  son 
conseil  d'État  ;  Napoléon  dicta  lui-même  les  conditions  de  sa  royauté. 
Quant  à  la  réunion  définitive  de  Gènes ,  elle  fut  préparée  par  les 
soins  des  Doria,  des  Brignolles,  et  l'on  vit  un  Durazzo  appelé  dans  le 
sénat  conservateur.  Ces  changements  durent  être  expliqués  à  l'Europe 
vivement  inquiète  et,  dans  ce  but,  tous  les  exposés  de  la  situation 
présentés  au  sénat  et  au  corps  législatif  en  France,  ou  à  l'extérieur, 
par  la  diplomatie  de  M.  de  Talleyrand,  fuient  empreints  d'une  modé- 
ration extrême.  M.  de  Melzi ,  caractère  faible  et  souple,  de  l'école 
italienne,  avait  accepté  toutes  les  conditions  faites  par  Napoléon,  dont 
la  volonté  impérative  dominait  les  destinées  de  l'Italie.  Pour  la  forme, 
une  consulte  fut  réunie  à  Paris,  comme,  sous  le  consulat,  on  avait 
vu  accourir  à  Lyon  les  principaux  députés  de  toutes  les  villes  de  la 
Lombardie.  Cette  consulte  n'était  qu'une  manière  de  sanctionner  les 
conditions  écrites  par  l'empereur  lui-même  ;  c'était  plutôt  une  dépu- 
iation  qui  venait  lui  offrir  la  couronne  et  prêter  foi  et  hommage, 
qu'une  réunion  constitutionnelle  chargée  de  rédiger  une  charte; 
Napoléon  n'aimait  pas  les  restrictions  imposées  à  son  pouvoir,  il  ne 
comprenait  pas  une  autorité  étouffée  sous  des  limites  ;  empereur-roi, 
il  voulait  être  absolu  pour  le  bien  comme  pour  le  mal  ;  c'est  ainsi 
seulement  qu'on  remue  les  générations  !  Il  accepta  le  trône  d'Italie 
en  annonçant  qu'il  irait  au  delà  des  Alpes  pour  se  faire  couronner 
dans  la  Monza  à  la  manière  des  rois  lombards.  La  consulte  d'État  fut 
trop  heureuse  d'annoncer  au  peuple  la  résolution  de  Napoléon  dans 
une  proclamation,  œuvre  de  M.  de  Melzi;  la  consulte  disait  *  :  que 

1  J'ai  traduit  de  l'italien  la  proclamation  de  M.  de  Melzi. 

La  consulte  d'Étal  aux  peuples  du  royaume  d'Italie. 
«  Ce  vœu  que  dictaient  l'amour  et  la  reconnaissance,  et  dont  le  bien  du  pays  fai- 
sait un  devoir,  ce  vœu  a  été  agréé.  Napoléon  est  roi  d'Italie.  Li  couronne  est  héré- 
ditaire de  mâle  en  mâle  dans  sa  descendance  directe  et  légitime,  naturelle  ou  adop- 
tive.  Mais  lui  seul  pourra  réunir  sur  sa  tête  la  couronne  d'Italie  et  celle  de  France. 

4. 
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l'auguste  empereur  agréait  le  vœu  de  ses  fidèles  sujets  ;  lui  seul  réuni- 
rait sur  sa  tète  la  couronne  de  France  et  d'Italie  ;  dans  l'avenir  ces 
deux:  couronnes  seraient  incompatibles  pour  ses  successeurs  ;  les  rois 
d'Italie  résideraient  sur  le  territoire  de  l'État  ;  Milan  serait  la  capi- 
tale; Napoléon  ne  prenait  la  dignité  de  roi  que  pour  un  temps.  Et 
par  un  étrange  abus  de  la  parole  adulatrice,  la  consulte  disait  :  «  Nous 
perdons  dans  ce  changement,  car  tandis  que  nous  l'avions  président 
à  vie,  à  présent  nous  courons  le  risque  de  ne  l'avoir  que  roi  tempo- 
raire. »  D'après  la  nouvelle  constitution,  la  religion  catholique  serait 
maintenue  dominante ,  le  territoire  protégé  dans  son  intégrité  avec- 
la  liberté  publique  telle  qu'un  roi  absolu  pouvait  la  comprendre  ; 
l'irrévocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux ,  les  Italiens  seuls  pour- 
raient remplir  les  charges  de  l'État.  Napoléon  annonçait  qu'il  allait 
se  hâter  de  faire  un  voyage  d'Italie,  afin  de  recevoir  la  couronne 
royale  à  Milan. 

Ce  voyage  avait  plusieurs  buts  :  lorsque  Napoléon  visita  les  bords 

•(  tous  ses  suc  (  esseurs  devront  résider  constamment  sur  le  territoire  de  l'Eut.  C'est 
notre  intérêt  qui  a  porté  Napoléon  à  céder  à  nos  vœux;  et,  en  effet,  il  ne  peut  garder 
la  couronne,  et  il  ne  ia  gardera  qu'autant  que  notre  intérêt  en  fera  la  loi  à  sa  sagesse 
et  à  l'affection  qu'il  nous  porte  :  modération  généreuse,  mais  fatale  pour  nous;  car 
tandis  que  nous  pouvions  espérer  de  l'avoir  pour  chef  en  qualité  de  président  pen- 
dant toute  sa  vie.  nous  courons  maintenant  risque  de  ne  l'avoir  pour  roi  qu'un  mo- 
ment, puisque,  si  le  terme  de  nos  dangers  est  celui  de  son  règne,  nous  de\ons  croire 
que  son  génie  et  sa  prépondérance  ne  le  laisseront  pas  durer  longtemps. 

»  Enfin,  comme  il  a  voulu  borner  la  durée  de  son  pouvoir,  il  en  limitera  et  c:i 
reliera  l'étendue  et  1  usage.  Il  nous  donnera  une  constitution  qui  nous  garantira 
notre  religion,  l'intégrité  de  notre  territoire,  l'égalité  des  droits,  la  liberté  politique 
et  civile,  l'irrévocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux,  le  droit  exclusif  de  remplir 
le,s  charges  de  l'État;  qui  réservera  à  la  loi  seule  la  faculté  d'établir  les  impôts,  et 
qui,  en  un  mot,  consacrera,  consolidera  tous  les  grands  principes  sur  lesquels  sont 
fondés  le  bonheur  des  peuples  et  leur  tranquillité.  Napoléon  en  a  pris  l'engagement. 
Qui  peut  douter  qu'il  ne  veuille,  qu'il  ne  sache  accomplir  sa  promesse?  Tels  sont  les 
résultats  du  statut  constitutionnel  joint  à  cette  proclamation. 

»  Peuples  d'Italie,  ouvrez  vos  cœurs  à  l'espérance  et  à  la  joie.  Dès  ce  moment 
commence  le  cours  de  vos  brillantes  destinées.  A  «nielle  gloire,  à  quelle  prospérité 
n'avez-vous  pas  droit  d'aspirer?  Bientôt  votre  roi  sera  au  milieu  de  vous  :  il  ira 
moins  pour  orner  de  la  couronne  son  front  auguste  que  pour  voir  de  près  vos  besoins, 
pour  sonder  lui-même  les  plaies  encore  ouvertes  des  anciennes  calamités,  et  s'occu- 
per d'une  organisation  définitive  qui  assure  encore  plus  votre  tranquillité.  Vous 
accourrez  en  foule  au-devant  de  lui  ;  vos  acclamations,  >  os  voii  seront  les  interprètes 
de  vos  sentiments,  et  il  lira  sur  tous  les  vu  âges  le  respect,  l'admiration,  l'amour  et 
la  reconnaissance  dont  vos  âmes  seront  si  justement  pénétrées. 
»  Paris,  le  19  mars  1805.  » 
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du  Rhin,  il  avait  réalisé  la  pensée  d'assurer,  par  des  alliances,  la  fron- 
tière allemande  contre  toutes  les  chances  d'une  guerre  générale.  Ses 
visites  si  fréquentes  au  camp  de  Boulogne  avaient  aussi  pour  objet 
de  préparer  son  armée  à  une  guerre  décisive.  Peu  de  voyages  de 
l'empereur  avaient  un  but  futile  ;  il  les  grandissait  tous  à  la  hauteur 
de  ses  conceptions.  Napoléon  se  disposait  à  un  solennel  voyage  d'Italie 
pour  parer  son  front  de  la  couronne  de  fer,  répétition  des  pompes  de 
Notre-Dame.  S'il  pouvait  se  complaire  dans  l'idée  d'une  cérémonie 
royale  célébrée  à  la  Monza,  il  lui  importait  plus  encore  de  visiter  son 
armée  italienne  et  ses  frontières  du  côté  de  l'Adige  que  menaçait  le 
cordon  sanitaire  de  l'Autriche.  Il  n'ignorait  pas  la  possibilité  d'une 
guerre  continentale,  et,  dans  cette  alternative,  le  théâtre  s'en  porterait 
naturellement  en  Italie  :  l'Autriche  déboucherait  par  le  Tyrol  et  par 
les  États  Adriatiques  ;  les  Anglais  et  les  Napolitains  attaqueraient 
l'Italie  méridionale ,  tandis  que  les  Russes  pourraient  débarquer  par 
Corfou  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée.  Il  fallait  donc  tout  à  la  fois 
organiser  le  royaume  d'Italie  et  préparer  les  éléments  d'une  défense 
en  cas  d'invasion.  La  présence  de  Napoléon  était  nécessaire,  il  avait 
résolu  depuis  longtemps  ce  voyage  au  delà  des  Alpes  ;  dans  ses  con- 
férences avec  le  pape ,  il  dit  gracieusement  au  saint-père  :  «  Qu'il 
roulait  lui  faire  les  honneurs  de  Turin ,  de  Milan  et  de  toutes  les 
grandes  cités  de  laLombardie,  comme  Charlemagne  au  pape  Adrien  * .» 
L'empereur  aimait  ces  vastes  itinéraires  à  la  manière  de  César,  à 
travers  les  hautes  montagnes.  Paris,  ville  de  distraction  et  d'indiffé- 
rence, faisait  à  peine  attention  à  lui;  c'était  dans  les  longues  routes 
surtout  qu'il  brillait  de  l'éclat  de  sa  renommée.  Le  couronnement  fut 
fixé  au  mois  de  mai,  époque  si  belle  dans  les  cités  lombardes  du  lac 
de  Garda  et  de  Ylsola  bella.  Napoléon  dut  faire  le  voyage  de  Milan 
avec  Joséphine,  jusqu'alors  la  compagne  de  sa  destinée  ;  elle  ne  serait 


'  Arrive  à  Milan,  l'empereur  se  hâta  de  féliciter  le  pape  sur  son  bon  et  heureux 
voyage. 

«  Très-saint  père, 
»  J'ai  appris  avec  plaisir,  par  votre  lettre  de  Parme,  que  vous  étiez  arrivé  en  bonne 
santé,  et  satisfait  de  la  France  et  de  la  partie  de  mes  États  d'Italie  que  vous  avez  tra- 
versée :  je  suis  depuis  hier  à  Milan,  où  j'espère  apprendre  bientôt  que  votre  sainteté 
est  de  retour  à  Rome. 
»  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  très-saint  père ,  qu'il  vous  conserve  longues  années,  «te. 

»  Votre  dévot  fils,  etc. 

»  Napoléon.  » 
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point  couronnée  reine  d'Italie;  regretlail-il  déjà  de  l'avoir  sacrée 
impératrice?  C'était  assez  d'un  diadème,  la  couronne  de  fer  pèserait 
trop  à  son  front! 

La  cérémonie  de  la  Monza  était  une  imitation  encore  de  la  vie 
impériale  des  Carlovingiens  lorsque  le  grand  empereur  détrôna  Didier, 
roi  des  Lombards,  et  plaça  sur  sa  tète  la  couronne  de  fer.  Napoléon 
franchit  les  Alpes  avec  la  rapidité  de  l'aigle  qu'il  portait  pour  symbole: 
il  n'y  avait  encore  aucune  route  tracée,  et  le  majestueux,  monument 
du  Simplon  n'était  que  dans  sa  pensée.  Solennel  voyage  alors  que  de 
traverser  les  Alpes  en  pèlerin,  avec  leurs  rochers  à  pic,  leurs  préci- 
pices, leurs  lacs  glacés  et  leur  nature  sauvage.  A  Milan  les  peuples 
net  oururent  autour  de  leur  roi ,  Italien  d'origine ,  et  qui  parlait  si 
purement  la  langue  de  Dante  et  du  Tasse.  Les  cérémonies  du  couron- 
nement  à  la  Monza  réveillèrent  tous  les  vieux  souvenirs  ;  la  basilique 
de1  Saint-Ambroise,  la  cathédrale  merveilleuse,  pouvait  rivaliser  avec 
Noire-Dame  :  l'une,  riche  de  sa  pierre  noire  et  gothique,  froide 
comme  les  nations  germaniques  ;  l'autre,  belle  de  ce  marbre  chaud  et 
si  varié  de  couleur  qui  brille  sous  le  soleil  de  Carrare  et  de  Massa. 

L'archevêque  de  Milan  consacra  l'empereur  des  Français  roi 
d'Italie  ;  le  nouveau  monarque  s'agenouilla  devant  l'autel  de  la  Monza, 
»'t  l'on  raconte  comme  une  anecdote  remarquable  (elle  constatait  la 
iierté  de  Napoléon  )  qu'en  recevant  la  couronne  de  fer  des  mains  de 
l'archevêque,  il  s'était  écrié  :  «  Dieu  me  l'a  donnée,  gare  à  qui  la 
louchera  !  »  Apostrophe  peu  en  harmonie  avec  les  paroles  modérées 
que  répétait  incessamment  Napoléon  à  M.  de  Talleyrand  dans  ses 
notes  diplomatiques  sur  la  séparation  des  deux  couronnes  de  Fiance 
cl  d'Italie.  Le  couronnement  achevé,  l'administration  et  le  gouver- 
nement de  l'Italie  furent  régulièrement  établis.  Eugène  de  Beauhar- 
nais,  simple  colonel  des  guides,  fils  adoptif  de  Napoléon  ',  reçut  le 
litre  brillant  de  vice-roi.  L'empereur  ne  trouverait  dans  l'esprit  de  ce 
jeune  homme  aucune  résistance  ;  avec  son  idée  arrêtée  sur  la  médio- 
crité du  prince  Eugène,  Napoléon  le  savait  soumis  et  obéissant  ;  bril- 


1  Voici  la  formule  des  actes  du  Mce-roi  d'Italie  : 

.<  Napoléon  Ier.  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  constitutions,  empereur  des  Fran- 
çais et  roi  d'Italie;  Eugène,  \ ire-roi  d'Italie,  archicbancclicr  d'État  de  l'empire  fran- 
<  ■.i'-,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  \erront,  salut.  Nous,  en  vertu  tic  l'autorité  qui 
nou>.  a  été  déléguée  par  le  très-grand  et  très-auguste  empereur  et  roi  Napoléon  I": 
\u  le  décret  de  S.  M.  du.  .,  avons  ordonné  et  décrété  ce  qui  suit,  etc.  » 
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tant  officier,  avec  le  sang  des  Beauharnais  dans  les  veines,  le  prince 
Eugène  devait  plaire  à  Milan.  Si  les  circonstances  demandaient  la 
séparation  des  deux:  couronnes,  Eugène  pouvait  être  roi  d'Italie  tandis 
que  l'empereur  régnerait  en  France.  Napoléon  fixa  tout  par  des 
décrets,  même  les  costumes,  parce  qu'il  savait  que  les  Italiens  aiment 
à  voir  les  riches  broderies  et  les  uniformes  brillants.  La  consulte  d'État 
adoptait  une  sorte  de  costume  de  théâtre,  l'habit  vert  brodé  d'or,  le 
manteau  vert  doublé  de  blanc,  puis  le  chapeau  à  plumes  à  l'espagnole, 
\este  et  culotte  de  soie  blanche.  Le  vert  paraissait  la  couleur  domi- 
nante pour  l'Italie,  comme  le  bleu  pour  la  France.  Le  corps  législatif, 
le  conseil  d'Etat,  tout  devait  être  ainsi  habillé  avec  des  plumes,  des 
franges,  des  éoharpes ,  que  sais-je  encore?  Les  possidenti  devaient 
avoir l'écharpe blanche,  les  dotti  bleue,  les  commercianti  rouge.  Toutes 
ces  graves  choses  étaient  réglées  comme  la  constitution  de  l'État,  et 
avec  plus  de  soin  peut-être  ;  les  corps  aiment  souvent  mieux  la  vanité 
que  la  liberté.  M.  Denon  avait  dessiné  les  armoiries  du  royaume 
(l'Italie  d'une  façon  un  peu  confuse  et  mêlée  :  on  y  voyait  le  serpent 
antique ,  emblème  des  Yisconti  ;  au-dessus ,  la  couronne  de  fer  ; 
autour  était  l'aigle  blanche  de  Modène,  les  clefs  de  Bologne,  le  lion 
de  Venise,  la  croix  de  Saint-Maurice  du  Piémont  ;  le  tout  surmonté 
(l'une  aigle  couronnée  dont  les  serres  tenaient  la  foudre,  pour  signifier 
la  protection  de  la  France  envers  l'Italie.  Ces  armoiries  étaient  une 
sorte  de  menace  d'unité  et  de  conquête  pour  l'avenir. 

Napoléon  ne  se  borna  point  à  l'administration  matérielle,  à  ces 
pompes,  à  ces  cérémonies;  il  voulut  en  personne  ouvrir  le  corps  légis- 
latif italien  '  ;  désormais  ses  grandes  affaires  ne  lui  permettraient  que 

1  J'ai  traduit  de  l'italien  le  discours  de  Napoléon  à  l'ouverture  du  corps  législatif 
du  royaume  d'Italie,  le  7  juin  1805. 

«  Messieurs  du  corps  législatif, 

»  Je  me  suis  fait  rendre  un  compte  détaillé  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion. J'ai  introduit  dans  ses  diverses  branches  la  même  simplicité  qu'avec  le  sccour> 
de  la  consulte  et  de  la  censure  j'ai  porté  dans  la  révision  des  constitutions  de  Lyon. 
Ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  beau,  est  toujours  le  résultat  d'un  système  simple  et  uni- 
forme. J'ai  supprimé  la  double  organisation  des  administrations  départementales  et 
des  administrations  de  préfecture,  parce  que  j  ai  pensé  qu'en  faisant  reposer  unique- 
ment l'administration  sur  les  préfets  ,  on  obtiendrait  non-seulement  une  économie 
d'un  million  dans  les  dépenses,  mais  encore  une  plus  grande  rapidité  dans  la 
marche  des  affaires.  Si  j'ai  placé  auprès  des  préfets  un  conseil  pour  le  contentieux, 
c'est  afin  de  me  conformer  à  ce  principe  qui  veut  que  l'administration  soit  le  fait 
d'un  seul,  et  que  la  décision  des  objets  litigieux  soit  le  fait  de  plusieurs. 

»  Les  statuts  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  étendent  à  mes  peuples  d'Italie 
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rarement  de  passer  les  Alpes  ;  les  soucis  de  son  empire  et  de  la  guerre 
absorbant  sa  vie,  il  devait  laissera  Eugène  le  soin  de  diriger  les  assem- 
blées poliliquesdu  nouveau  royaume.  Après  son  couronnement,  il  vou- 
lut au  moins  manifester  une  fois  ses  volontés  si  vastes  sur  l'Italie.  L'em- 


le  bienfait  du  rode  à  la  rédaction  duquel  j'ai  moi-même  présidé.  J'ai  ordonné  à 
mon  conseil  de  préparer  une  organisation  de  l'ordre  judiciaire  qui  rende  aux  tri- 
bunaux l'éclat  et  la  considération  qu'il  est  dans  mon  intention  de  leur  donner.  Je  ne 
pouvais  approuver  qu'un  préteur  seul  fût  appelé  à  prononcer  sur  la  fortune  des 
citoyens,  et  que  des  jupes  cochés  aux  regards  du  public  décidassent  en  secret,  non- 
seulement  de  leurs  intérêts,  mais  encore  de  leur  vie.  Dans  l'organisation  qui  vous 
sera  présentée,  mon  conseil  s'étudiera  à  faire  jouir  me§  peuples  de  tous  les  avan- 
tages qui  résultent  des  tribunaux  collectifs,  d'une  procédure  publique  et  d'une 
défense  contradictoire.  C'est  pour  leur  assurer  une  justice  plus  évidemment  éclairée 
que  j'ai  établi  que  les  juges  qui  prononceront  un  jugement  soient  aussi  ceux  qui 
auront  présidé  aux  débats  :  je  n'ai  pas  cru  que  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  l'Italie  me  permissent  de  penser  à  l'établissement  des  jurés;  mais  les  juges 
doivent  prononcer  comme  les  jurés,  d'après  leur  seule  conviction,  et  sans  se  livrer 
à  ce  système  des  semi-preuves  qui  compromet  bien  plus  souyent  l'innocence  qu'il 
ne  sert  à  découvrir  le  crime.  La  règle  la  plus  sûre  d'un  juge  qui  a  présidé  aux  débats, 
c'est  la  conviction  de  sa  conscience. 

»  J'ai  veillé  moi-même  à  l'établissement  des  formes  régulières  et  conservatrices 
dans  les  finauces  de  l'État,  et  j'espère  que  mes  peuples  se  trouveront  bien  de  l'ordre 
que  j'ai  ordonné  à  mes  ministres  des  Gnances  et  du  trésor  public  de  mettre  dans  les 
comptes  ,  qui  seront  publics.  J'ai  consenti  que  la  dette  publique  portât  le  nom  de 
Monte  Napoleone,  afin  de  donner  une  garantie  de  plus  de  fidélité  aux  engagements 
qui  la  constituent  et  une  vigueur  nouvelle  au  crédit. 

»  L'instruction  publique  cessera  d'être  départementale,  et  j'ai  fixé  les  bases  pour 
lui  donner  l'ensemble,  l'uniformité  et  la  direction  qui  doit  avoir  tant  d'influence 
•«ur  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  génération  naissante. 

»  J'ai  jugé  qu'il  convenait,  dès  cette  année,  de  mettre  plus  d'égalité  dans  la  répar- 
tition des  dépenses  départementales,  et  de  venir  au  secours  de  ceux  de  mes  dépar- 
lements, tels  que  le  Mincio  et  le  bas  Pô,  qui  se  trouvent  accablés  par  la  nécessité. 
de  se  défendre  contre  les  ravages  des  eaux. 

»  Les  finances  sont  dans  la  situation  la  plus  prospère,  et  tous  les  payements  sont 
au  courant.  Mon  peuple  d'Italie  est,  de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  le  moins  chargé 
d  impositions.  Il  ne  supportera  point  de  nouvelles  charges  ;  et  s'il  est  fait  des  chan- 
gements à  quelque  contribution,  si  l'enregistrement  est  établi  dans  ie  projet  du 
budget  d'après  un  tarif  modéré,  c'est  afin  de.  pouvoir  diminuer  des  impositions  plus 
onéreuses  :  le  cadastre  est  rempli  d'imperfections  qui  se  manifestent  tous  les  jours. 
Je  vaincrai,  pour  y  porter  remède,  les  obstacles  qu'oppose  à  de  telles  opérations 
beaucoup  moins  la  nature  des  choses  que  l'intérêt  particulier  ;  je  n'espère  cependant 
point  arriver  à  des  résultats  tels  qu'ils  fassent  éviter  l'inconvénient  d'élever  une  im- 
position jusqu'au  terme  qu'elle  peut  atteindre. 

»  J'ai  pris  des  mesures  pour  redonner  au  clergé  une  dotation  convenable,  dont  il 
était  en  partie  dépounu  depuis  dix  ans;  et  si  j'ai  fait  quelques  réunions  de  couvents, 
j'ai  voulu  conserver,  et  mon  intention  est  de  proléger  ceux  qui  se  vouent  à  des  scr- 
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pereur  annonçait  donc  avec  le  ton  impératif  de  la  souveraineté  et  de  la 
victoire,  ses  résolutions  pour  le  présent  et  l'avenir;  il  appliquait  à  l'Italie 
les  formes  administratives  de  la  France  :  le  territoire  serait  divisé 
par  préfectures ,  le  code  civil  leur  était  donné  ,  à  eux  si  séparés  pour- 
tant de  mœurs  et  d'habitudes  avec  la  France  ;  et ,  par  exemple ,  Napo- 


rices  d'utilité  publique,  ou  qui,  placés  dans  les  campagnes,  se  trouvent  dans  des 
lieux  et  dans  des  circonstances  où  ils  suppléent  au  clergé  séculier.  J'ai  en  même 
temps  pourvu  à  ce  que  les  evèques  eussent  le  moyen  d'être  utiles  aui  pauvres,  et  je 
n'attends,  pour  m'occuper  du  sort  des  curés,  que  les  renseignements  que  j'ai  or- 
donné de  recueillir  promptement  sur  leur  situation  véritable  :  je  sais  que  beaucoup 
d'eutre  eux,  surtout  dans  les  montagnes,  sont  d'une  pénurie  que  j'ai  le  plus  pressant 
iloir  de  faire  cesser. 

»  Indépendamment  de  la  route  du  Simplon,  qui  sera  achevée  cette  année,  et  à 
laquelle  4,000  ouvriers,  dans  la  seule  partie  qui  traverse  le  royaume  d'Italie,  tra- 
vaillent en  ce  moment,  j'ai  ordonné  de  commencer  le  port  de  Volano,  et  que  des 
travaux  si  importants  soient  entrepris  sans  retard  et  poursuivis  avec  activité. 

»  Je  n'ai  négligé  aucun  des  objets  sur  lesquels  mon  expérience  en  administration 
pouvait  être  utiie  à  mes  peuples  d'Italie.  Avant  de  repasser  les  monts,  je  parcourrai 
uue  partie  des  départements  pour  connaître  de  plus  près  leurs  besoins. 

»  Je  laisserai  dépositaire  de  mon  autorité  ce  jeune  prince  que  j'ai  élevé  dès  son 
enfance,  et  qui  sera  animé  de  mon  esprit.  J'ai  d'ailleurs  pris  des  mesures  pour 
diriger  moi-même  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'État. 

»  Des  orateurs  de  mon  conseil  vous  présenteront  un  projet  de  loi  pour  accorder  à 
mon  chancelier,  garde  des  sceaux,  Melzi,  pendant  quatre  ans  dépositaire  de  mon 
autorité  comme  vice-président,  un  domaine  qui,  restant  dans  sa  famille,  atteste  à 
ses  descendants  la  satisfaction  que  j'ai  eue  de  ses  services. 

»  Je  crois  avoir  donné  de  nouvelles  preuves  de  ma  constante  résolution  de  rem- 
plir envers  mes  peuples  d'Italie  tout  ce  qu'ils  attendent  de  moi.  J'espère  qu'à  leur 
tour  ils  voudront  occuper  la  place  que  je  leur  destine  dans  ma  pensée  ;  et  ils  n'y 
parviendront  qu'en  se  persuadant  bien  que  la  force  des  armes  est  le  principal  soutien 
des  États. 

»  II  est  temps  enfin  que  cette  jeunesse  qui  vit  dans  l'oisiveté  des  grandes  villes 
cesse  de  craindre  les  fatigues  et  les  dangers  de  la  guerre,  et  qu'elle  se  mette  eu  état 
de  faire  respecter  la  patrie,  si  elle  veut  que  la  patrie  soit  respectable. 

»  Messieurs  du  corps  législatif,  rivalisez  de  zèle  avec  mon  conseil  d'État,  et,  par  ce 
concours  de  volontés  vers  l'unique  but  de  la  prospérité  publique,  donnez  à  mon 
représentant  l'appui  qu'il  doit  recevoir  de  vous. 

»  Le  gouvernement  britannique  ayant  accueilli  par  une  réponse  évasive  les  pro- 
positions que  je  lui  ai  faites,  et  le  roi  d'Angleterre  les  ayant  aussitôt  rendues  pu- 
bliques en  insultant  mes  peuples  dans  son  parlement ,  j'ai  vu  considérablement 
s'affaiblir  les  espérances  que  j'avais  conçues  du  rétablissement  de  la  paix.  Cependant 
les  escadres  françaises  ont  depuis  obtenu  des  succès  auxquels  je  n'attache  de  l'im- 
portance que  parce  qu'ils  doivent  convaincre  davantage  mes  ennemis  de  l'inutilité 
d'une  guerre  qui  ne  leur  offre  rien  à  gagner  et  tout  à  perdre.  Les  divisions  de  la 
flottille  et  les  frégates  construites  aux  frais  des  finances  de  mon  royaume  d'Italie,  et 
qui  font  aujourd'hui  partie  des  armées  françaises,  ont  rendu  d'utiles  services  dans 
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léon  admettait  le  divorce  pour  l'adultère  aux  Italiens  qui ,  sous  un 
i  ici  riant  et  chaud  ,  traitent  le  mariage  comme  une  simple  situation 
commode  qui  permet  un  cavalier  servant  d'amour.  Les  tribunaux, 
formes  sur  le  même  modèle  que  ceux  de  France ,  obtenaient  la  publi- 
cité et  les  garanties  des  débats,  sans  le  jury,  institution  que  l'empe- 
reur déclarait  dangereuse  en  Italie.  Le  crédit  public  se  concentrait 
dans  l'établissement  du  Monte  Napoleone  à  Milan.  Les  finances  seraient 
régularisées  :  on  établissait  l'enregistrement,  institution  fiscale  incon- 
nue au  delà  des  Alpes ,  en  même  temps  qu'on  régularisait  le  cadastre  : 
les  couvents  étaient  réduits  à  un  but  d'utilité  publique;  les  évêques 
et  les  curés  recevaient  un  traitement  raisonnable  et  les  travaux  publics 
une  impulsion  vive;  la  route  du  Simplon  s'achèverait  pour  unir  des 
peuples  désormais  liés  l'un  à  l'autre.  Enfin  Napoléon  annonçait  l'élé- 
vation d'Eugène  de  Beauharnais  à  la  vice-royauté  ;  M.  de  Melzi  pre- 
nait le  titre  de  chancelier,  et  le  nouveau  ministre  recevait  la  récom- 
pense due  à  son  dévouement;  en  échange  de  la  couronne  d'Italie, 
M.  de  Melzi  obtenait  150,000  livres  de  rente.  Un  appel  était  fait  à 
la  nationalité  et  à  la  valeur  des  jeunes  hommes  ;  ainsi  avec  l'enregis- 
trement et  les  droits  réunis ,  Napoléon  annonçait  aussi  à  l'Italie  qu'elle 
aurait  la  conscription  :  il  fallait  quitter  l'oisiveté  du  luxe  pour  accou- 
rir dans  les  camps  sous  les  drapeaux  et  défendre  la  patrie.  Cette  imi- 
tation aux  batailles  était  l'objet  réel  du  discours  de  l'empereur,  qui 
avait  besoin  de  lever  des  forces  pour  couvrir  la  frontière  menacée  sur 
1'  idige  ;  il  faisait  un  appel  à  la  jeunesse  italienne.  Après  être  rest'; 
près  d'un  mois  à  Milan ,  Napoléon  se  hâta  d'accomplir  la  promesse 
(ju'il  avait  faite  de  visiter,  l'un  après  l'autre,  les  départements  qui 
devaient  former  le  nouveau  royaume ,  ou  plutôt  les  camps  militaire* 
formés  en  Lombardie. 

Dans  cette  vue,  il  quitta  Milan  ;  des  ordres  de  Berthier  avaient 
réuni  des  corps  de  troupes  jusque  sur  les  frontières  du  Tyrol  et  de 
l'Illyrie.  L'Italie  méridionale  était  également  occupée  par  les  vieux 
régiments  d'Egypte  et  de  Malte  ;  Napoléon  y  groupait  avec  une  acti- 
vité sans  pareille  toutes  les  forces  du  royaume  d'Italie  et  les  prête- 
rions plus  exercés,  qui  avaient  fait  les  dernières  campagnes.  Il  visita 

plusieurs  circonstances.  Je  conserve  l'espoir  que  la  paix  du  continent  ne  sera  pas 
troublée,  et  toutefois  je  me  trouve  en  position  de  ne  redouter  aucune  des  chances  d< 
la  guerre  :  je  serai  au  milieu  de  vous  au  moment  même  où  ma  présence  deviendra  t. 
nécessaire  au  salut  de  mon  royaume  d'Italie.  » 
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ces  camps  ;  accueilli  avec  le  même  enthousiasme  qu'à  Boulogne ,  il 
voulut  tout  voir,  tout  juger  par  lui-même  dans  une  vaste  revue, 
tente  par  tente.  L'empereur  était  là  dans  sa  sphère  magnifique  d'ac- 
iivilé  et  de  prévision;  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'organisation 
militaire ,  il  se  révélait  supérieur  à  toutes  les  intelligences  ;  il  exa- 
mina les  fortifications  des  places  boulevards  de  l'Italie,  Alexandrie, 
Coni ,  Mantouc  ;  il  fit  partout  jeter  des  têtes  de  pont  pour  une  cam- 
pagne que  déjà  il  croyait  inévitable.  A  Milan ,  il  vit  le  maréchal  Mas- 
séna  désigné  pour  le  commandement  en  chef  de  l'armée  de  l'Adige, 
au  cas  où  une  campagne  serait  indispensable  ;  Masséna ,  son  vieux 
compagnon  des  prodiges  de  Rivoli  et  d'Arcolc ,  était  capable  de  le 
comprendre.  L'empereur  leva  une  conscription  dans  son  nouveau 
royaume ,  30,000  hommes  prêts  à  servir  de  réserve  aux  régiments 
qui  se  groupaient  autour  du  Pô  et  de  l'Adige.  Enfin ,  tout  entier  à  sa 
pensée  d'une  guerre  vigoureuse ,  il  hâta  la  formation  d'une  flottille 
sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée,  et,  de  sa  personne,  il  se  rendit 
à  Gènes  qu'il  venait  de  fondre  dans  son  empire. 

La  réunion  d'une  république  aussi  antique  que  Gênes  se  rattachait 
au  système  d'occupation  maritime  de  Napoléon.  Dans  la  campagne 
de  1799,  l'empereur  avait  vu  les  services  qu'avait  rendus  à  la  défense 
de  l'Italie  contre  Suwarow  l'occupation  de  Gènes  par  les  Français. 
Masséna  y  avait  laissé  de  si  beaux  souvenirs  militaires  !  La  possession 
d'une  cité  aussi  largement  fortifiée  protégeait  le  midi  de  l'Italie  ;  la 
ligne  était  admirable  quand  elle  partait  de  Gênes  pour  s'appuyer  sur 
Coni ,  Alexandrie  et  Mantoue.  Comment  l'ennemi  aurait-il  pu  faire 
une  trouée  au  milieu  d'un  système  de  défense  aussi  bien  appuyé?  Si 
on  laissait  Gènes  en  dehors ,  livrée  à  ses  propres  forces ,  une  descente 
des  Anglais  pouvait  en  finir  ;  les  Russes  partis  de  Corfou  se  dirige- 
raient librement  sur  ce  point ,  et  alors  toute  l'Italie  méridionale  était 
compromise  jusqu'à  la  Provence.  Gènes  était  un  avant-poste  de  Tou- 
lon ;  pour  accomplir  ce  cordon  maritime ,  on  arrêta  la  réunion  de  la 
ville  des  doges  à  l'empire,  comme  plus  tard  celles  de  Lucques  et  de 
Livourne.  Napoléon  voulait  lier  ce  port  à  son  territoire  par  tous  les 
moyens  d'intérêt  et  de  commerce  ;  Gènes  conserva  son  port  franc  , 
et  ne  fut  soumise  à  l'impôt  que  successivement  ;  on  lui  maintint  ses 
privilèges ,  tous  les  emplois  durent  être  remplis  par  ses  propres 
citoyens.  L'achitrésorier  Lebrun  ,  intelligence  active ,  de  concert  avec 
M.  Corvetto ,  avocat  distingué ,  fut  chargé  de  l'organisation  adminis- 
trative de  Gènes. 
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Dans  sa  correspondance  intime ,  l'empereur  insiste  pour  que  tout 
soit  considéré  comme  bien  définitif  en  ce  qui  touche  Gènes  et  son 
incorporation  à  la  France;  il  écrit  à  M.  Lebrun  que  c'est  désormais 
une  partie  intégrante  de  son  territoire ,  il  fera  la  guerre  à  tout  le 
monde  plutôt  que  de  la  céder  :  «  Que  ceci ,  répète-t-il ,  soit  bien 
entendu  *.  Gènes  est  destinée  à  former  des  matelots  ,  Gênes  doit  avoir 
6,000  hommes  à  bord  des  escadres  ;  j'ai  besoin  de  vieux  marins.  » 
Car  la  préoccupation  de  l'empereur  est  alors  la  guerre  contre  l'An- 
gleterre, l'Ame  de  toutes  les  coalitions,  le  principe  de  la  ligue  conti- 
nentale. Son  dessein  est  d'organiser  fortement  l'Italie  ;  si  l'Autriche 
lui  déclare  la  guerre,  il  veut  recevoir  franchement  les  troupes  par 
une  belle  résistance  militaire  ,  appuyée  sur  une  vaste  ligne  de  forti- 
fications; et,  quant  au  littoral,  ce  sont  des  matelots  qu'il  lui  faut ,  de 
bons  officiers  qui  puissent  résister  aux  flottes  d'Angleterre.  Gènes  en 
est  une  pépinière ,  et  il  ne  l'oublie  jamais  dans  sa  correspondance 
avec  l'architrésorier  Lebrun  2. 


1  Lettre  de  Napoléon  à  l'architrésorier,  à  Gènes,  datée  du  camp  de  Boulogne, 

11  août  1805. 

«  Il  est  sans  doute  une  manière  de  se  rendre  très-populaire,  mais  c'en  est  une 
aussi  de  nuire  au  bien  du  service.  Je  n'ai  réuni  Gènes  que  pour  avoir  des  matelots, 
et  cependant  les  trois  seules  frégates  que  j'ai  dans  ce  pori  ne  sont  pas  armées.  Gènes 
ne  sera  française  que  lorsqu'elle  aura  6,000  hommes  à  bord  de  mes  escadres.  »  Après 
avoir  répète  sou>  plusieurs  formes  que  ce  n'est  ni  de  l'argent  ni  des  soldats  qu'il  a 
voulu  tirer  de  ce  pays,  que  c'est  seulement  de  vieui  matelots  qu'il  a  besoin,  il  ajoute 
que  ce  n'est  point  avec  de  la  faiblesse  qu'on  gouverne  les  peuples.  «Avez-vou  - 
espéré  gouverner  des  peuples  sans  les  mécontenter  d'abord?  Vous  savez  bien  qu'en 
fait  de  gouvernement,  'justice  Vtttt  dire  force  comme  vertu.  Serais-je  assez  décrépit 
pour  qu'on  pût  me  faire  peur  du  peuple  de  Gènes?  La  seule  réponse  à  cette  dépêche, 
c'est  des  matelots  et  des  matelots.  Vous  connaissez  assez  la  promptitude  de  mes 
résolutions  pour  savoir  que  cela  ne  diminue  en  rien  l'estime  et  l'amitié  que  je  vous 
;>nrte.  Ne  voyez  dans  votre  administration,  ne  rêvez  que  des  matelots.  Dites  tout  ce 
que  vous  voudrez  de  ma  part,  j'y  consens,  mais  dites  que  je  veux  des  matelots.  » 

2  Lettre  de  Napoléon  à  l'architrésorier,  à  Gênes,  datée  de  Strasbourg, 
1er  octobre  1805. 

"  Dites  hardiment  que  Gènes  est  pour  toujours  à  la  France...  Que  les  gazettes 
tournent  en  ridicule  les  menaces  de  l'Autriche  et  de  la  Russie;  qu'elles  disent 
aux  Génois  que  le  même  homme  qui,  avec  30,000  hommes  au  milieu  d'eux,  a  con- 
fondu la  Sardaigne,  l'Autriche  et  toute  la  coalition,  se  trouve  aujourd'hui  avec 
300,000  hommes  au  centre  de  l'Allemagne.  »  A  côté  de  ces  exagérations,  où  la  con- 
fiance ne  connaît  point  de  bornes,  se  trouve  l'ordre  de  précautions  à  prendre  pour 
''hypothèse  contraire,  a  Ne  perdez  point  de  vue  l'approvisionnement  de  Gènes;  je 
voudrais  avoir  là  trois  cent  mille  quintaux  de  blé.  Mes  projets  de  guerre  sont  vastes. 
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Quand  cette  organisation  du  royaume  italien  est  formée ,  Napo- 
léon repasse  les  Alpes  ;  il  séjourne  à  peine  dans  quelques  cités ,  et 
reçoit  à  Paris  les  félicitations  du  sénat ,  du  tribunat  et  de  l'armée  ; 
car  l'adulation  est  partout.  Dans  son  camp  de  Boulogne  il  songe  encore 
à  son  Italie ,  menacée  par  l'Autriche  ;  il  écrit  au  président  du  corps 
législatif  de  Milan  pour  le  réprimander  fortement  sur  la  fausse  direc- 
tion du  conseil  qu'il  préside  ;  on  doit  savoir  qu'il  veut  être  obéi  :  il 
ne  dissimule  pas  qu'il  n'aime  les  institutions  politiques  que  pour  aider 
sa  pensée  ;  dès  que  les  assemblées  résistent ,  elles  deviennent  sédi- 
tieuses; au  reste,  leurs  efforts  seront  impuissants  et  la  honte  leur  en 
restera.  Napoléon  demeure  dans  ses  principes  ;  il  ne  peut  souffrir 
l'opposition  ;  il  la  confond  sans  cesse  avec  les  cabales  et  les  factions 
coupables  *.  Le  corps  législatif  avait  pris  au  sérieux  son  autorité, 

l'attirerai  tout  pour  faire  la  guerre  offensive  :  dans  aucun  cas,  mémo  dans  le  cas  de 
siège,  vous  ne  devez  point  quitter  Gènes.  Prenez  des  mesures  pour  que  dans  aucun 
événement  vous  ne  manquiez  de  blé.  » 

Un  décret  impérial,  concernant  l'organisation  des  finances  dans  les  nouveaux  dé- 
partements au  delà  des  Alpes,  porte  que  «  toutes  les  contributions  tant  directes 
qu'indirectes  ,  actuellement  perçues  dans  le  territoire  du  ci-devant  État  de  Gênes, 
sont  supprimées  à  partir  du  1er  vendémiaire  an  xiv.  Tous  les  employés  à  l'adminis- 
tration ou  à  la  perception  des  contributions  directes  et  indirectes,  dans  quelque 
grade  que  ce  puisse  être,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  des  dépar- 
tements de  Gènes,  de  Monlenotte  et  des  Apennins.  Les  employés  actuels  qui  ne  se 
tromeront  pas  placés  dans  la  nouvelle  organisation,  conserveront  leur  traitement 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un  emploi  analogue  à  celui  qu'ils  occupaient,  ou  leur 
retraite  s'ils  y  ont  droit. 

«  Seront  publiés  et  exécutés  dans  les  départements  de  Gènes,  de  Montenotte  ei 
des  Apennins,  et  dans  les  États  de  Parme,  de  Plaisance,  Guastalla,  les  lois  et  règle- 
ments français  relatifs  :  1°  à  la  répartition,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  con- 
tributions foncière,  personnelle,  sompluaire  ,  mobilière;  2°  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  ;  3°  à  celle  des  patentes  ;  4°  aux  dépenses  du  cadastre  ;  5°  à  l'enre- 
gistrement des  actes  civils,  judiciaires,  et  des  titres  de  propriété;  au  timbre,  au 
régime  hypothécaire,  aux  douanes,  aux  droits  de  greffe  dans  les  tribunaux  civils  et 
de  commerce,  à  la  poste  aux  lettres,  à  la  poste  aux  che\aux,  à  l'établissement  de  la 
loterie  nationale  de  France,  etc. 

»  Le  principal  de  la  contribution  foncière  est  fixé,  pour  le  département  de  Gènes, 
a  1,383,959  fr.;  pour  celui  de  Montenotte,  à  754,879  fr.;  pour  celui  des  Apennins, 
à  946,000  fr.  »  (  9  juillet  1805.) 

1   Traduction  de  la  lettre  de  S.  M.  I.  et  R.  au  président  du  corps  législatif  du 

royaume  d'Italie. 

«  Monsieur  le  président  Taverna,  je  reçois  ia  lettre  du  1er  août,  que  vous  m'écrivez 

au  nom  du  corps  législatif.  Les  assurances  de  son  attachement  me  sont  d'autant 

plus  agréables,  que  sa  conduite  pendant  la  session  m'a  démontré  qu'il  ne  marchait 

pas  dans  la  même  direction  que  moi,  soit  conseil  des  consultateurs,  soit  couseil 


80        PLAN    MARITIME    DE    NAPOLÉON    CONTRE    L  ANGLETERRE. 

l'empereur  le  désabuse  en  lui  démontrant  qu'il  n'est  et  ne  peut  être 
qu'un  instrument  dans  ses  mains.  La  fidélité  et  l'obéissance  sont  les 
premiers  devoirs  ;  au  delà ,  il  n'est  plus  rien  pour  eux  que  la  révolte 
criminelle. 

C'est  du  camp  impérial  de  Boulogne  que  cette  lettre  est  adressée 
au  président  du  corps  législatif  italien.  Napoléon  est  de  nouveau  sous 
la  tente  :  partout  on  annonce  que  l'expédition  contre  l'Angleterre  va 
se  déployer  sur  la  plus  vaste  échelle.  La  flotte  de  Boulogne  est  prête  , 
parfaitement  exercée;  elle  peut  maintenant  tenter  une  entreprise; 
presque  tous  les  essais  que  les  Anglais  ont  faits  pour  brûler  les  esca- 
drilles sont  restés  impuissants  :  les  brûlots  ont  échoué  ;  des  jetées 
accomplies  devant  le  port  de  Boulogne  empêchent  de  nouvelles  tenta- 
tives ;  quelques  succès  de  mer  ont  enflé  le  cœur  des  matelots ,  ils 
n'attendent  plus  que  le  signal.  L'empereur  favorise  l'élan  des  troupes; 
son  intérêt  est  de  tromper  le  continent  ;  il  veut  faire  croire  au  main- 


législatif,  soit  corps,  et  qu'il  a\ait  d'autres  projets  el  un  autre  but  que  ceux  que  je 
me  proposais.  Il  est  dans  mes  principes  de  me  servir  des  lumières  de  tous  les  corps 
intermédiaires,  soit  législatifs,  soit  même  des  différents  collèges,  toutes  les  fois 
qu'ils  auront  la  même  direction  que  moi  ;  mais  toutes  les  fois  qu'ils  ne  porteront 
dans  leurs  délibérations  qu'un  esprit  de  faction  et  de  turbulence  ou  des  projets  con- 
traires à  ceux  que  je  puis  avoir  médités  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  mes 
peuple?,  leurs  efforts  seront  impuissants,  la  lionte  leur  en  restera  tout  entière,  et, 
maigre  eux,  je  remplirai  tous  les  desseins,  je  terminerai  toutes  les  opérations  que 
j'aurai  jugées  nécessaires  à  la  marche  de  mon  gouvernement  et  à  l'exécution  du  grand 
projet  que  j'ai  conçu  de  reconstituer  et  d'illustrer  le  royaume  d'Italie.  Ces  principes, 
monsieur  le  président,  je  les  transmettrai  à  mes  descendants,  et  ils  apprendront  de 
moi  qu'un  prince  ne  doit  jamais  souffrir  que  l'esprit  de  cabale  et  de  faction  triomphe. 
de  Bon  autorité  ;  qu'un  misérable  esprit  de  légèreté  et  d'opposition  déconsidère  celte 
autorité  première,  fondement  de  l'ordre  social,  exécutrice  du  code  civil  et  véritable 
source  de  tous  les  biens  des  peuples.  Lorsque  les  corps  intermédiaires  seront  animés 
d'un  bon  esprit,  suivront  le  même  but  que  moi,  je  serai  empressé  de  prêter  l'oreille 
à  leurs  observations  et  de  suivre  leurs  avis,  soit  dans  la  modification,  soit  dans  la 
direction  de  ces  vues.  En  finissant,  monsieur,  je  ne  veux  vous  laisser  aucun  doute 
sur  la  vérité  de  mes  sentiments  pour  le  plus  grand  nombre  des  membres  du  corps 
législatif  dont  je  connais  le  mérite  et  le  foncier  attachement  pour  ma  personne. 
Réunis  en  assemblée,  ils  n'ont  point  senti  la  légèreté  qu'ils  ont  portée  dans  leurs 
opérations;  mais  j'espère  qu'appréciant  mieux  l'ordre  et  le  bonheur  de  la  société,  ils 
sentiront  l'avantage  de  rester  rangés  constamment  autour  du  trône,  de  ne  marquer 
dans  l'opinion  que  par  leurs  propres  témoignages  de  fidélité  et  d'obéissance,  et  de 
ne  point  ébranler  l'attachement  et  l'amour  des  sujets  par  une  opposition  ouverte  et 
inconsidérée.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
»  De  mon  camp  impérial  de  Boulogne,  le  25  thermidor  an  un  (  il  août  1805). 

»  Napoléon.  » 
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lien  de  la  paix  et  donner  une  sécurité  pleine  et  entière  au  comte 
Philippe  de  Cobentzel,  facilement  trompé  à  Paris  :  l'Angleterre  seule 
paraît  absorber  son  attention  ;  il  ne  s'occupe  que  d'elle  ;  il  calcule 
les  marches  sur  Londres  ;  il  est  à  Boulogne  le  jour  de  la  Saint-Napo- 
léon ,  et  partout  il  fait  annoncer  qu'un  mois  à  peine  écoulé  ,  l'armée 
saluera  les  tours  de  Saint-Paul. 

Les  esprits  attentifs  seuls  ont  pu  voir  qu'il  avait  d'autres  desseins  : 
les  troupes  ont  cessé  de  s'exercer  aux  manœuvres  de  mer  ;  elles  ne 
montent  plus  que  pour  la  forme  sur  la  flottille,  elles  le  faisaient  si 
fréquemment  naguère!  Napoléon  fait  exécuter  devant  lui  de  grandes 
marches,  les  évolutions  des  batailles  décisives.  130,000  hommes 
composent  le  camp  de  Boulogne;  il  les  groupe,  les  réunit,  les  sépare, 
chaque  corps  a  ses  chefs  désignés,  chaque  division  a  son  artillerie 
de  campagne;  la  cavalerie  s'exerce  aux  marches  forcées  jusqu'à  faire 
dix  lieues  dans  une  seule  journée  ;  on  simule  des  combats;  Napoléon 
parle  de  Londres,  mais  il  a  les  yeux  incessamment  fixés  sur  les  caries 
d'Allemagne;  il  pointe  les  distances,  il  règle  les  routes  militaires  pour 
qu'on  puisse  converger  vers  un  centre  unique,  les  bords  du  Rhin.  En 
même  temps  il  écrit  à  Bernadotte,  qui  conduit  l'armée  du  Hanovre, 
et  à  Marmont,  alors  en  Hollande,  de  se  tenir  prêts  au  premier  com- 
bat. Il  faut  glorifier  les  aigles. 

Tout  cela  se  fait  secrètement,  son  unique  confident  c'est  Bertiiier; 
les  journaux  retentissent  de  l'expédition  d'Angleterre,  les  écrivains 
ont  ordre  de  s'en  occuper  comme  d'une  tentative  prochaine  ;  «  la 
tlotte  est  prête,  disent-ils,  pour  le  premier  signal,  on  attend  les  vents 
et  les  brumes  de  septembre,  l'armée  va  s'embarquer,  elle  a  reçu  les 
vivres  et  les  munitions;  si  elle  fait  de  grandes  manœuvres,  c'est  pour 
s'essayer  à  la  bataille  décisive  qui  sera  livrée  sous  les  murs  de  Londres. 
L'empereur  inspirait  une  fausse  sécurité  au  continent,  il  veut  lui 
faire  croire  qu'il  est  absorbé  par  les  conceptions  maritimes;  il  n'est  au 
camp  de  Boulogne  que  pour  venger  sa  querelle  personnelle  avec  les 
Anglais.  Ruse  de  guerre  que  tout  cela,  car  Napoléon  n'ignore  rien, 
il  sait  que  la  coalition  s'avance,  et  que  les  négociations  de  l'Angleterre 
ont  abouti  au  résultat  d'une  alliance  intime  entre  la  Russie  et  l'Au- 
triche. Il  faut  donner  le  signal  du  combat;  ce  n'est  point  à  Londres 
que  se  livrera  la  bataille;  le  soleil  d'Austerlitz  va  briller  sur  les  insignes 
militaires  naguère  distribués  aux  soldats  par  leur  empereur. 
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Mécontentement  que  cause  l'influence  française.  —  Lettre  de  Napoléon  au  roi  d'An- 
gleterre. —  Réponse  de  lord  Mulgrave.  —  Ouverture  du  parlement.  —  Demande 
d'un  subside  éventuel.  —  La  Suède.  —  Son  traité  avec  l'Angleterre.  —  La  Russie. 

—  Changement  de  système.  —  Mission  de  M.  Novosilzoff  à  Londres.  —  Bases  de 
la  coalition.  —  Quelle  sera  la  part  de  la  France?  —  Circonscription  des  États.  — 
Situation  de  l'Autriche.  —  Esprit  de  sa  diplomatie.  —  Armements.  —  Cordon 
sanitaire.  —  Base  des  propositions.  —  Accession  de  l'Autriche  au  traité  avec  la 
Russie*  —  La  Prusse.  —  Altitude  de  neutralité.  —  Armements.  —  Confédération 
du  Nord.  —  Démarches  de  la  Russie  auprès  du  cabinet  de  Berlin.  —  L'Espagne. 

—  La  guerre  avec  la  Grande-Bretagne.  —  Le  Portugal.  —  Rupture  avec  la  Turquie. 


Décembre  1804.—  Août  I0OS. 


Le  traité  de  Lunéville,  la  convention  signée  avec  la  Russie  en 
1802,  le  traité  d'Amiens  violemment  brisé,  formaient  la  base  des  re- 
lations diplomatiques  pendant  le  consulat  et  depuis  l'avènement  de 
l'empereur  Napoléon.  Par  l'entraînement  des  faits  et  l'ambition  de 
chaque  cabinet,  ces  bases  se  trouvaient  nécessairement  modifiées  :  la 
France  avait  usé  de  sa  légitime  influence  comme  nation  et  comme 
gouvernement,  dans  des  conditions  démesurées;  que  n'avait  pas  ac- 
quis le  consul  et  l'empereur  depuis  le  traité  de  Lunéville?  Ce  n'était 
pas  seulement  la  couronne  de  France  qui  rayonnait  à  son  front, 
l'Italie  entière  lui  obéissait  comme  roi,  et  le  nouvel  empire  réunis- 
sait la  Belgique,  la  rive  gauche  du  Rhin;  Bonaparte  avait  promis  une 
indemnité  pour  la  maison  de  Carignan,  une  autre  pour  le  prince 
d'Orange  privé  de  la  Hollande;  Naples  était  sans  force,  sans  indépen- 
dance; la  fragile  royauté  d'Étnirie  serait  balayée  par  la  volonté  de 
l'empereur;  Gènes  était  réunie  définitivement  à  la  France,  et,  indé- 
pendamment de  ces  conquêtes  effectives,  Napoléon  dominait  par  son 
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ascendant  en  Suisse,  dans  les  Pays-Bas,  et  déjà  sa  main  s'étendait 
*ur  la  confédération  germanique,  puissamment  travaillée  par  sa  di- 
plomatie. 

Lorsque  tant  de  motifs  existaient  pour  établir  les  griefs  inquiets  de 
l'Europe  contre  Napoléon,  le  fier  et  puissant  empereur  faisait  une  dé- 
marche pacifique  auprès  de  l'Angleterre;  c'était  son  habitude;  consul, 
il  avait  écrit  au  roi  George  dans  les  termes  modérés  d'une  résolution 
de  traiter  qui  mettrait  fin  à  la  guerre  ;  empereur,  il  suivit  la  même 
méthode;  il  y  trouvait  l'avantage  de  parler  à  l'opinion  publique  en 
France,  en  persuadant  qu'il  n'était  jamais  l'agresseur1.  L'empereur 
seul  était  l'homme  de  la  paix;  s'il  prenait  les  armes,  ce  n'était  passa 
faute,  mais  celle  de  l'Europe  sous  l'influence  de  l'Angleterre;  ses  pa- 
roles étaient  ainsi  à  la  paix  et  ses  actions  à  la  guerre;  Napoléon,  agran- 
dissant son  empire,  faisait  des  conquêtes  successives,  et  il  se  présentait 
néanmoins  comme  un  monarque  désintéressé  qui  ne  demandait  pas 
mieux  que  le  maintien  de  la  paix  arrêtée  dans  les  précédentes  con- 
ventions diplomatiques.  L'empereur  était  aussi  habile  négociateur 
que  puissant  par  la  guerre;  aucune  circonstance  n'échappait  à  son  gé- 
nie, et  les  époques  pacifiques  comme  les  temps  d'hostilité  lui  assuraient 
toujours  quelques  nouvelles  acquisitions;  il  ne  pouvait  rester  immo- 
bile en  face  de  l'Europe. 

Cette  démarche  directe  de  l'empereur,  auprès  du  roi  d'Angleterre, 
cachait  encore  un  but  de  reconnaissance  diplomatique.  Par  un  seul 
acte,  Napoléon  s'élevait  au  niveau  des  monarques  régnants,  il  écri- 
vait au  roi  d'Angleterre  :  Monsieur  mon  frère,  et  il  sollicitait  ainsi  une 
réponse  du  roi,  comme  si  la  constitution  anglaise  permettait  ces  rap- 
ports de  souverain  à  souverain,  et  si  l'Angleterre  n'était  aise  d'abaisser 

1  Lettre  de  l'empereur  Napoléon  au  roi  d' Angleterre  : 

«  Monsieur  mon  frère,  appelé  au  trône  de  France  par  les  suffrages  du  peuple,  mon 
premier  sentiment  est  un  vœu  de  paix.  Je  n'attache  pas  de  déshonneur  à  faire  le  pre- 
mier pas.  J'ai  assez  prouvé  au  monde  que  je  ne  redoute  aucune  des  chances  de  la 
guerre.  La  paix  est  le  vœu  de  mon  cœur,  mais  la  guerre  n'a  jamais  été  contraire  à  ma 
gloire.  Je  conjure  V.  M.  de  ne  pas  se  refuser  à  donner  elle-même  la  paix  ou  monde. 
Elle  a  plus  gagné  depuis  dix  ans  en  territoire  que  l'Europe  n'a  d'étendue.  Que  veut- 
elle  espérer  de  la  guerre?  Coaliser  quelque.-,  puissances  du  continent  :'  le  continent 
restera  tranquille.  Renouveler  des  troubles  intérieurs?  les  temps  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Si  V.  M.  veut  y  songer,  elle  verra  que  la  guerre  est  sans  but.  J'ai  rempli  un 
devoir  saint  et  précieux  à  mon  cœur;  que  V.  M.  croie  à  la  sincérité  des  sentiments 
que  je  viens  de  lui  exprimer  et  à  mon  désir  de  lui  en  donner  la  preuve. 

»  IVapollon.  » 
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l'amour-propre  de  Bonaparte.  Aussi,  après  quelques  jours  d'attente, 
le  cabinet  britannique  délibéra  une  réponse  sérieuse  qui  fut  envoyée 
note  par  note,  selon  la  méthode  du  cabinet,  à  M.  de  Talîeyrand. 
Elle  était  grave,  avec  ce  ton  diplomatique  qui  domine  tous  les  actes 
du  cabinet  anglais  dans  ses  rapports  avec  l'Europe.  Lord  Mulgrave 
disait l:  «S.  M.  B.  a  reçu  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  chef 
du  gouvernement  français,  datée  du  2e  jour  de  ce  mois.  Il  n'y  a 
aucun  objet  que  S.  M.  ait  plus  à  cœur  que  de  saisir  la  première  oc- 
casion de  procurer  de  nouveau  à  ses  sujets  les  avantages  d'une  paix 
fondée  sur  des  bases  qui  ne  soient  pas  incompatibles  avec  la  sûreté 
permanente  et  les  intérêts  essentiels  de  ses  Etats.  S.  M.  est  persuadée 
que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  des  arrangements  qui 
puissent  en  même  temps  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  à  ve- 
nir de  l'Europe,  et  prévenir  le  renouvellement  des  dangers  et  desjnal- 
heurs  dans  lesquels  elle  s'est  trouvée  enveloppée  ;  conformément  à 
ce  sentiment,  S.  M.  sent  qu'il  lui  est  impossible  de  répondre  plus 
parfaitement  à  l'ouverture  qui  lui  a  été  faite ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
eu  le  temps  de  communiquer  avec  les  puissances  du  continent,  avec 
lesquelles  elle  se  trouve  engagée  dans  des  liaisons  et  des  rapports  confi- 
dentiels, et  particulièrement  avec  l'empereur  de  Bussie,  qui  a  donné 
les  preuves  les  plus  fortes  de  la  sagesse  et  de  l'élévation  des  sentiments 
dont  il  est  animé,  et  du  vif  intérêt  qu'il  prend  à  la  sûreté  et  à  l'indé- 
pendance du  continent.  » 


'  Ansicer  given  by  lord  Mulgrave,  Secr.  of  state  for  foreign  affairs,  dated  the 
iith  January,  1805,  addressed  to  jfcfr.  Talîeyrand. 

«  Hisbritannic  majesty  hasrcceivcd  the  letter  which  has  been  addressed  tohimby 
thehead  of  the  French  govcrnment,  daled  the  2nd  of  the  présent  month.  There  is  no 
object  wbich  bis  majesty  bas  more  at  heart,  that  to  avail  himself  of  the  irst  opportn- 
nity  to  procure  again  for  bis  subjeets,  the  advantages  of  a  peaee,  founded  eu  bases 
which  may  not  bc  incompatible  with  the  permanent  security  and  essential  interest  of 
his  dominions.  His  majesty  is  persuaded  that  tins  end  canonly  bealtained  by  arrange- 
ments wbich  may  at  the  saine  lime  provide  fur  the  future  safety  and  tranqnillity 
of  Europe,  and  prevent  the  récurrence  of  the  dangers  and  calamitics  in  wbich  it  is 
involved.Conformably  to  tins  sentiment,  his  majesty  feels  it  is  impossible  for  him  to 
answer  more  parlicularly  lo  ihe  overture  that  has  been  made  him,  till  lie  bas  had 
time  to  commiinuatc  with  the  powers  on  the  continent,  with  wbom  lie  is  cngiiged  in 
confidentiel  connexions  and  relations,  and  parlicularly  the  cinperor  of  Russia,  who 
lias  given  the  strongest  proofs  of  the  wisdom  and  élévation  of  the  sentiments  with 
which  lie  is  animaled,  and  the  Iively  interest  which  he  takes  in  the  safety  and  inde- 
peudenec  of  the  continent.  »  Mulgrave.» 
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Par  cette  réponse  adressée  au  chef  du  gouvernement  français, 
l'Angleterre  ne  reconnaissait  pas  l'empereur,  il  n'y  avait  donc  nul  es- 
poir pour  Napoléon  d'entamer  une  négociation  directe  avec  l'Angle- 
terre, et  au  fond  il  ne  le  désirait  pas;  sa  démarche  avait  pour  but  de 
montrer  sa  modération  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe,  et  de 
constater  surtout  que  ce  n'était  pas  lui  qui  commençait  la  guerre.  Il 
avait  fait  tout  ce  que  l'honneur  permettait;  que  voulait-on  de  plus? 
Qu'il  s'abaissât  jusqu'à  solliciter  la  paix?  Ce  n'était  ni  dans  son  carac- 
tère ni  dans  la  dignité  du  peuple  qui  l'avait  placé  à  sa  tète.  Un  pas- 
sage de  la  note  de  lord  Mulgravc  fut  surtout  remarqué  par  Napoléon, 
attentif  et  les  yeux  fixés  sur  l'Europe.  Le  ministre  n'y  parlait  pas  seu- 
lement au  nom  de  l'Angleterre,  mais  il  récapitulait  avec  soin  certains 
engagements  pris  avec  les  cabinets  du  continent  ;  on  y  louait  la 
Russie  et  le  caractère  élevé  de  son  empereur.  Ces  paroles  dans  la 
bouche  du  ministre  anglais  faisaient  comprendre  que  des  stipulations 
avaient  été  récemment  concertées  entre  les  deux  cabinets  de  Londres 
et  de  Saint-Pétersbourg  pour  l'éventualité  d'une  coalition  menaçante. 

Il  s'était  accompli  en  effet,  depuis  quatre  mois,  des  négociations 
d'une  nature  déterminante.  M.  Pitt  arrivant  aux  affaires  avait  renou- 
velé, avec  son  esprit  actif,  fécond,  le  plan  d'une  vaste  coalition  contre 
la  France.  Le  roi  avait  ouvert  le  parlement  par  un  discours  assez  expli- 
cite sur  les  négociations  diplomatiques:  «Les  préparatifs  de  l'ennemi, 
disait-il,  pour  envahir  ce  royaume,  ont  continué  avec  une  activité 
soutenue,  mais  il  n'a  fait  aucune  tentative  pour  mettre  à  exécution 
ses  menaces  réitérées.  L'intrépidité  et  l'habileté  de  ma  marine,  l'état 
respectacle  de  mes  armées  et  de  ma  milice  suffiraient  pour  empêcher 
une  entreprise  aussi  téméraire.  La  conduite  de  la  cour  d'Espagne  m'a 
forcé  à  prendre  des  mesures  promptes  pour  prévenir  ses  hostilités, 
j'ai  évité  aussi  longtemps  que  possible  une  rupture;  ne  pouvant  ob- 
tenir une  explication  satisfaisante,  mon  ministre  a  quitté  Madrid, 
et  l'Espagne  a  déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre.  La  conduite  du  gou- 
vernement français  sur  le  continent  n'a  été  qu'une  suite  de  violences, 
et  a  montré  un  mépris  outrageant  pour  le  droit  des  États ,  les  privi- 
lèges des  ministres,  les  principes  établis  par  la  loi  des  nations;  j'ai 
reçu  de  lui  cependant  une  communication  qui  contient  des  inten- 
tions pacifiques;  j'ai  exprimé  le  môme  désir  de  la  paix,  mais  je  n'ai 
pas  cru  devoir  entrer  en  explication  avant  de  m'ètre  concerté  avec 
mes  alliées  les  puissances  du  continent,  envers  lesquelles  je  suis  lie 
vi.  5 
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par  des  engagements  confidentiels,  et  surtout  avec  l'empereur  de. 
Russie,  qui  m'a  donné  les  plus  grandes  preuves  des  sages  et  nobles 
sentiments  dont  il  est  animé,  ainsi  que  du  vif  intérêt  qu'il  prend  à  la 
sûreté  et  à  L'indépendance  de  l'Europe.  » 

Ce  discours,  si  remarquablement  explicite,  signalait  la  réalité  des 
engagements  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  dans  une  cause  com- 
mune. 31.  Pitt,  s'exprimant  devant  les  communes,  avait  demandé 
•le  leur  part  un  acte  de  confiance  des  plus  étendus,  il  ne  déguisa  pas 
que  de  récentes  négociations  formées  entre  l'Angleterre  et  le  conti- 
nent exigeaient  des  subsides,  et  partant  de  cette  donnée,  il  établit  la 
nécessité  d'un  vote  éventuel  de  5  millions  de  livres  qui  seraient  mis  à 
la  disposition  du  cabinet  pour  soutenir  les  alliances  du  continent. 
M.  Pitt  demandait  cet  acte  de  confiance  sans  autre  explication,  il  ne 
dissimula  pas  à  ses  amis  du  parlement  qu'il  s'agissait  de  restreindre 
dans  de  justes  limites  les  envahissements  que  la  France  s'était  permis 
depuis  la  rupture  du  traité  d'Amiens.  «  Je  ne  dois  pas  omettre,  di- 
sait-il dans  cette  occasion,  de  pressentir  la  chambre  sur  un  objet 
important,  qui  est  essentiellement  lié  à  nos  intérêts  et  à  la  sûreté 
générale  de  l'Europe.  On  a  déjà  informé  le  parlement  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  était  actuellement  engagé  dans  des  communi- 
cations confidentielles  de  la  plus  haute  importance  avec  quelques-unes 
des  grandes  puissances  du  continent,  relativement  à  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe.  Il  serait  sans  doute  à  souhaiter  que  la  paix  se  fît, 
si  on  pouvait  la  faire  sur  une  base  solide,  sans  laquelle  elle  n'est  ni  dé- 
sirable ni  nécessaire;  mais,  d'après  ce  que  nous  savons  et  tout  ce  que 
nous  voyons,  on  ne  peut  se  promettre  à  présent  aucun  espoir  raison- 
nable d'une  tranquillité  solide  et  durable,  sans  de  nouveaux  efforts  de 
la  part  de  la  Grande-Bretagne  et  de  toutes  les  puissances  intéressées» 
obtenir  le  repos  de  l'Europe  ' .  J'entrerai  dans  de  plus  grands  détail* 


»  En  même  temps  .M.  Bill  procnta  la  situation  militaire  des  troupes  brilanniiiucï 
et  les  dépenses  qu'elles  occasionnaient. 

POUR    L'ANGLETERRE.  POUR    LIRLANDK, 

In.    -.U'i'l.  li».  sterl. 

(iardo  et  punis., ris,  etc.,  14.'V->20.  3,717,528     1     8  -k  1.22  .,.;.,2  14     » 

Forces  dans  les  colonies,  etc.,  40,952.         1,424,920  11     7  — 
Officias  généraux  et  eiat-major,  etc.  212,160  18    G  —       70,601    4    8 

Forces  de  l'Inde,  20,143.  471,101     0  11  — 

Troupes  et  compagnies  pour  le  recrute- 
ment, 400.  2tyU0  ib    4  — 
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lorsque  l'objet  dont  il  s'agit  sera  soumis  à  l'examen  de  la  chambre: 
mais  dans  la  persuasion  où  je  suis  que  relie  mesure  a  déjà  l'appro- 
bation unanime  de  la  chambre,  fespèfrC  qu'elle  reconnaîtra  comme 
moi  la  nécessité  de  pourvoir  aux  moyens  de  nous  procurer  un  subside 
pécuniaire  propre  à  déterminer  cette  coopération  qui  est  tant  à  désirer, 
et  c'est  dans  cette  vue  que  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  me 
procurer  provisoirement  une  somme  de  5  millions;  il  est  certain  que 
le  vole  de  5  millions  dont  il  s'agit  n'est  que  conditionnel,  et  je  n'ai 
pas  prétendu  rien  préjuger  sur  l'opinion  de  la  chambre  relativement 
à  l'emploi  de  cette  somme,  avant  que  cette  question  lui  soit  sou- 
mise quand  il  en  sera  temps  ;  mais  j'ai  pensé  que  les  circonstances 
étaient  telles  qu'il  ne  fallait  pas  différer  de  proposer  ce  vote,  attendu 
qu'il  ne  peut  survenir  aucun  changement  dans  la  situation  actuelle 
des  choses,  si  ce  n'est  le  refus  ou  le  consentement  des  puissances  con- 
tinentales de  contracter  une  alliance  avec  nous.  »  Les  communes 
décrièrent  :  Ecoutez!  écoutez! 

Le  ministre  ne  pouvait  être  plus  positif  dans  ses  déclarations,  il 
révélait  tous  les  engagements  de  la  Grande-Bretagne  ;  la  base  de  la 

Recrutement  et  casualités. 

Milice  et  fencibl.  infant.  103,328. 
Id.  casualités. 
M.  habillement. 

Paye  des  officias  surnuméraires. 

Bureaux. 

Appointements  des  vivandiers,  etc. 

Demi-paye  et  appoint,  milit. 
Id.  forces  d'Amérique. 
Id.  brigade  écossaise. 

Pensionnaires  intérieurs  de  Chelsea  et  de 
1  hôpital  de  Kilmainham. 

Pensionnaires  extérieurs  de  Chelsea  et  de 
l'hôpital  de  Kilmainham. 

Pensions  des  veuves. 

Corps  étrangers,  17,886. 

Hôpital  d'Irlande. 

Le  collège  royal  militaire, y  compris  l'état- 
inajor  et  les  dép.  des  dép.  anciens  et  nouv. 

Retraite  royale  militaire. 

Baraques  d'Irlande. 

10,059,764    3     4  —  2,807,187     5    3 
Déduction  des  forces  de  l'Inde.  471, '«(il    0  11  — 


50,000  0 

0  — 

125,866  7 

8 

2,040,712  0 

1  — 

614,039  18 

1 

50,000  0 

0  — 

15,692  6 

0 

198,793  0 

0  — 

119,699  5 

<• 

33,334  4 

11  — 

1,135  1 

1 

182,667  7 

8  — 

8,971  1 

2 

337,000  0 

0  — 

149,090  5 

0 

150,000  0 

0  — 

3,128,86  1 

5 

50,000  0 

0  — 

1,000  0 

0  — 

39,481  1 

5  — 

29,716  18 

0 

167,985  8 

4  — 

28,185  3 

7 

23,237  19 

9  — 

(5,000  0 

0 

S27.092  18 

î  — 

24,237  È 

i 

— 

20,522  11 

m 

13,315  6 

1  — 

23.458  6 

4  — 

— 

4*8,698  11 

8 

Total.      9,588,303    2    3  —  2,807,187    5    3 
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politique  de  M.  Pitt  fut  désormais  ce  mot  sécurité,  expression  admi- 
rablement appropriée  à  la  situation.  Or,  par  sécurité,  la  Grande- 
Bretagne  entendait  un  résultat  d'équilibre  sur  le  continent  qui  permît 
à  chaque  État  le  développement  et  la  force  des  anciennes  alliances 
commerciales  et  politiques.  Ainsi  une  modilication  essentielle  dans 
l'esprit  des  coalitions  s'opérait.  11  ne  s'agissait  plus  du  désir  plus  ou 
moins  sincère  delà  restauration  des  Bourbons,  cause  compromise  alors; 
on  avait  renoncé  à  donner  à  la  politique  ce  sens  exclusif;  l'Europe 
pensait  à  sa  propre  sûreté,  c'était  bien  assez  déjà  en  face  d'un 
colosse  qui  pouvait  broyer  tout  de  sa  main  de  fer  ;  le  mot  sécurité 
répondait  à  tous  les  scrupules  en  permettant  de  traiter  avec  l'empe- 
reur Napoléon  sur  les  bases  d'une  reconnaissance  souveraine. 

Ce  principe  politique  une  fois  bien  établi,  il  fut  facile  de  négocier 
avec  les  puissances  du  continent  ;  les  ministres  anglais  s'adressèrent 
d'abord  à  la  Suède,  à  Gustave-Adolphe,  le  plus  irrité  des  princes; 
ses  griefs  contre  le  nouvel  empereur  étaient  sans  limite  et  sans  mesure; 
il  s'exprimait  sur  sa  personne  d'une  manière  fière,  énergique,  folle  ou 
moqueuse.  La  Suède  ne  pouvait  apporter  de  grandes  forces  dans  la 
coalition  ;  pauvre  d'argent,  elle  n'avait  pas  40,000  hommes,  mais  ses 
vastes  États,  ses  mines,  ses  bois,  ses  lacs,  ses  golfes,  étaient  mis  à  la 
disposition  de  la  Grande-Bretagne  pour  favoriser  son  action  sur  le 
continent.  La  Suède  pouvait  entrer  en  ligne  au  nord ,  et  former  la 
droite  dans  un  mouvement  armé  contre  la  France.  Pour  cela  il  ne  lui 
fallait  que  des  subsides ,  et  un  traité  arrêté  dès  le  mois  de  décem- 
bre 1804  stipula  une  alliance  défensive  et  offensive  entre  la  Suède  et 
la  Grande-Bretagne  *.  On  accordait  un  subside  de  60,000  livres  à 

1         Convention  préliminaire  entre  V Angleterre,  et  la  Suède,  en.  date  du 
3  décembre  180'i. 

«  S.  M.,  pour  mettre  le  roi  de  Suède  à  même  de  pourvoir  à  la  défende  de  Stralsund, 
consent  à  lui  payer  60,000  liv.  sterl.  en  trois  termes;  et  le  roi  de  Suède  s'engage  a 
permettre  1  étallissement  d'un  dépôt  dans  la  Pomcranie  suédoise,  pour  les  besoins 
des  troupes  hanovriennes,  et  à  accorder  pendant  la  guerre  le  droit  d'un  entrepôt  a 
Stralsund,  pour  y  déposer  les  marchandises  anglaises.  » 

Convention  avec  le  roi  de  Suède,  signée  à  Helsingbord,  le.  31  août  180o. 

«  S.  M.  s'engage  à  payer  par  mois  au  roi  de  Suède  la  somme  de  800  liv.  steiï.  pour 
chaque  mille  hommes  de  troupes  régulières  dont  il  renforcera  la  garnison  de  Stral- 
sund, ledit  renfort  ne  devant  pas  excéder  4,000  hommes  de  troupes  régulières.  Celte 
convention  est  garantie  par  l'empereur  de  Russie.  » 

Plus  tard,  on  renouvelle  la  convention  du  31  août,  et  la  Suède  s'engage  à  fournir 
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(iustave-Adolphe,  afin  qu'il  mit  ses  troupes  sur  pied  pour  l'éventualité 
d'une  coalition  conclue  entre  les  grands  États,  et  surtout  pour  la 
défense  de  Slralsund. 

L'adhésion  de  la  Suède  n'était  pas  une  acquisition  considérable,  et 
certes  M.  Pitl  n'avait  pas  jusqu'ici  un  résultat  diplomatique  en  rap- 
port avec  le  vote  immense  du  parlement.  Alors  s'entamait  une  négo- 
ciation plus  vaste ,  plus  effective  entre  la  Russie  et  l'Angleterre , 
préliminaire  d'un  traité  commun  qu'on  devait  essayer  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche, la  Prusse,  Naples,  l'Espagne  et  le  Danemarck,  sur  la  garantie 
mutuelle  des  territoires  ;  les  électorats  intermédiaires  de  l'Allemagne 
devaient  tout  naturellement  se  placer  à  la  suite  des  grands  souverains. 
Quand  on  se  rappelle  l'aigreur  des  notes  de  la  France  et  de  îa  Russie 
depuis  l'avènement  de  l'empereur,  on  s'explique  très-bien  la  tendance 
des  négociations  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg.  M.  de  Marcoff 
avait  obtenu  ses  passe- ports,  M.  d'Oubrill  quittait  Paris,  et  les 
dernières  notes  de  la  Russie  à  la  France  témoignaient  le  désir  de  res- 
saisir par  la  guerre  ce  qu'on  n'avait  pu  obtenir  par  une  négociation 
régulière.  Le  chef  du  cabinet  d'Alexandre,  homme  de  prépondérance, 
était,  depuis  son  avènement,  le  prince  Czartorisky,  Polonais  d'ori- 
gine, favorable  à  la  France,  aux  idées  libérales,  et  dans  les  meilleures 
grâces  de  l'empereur  Napoléon.  Alexandre  avait  en  lui  une  confiance 
illimitée  ;  mais  le  parti  véritablement  russe,  conduit  par  l'impératrice 
mère,  accusait  le  prince  de  Czartorisky  de  faiblesse  et  d'impuissance 
en  face  d'une  situation  qui  compromettait  l'honneur  et  la  sécurité 
de  la  Russie.  Le  prince  de  Czartorisky  vit  son  influence  s'effacer  ', 
et  un  cabinet  plus  fortement  prononcé  dans  le  sens  de  la  guerre  se 

12,000  hommes  de  plus  pour  agir  de  concert  avec  les  alliés.  Il  lui  sera  payé  12 1/2  liv. 
sterl.  par  an  pour  chaque  soldat,  et  cinq  mois  en  sus  pour  l'équipement.  Le  subside 
ne  cessera  que  trois  mois  après  la  paix. 

'  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  était  ainsi  composé  : 

M.  le  comte  Alexandre  de  Woronzoff,  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  prince  Adam  Czartorisky,  adjoint. 

M.  Serge  de  Wiasmitinoff,  ministre  de  la  guerre. 

AI.  Paul  de  Tchitchakoff,  adjoint  au  ministère  de  la  marine. 

M.  le  prince  Lapouchin,  ministre  de  la  justice. 

.'.ï.  le  comte  Victor  de  Kotchoubey,  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  comte  Alexis  et  Wassilieff,  ministre  des  finances. 

AI.  le  comte  Nicolas  de  Romanzoff,  ministre  du  commerce. 

AI.  le  comte  Pierre  de  Zawadowsky,  ministre  de  l'instruction  publique. 

AI.  Alichcld  de  Mourawicff,  adjoint. 
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forma  à  Saint-Pétersbourg  sous  M.  de  Woronsovv.  Dès  ce  moment  les 
plaintes  de  la  Russie  devinrent  plus  aigres;  elle  rompit  ses  derniers 
rapports  avec  la  France,  et  M.  Pitt  trouva  accès  auprès  d'Alexandre 
;>our  arriver  à  un  vaste  armement.  Bientôt  tout  fut  public ,  et  les 
demandes  ollîcielles  au  parlement  vinrent  révéler  l'état  de  la  négocia- 
tion. 

Do  jeune  et  habile  diplomate,  M.  de  Novosilzoff,  fut  chargé  de  se 
rendre  directement  à  Londres  afin  d'arrêter  avec  M.  Pitt  les  bases  d'un 
traité  de  subsides  et  d'un  plan  de  campagne  que  l'on  se  proposait  de  déve- 
lopper contre  Napoléon.  Les  instructions  de  M.  de  Novosilzoff  étaient 
fort  étendues  :  on  devait  se  tenir  prêt  pour  une  campagne  d'hiver;  la 
Russie  ne  cherchait  qu'un  moyen  de  multiplier  ses  levées  et  de  grandir 
son  système  militaire  à  l'aide  des  subsides  anglais.  M.  de  Novosilzoff  fut 
accueilli  à  Londres  avec  l'intérêt  qu'inspirait  sa  mission  ;  admis  dans 
les  cercles  torys ,  il  vit  plusieurs  fois  M.  Pitt,  et  lui  exprima  la  volonté 
expresse  de  l'empereur  pour  la  conclusion  d'un  traité  qui  forcerait  ia 
France  à  se  restreindre  dans  son  ambition.  On  s'entendit  sur  les  bases; 
>m  posa  les  questions  suivantes  :  quel  plan  suivrait-on  dans  un  mou- 
vement armé  contre  la  France?  Agirait-on  directement  ou  bien  une 
démarche  serait-elle  faite  en  commun  auprès  du  chef  du  gouver- 
nement français  pour  indiquer  les  conditions  d'un  nouveau  système 
diplomatique  en  Europe?  31.  Pitt  et  M.  de  Novosilzoff  s'entendirent 
parfaitement  :  le  ministre  anglais  avait  arrêté,  point  à  point,  un  pro- 
jet de  coalition  et  de  campagne  (  il  faut  remarquer  que  ce  plan  se 
rapproche  beaucoup  de  celui  qui  fut  adopté  en  1813  )  ;  il  ne  deman- 
dait que  le  concours  absolu  des  puissances  dans  un  mouvement 
régulier  contre  la  France  ;  M.  Pitt  le  voulut  énergique  et  simultané. 

Une  telle  négociation,  pour  arriver  à  un  résultat,  efficace  appelait 
le  concours  de  l'Autriche,  et  pouvait-on  compter  sur  elle  dans  la 
situation  présente?  Le  caractère  de  la  diplomatie  autrichienne  était 
pins  prudent,  moins  enthousiaste1  que  celui  de  la  Russie  ou  de  la 

1  Voici  la  composition  alors  du  cabinet  autrichien  : 

M.  le  comte  de  Côlloredft,  j;rand  chambellan,  ministre  du  cabinet. 

M.  le  prince  de  Colloredo,  vice-chancelier  de  l'empire. 

M.  le  comte  Louis  de  Cobe  tzel,  \icc-chancelier  de  cour  et  d'Étal. 

M.  le  comte  d'Ottingen-Wallerstein,  président  du  conseil  aulique  de  l'empire. 

M.  le  comte  de  Kouwratb,  ministre  de  l'intérieur. 

.M.  le  comte  de  Rotlenham,  président  du  conseil  suprême  de  justice. 

AI.  le  comte  Cgarte,  chancelier  de  Bohème  et  d'Autriche. 
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Suède  ;  l'Autriche ,  exposée  aux  dangers  d'une  guerre  sur  ses  fron- 
tières, ne  pouvait  se  jeter  dans  une  campagne  improvisée;  depuis 
six  mois  elle  armait ,  elle  avait  sur  pied  330,000  hommes  prête 
à  se  porter  sur  le  Danube  et  sur  l'Adige.  Sous  prétexte  d'une  maladie 
contagieuse  qui  régnait  en  Italie,  l'Autriche  venait  de  former  un 
cordon  sanitaire,  véritable  armée,  s'élevant  à  1*25,000  hommes;  elle 
ne  voulait  rien  faire  follement  et  imprudemment  ;  les  bases  de  la 
mission  de  M.  de  Novosilzolf,  à  Londres,  lui  avaient  été  communi- 
quées par  le  comte  de  Rasumowski ,  ambassadeur  russe  à  Vienne. 
L'Autriche  répondit  d'abord  «  qu'on  pouvait  compter  sur  elle,  pourvu 
qu'on  lui  laissât  le  temps  moral  et  matériel  de  réunir  de  grandes  res- 
sources sur  le  champ  de  bataille,  et  qu'on  lui  donnât  des  garanties 
d'un  vaste  développement  de  moyens;  il  ne  fallait  pas  s'essayer  impru- 
demment contre  Napoléon.  »  L'Autriche  voulait  aussi  un  large  subside 
qui  lui  serait  accordé  par  l'Angleterre  et  payé  par  avance.  Quand  ces 
négociations  se  poursuivaient,  M.  de  Larochefaucauld,  ambassadeur 
à  Vienne,  et  M.  de  Cobentzel,  à  Paris,  échangeaient  des  assurances 
de  paix  et  de  bon  rapport.  Ici,  des  paroles  pacifiques  ;  là,  des  arme- 
ments militaires  et  des  préparatifs  de  guerre. 

Aucune  coalition  ne  pouvait  être  complète  et  formidable,  si  la 
Prusse  n'y  accédait  formellement,  comme  condition  essentielle  du 
succès  ;  l'Angleterre  en  avait  fait  la  triste  expérience  dans  la  coalition 
de  1799  ;  toutes  les  causes  de  ruine  pour  les  alliés  étaient  venues  de 
la  neutralité  de  Berlin.  Depuis  un  an  le  cabinet  de  Londres  travail- 
lait la  Prusse;  l'avènement  de  M.  Hardenberg  avait  certainement 
donné  plus  d'énergie  à  l'esprit  de  nationalité;  mais  jusqu'alors,  loin 
de  se  prononcer,  la  cour  de  Berlin  multipliait  les  armements  dans  le 
dessein  de  maintenir  ce  que  la  Prusse  appelait  la  neutralité  du  Nord, 
en  opposition  avec  l'Autriche ,  sous  l'influence  de  laquelle  s'était 
autrefois  placé  le  midi  de  l'Allemagne.  Cette  situation  timide  du 

M.  le  baron  deSumereau,  chancelier  de  Hongrie. 

M.  le  comte  de  Teleky-Szck,  chancelier  de  Transylvanie. 

M.  le  comte  deMailath,  chancelier,  pour  les  affaires  d'Italie. 

M.  le  comte  de  Zichy,  président  de  la  chambre  des  finances  et  de  la  banque. 

S.  A.  R.  M.  l'archiduc  Charles,  président  du  conseil  aulique  de  la  guerre. 

S.  A.  R.  M.  l'archiduc  Jean,  vice-président  et  chef  du  génie. 

M.  le  comte  de  Pergen,  ministre  général  de  police. 

Ministres  d'État  :  M.  le  comte  de  Zinzendorf,  M.  le  comte  de  Lerhbach. 

M.  le  comte  de  Saurau,  ministre  d'État,  maréchal  des  Élats  de  la  basse  Autriche, 
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cabinet  de  Berlin  avait  excité  une  certaine  indignation  dans  l'amede 
Gustave-Adolphe,  et  il  avait  écrit  des  lettres  à  Frédéric-Guillaume 
pour  accuser  la  trahison  des  minisires  prussiens1.  M.  de  Laforest  à 
Berlin  offrait  à  la  cour  de  Frédéric-Guillaume,  comme  prix  de  sa 
neutralité,  deux  provinces  magnifiques  :  le  Hanovre  confisqué  sur 
l'Angleterre,  et  la  Poméranie  suédoise,  et  même  les  villes  hanséati- 
ques,  qui  arrondissaient  parfaitement  la  Prusse  héréditaire. 

Par  contraire,  M.  de  Winzingerode,  envoyé  russe  à  Berlin,  pres- 
sait le  roi  dans  les  termes  les  plus  graves  et  les  plus  mesurés  de  prendre 


1  Aussi  Napoléon  s'empressa  de  tirer  parti  de  cette  circonstance  pour  se  rendre  le 
rai  iuet  de  Berlin  favorable  : 

«  Le  roi  de  Suèùe  a  fait  répandre  une  note  où  il  a  l'air  d'insulter  la  Prusse.  Mais 
ce  qui  pnmve  à  quel  point  toutes  les  démarches  de  ce  prince  sont  irréfléchies,  c'est 
qu'en  insultant  la  Prusse  il  la  menace  de  la  Russie.  200,01)0  Prussiens  sont  toujours 
200,000  soldats  de  Frédéric,  et  rien  n'autorise  aucune  puissance  à  ne  pas  regarder 
i  ne  telle  armée  comme  l'une  des  plus  formidables  de  l'Europe;  tandis  que  toutes  les 
c(  nsîdérations,  et  particulièrement  ce  qui  s'est  passé  en  1799,  apprennent  suffisam- 
ment que  la  Finlande,  qui  n'est  qu'à  soixante  lieues  de  Pétcrsbourg,  ne  pourrait  être 
défendue  parla  Suède  si  elle  était  l'objet  des  désirs  de  la  Russie.  Quelque  brave  que 
soil  l'armée  suédoise,  il  y  a  dans  les  masses  des  deux  États  une  telle  disproportion, 
qu'elle  n'est  pas  faite  pour  donner  à  la  Suède  une  grande  sécurité. 

»  Dans  un  tel  état  de  choses,  insulter  à  la  Prusse,  comme  on  a  insulté  à  la  France, 
c'est  le  comble  du  délire.  Il  est  probable  que  la  cour  de  Berlin  fera  ce  qu'a  fait  l'em- 
pi  reur  Napoléon  ,  et  ne  répondra  que  par  le  silence  à  de  pareilles  incartades.  Mais 
rien  ne  décourage  le  roi  de  Suède  ;  ce  prince  n'est  pas  mieux  avec  l'empereur  d'Au- 
'  riche,  dont  il  n'a  pas  voulu  reconnaître  le  nouveau  titre.  Au  lieu  de  s'attacher  aux 
véritables  intérêts  de  sa  couronne,  il  recherche  le  singulier  avantage  de  se  déclarer 
le  vassal  de  la  Russie  pour  assouvir  des  passions  aveugles. 

»  Ce  n'est  pas  avec  cette  politique  que  les  grands  rois  de  Suède  avaient  donué  de 
l'éclat  à  leur  trône,  et  quelles  que  soient  les  erreurs  et  leurs  inspirations  du  moment, 
la  géographie  de  ses  Étals  doit  dire  au  roi  de  Suède  qu'il  n'a  rien  à  craindre  de  la 
i'rance,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  dont  il  ne  peut  recevoir  que  de  l'appui ,  tandis 
•  ju'il  doit  avoir  sans  cesse  les  yeux  ouverts  sur  la  Finlande.  La  Suède  n'a  pas  eu  de 
guerre  avec  la  France  depuis  que  l'un  et  l'autre  État  sont  constitués  en  nation  ;  elle 
n'en  a  point  eu  avec  l'Autriche  depuis  Gustave-Adolphe,  encore  était-ce  une  guerre 
«ic  religion,  et  l'on  vit  marcher  alors  les  troupes  de  Suède  et  de  Rrandcbourg  sous 
les  même-,  drapeaux.  11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  Russie  :  il  y  a  à  peine 
douze  ans  que  les  Suédois  et  les  Russes  se  firent  une  guerre  acharnée,  et  il  y  a  peu 
de  mois  encore  que  ces  deux  Etats  eurent  des  différends  assez  violents  pour  que  de 
part  et  d'autre  on  courût  aux  armes  et  l'on  fit  marcher  des  troupes.  Ainsi,  lorsqu'on 
voit  la  Suède  menacer  la  Prusse  et  la  Russie,  le  blâme  de  celte  conduite  ridicule 
tombe  en  entier  sur  le  cabinet  de  Stockholm,  et  fait  ressortir  à  ia  fois  sa  faiblesse  et 
le  peu  de  mesure  de  toutes  ses  délibérations;  sa  faiblesse,  car  on  ne  menace  pas  du 
courroux  d'aulrui  dans  une  querelle  personnelle;  son  impolilique,  car  on  ne  cherche 
pasà  agrandir  un  voisin  pué   ant  lorsqu'il  est  déjà  si  dangereux.  » 
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une  résolution  vigoureuse  contre  les  usurpations  toujours  croissantes 
de  la  France,  influence  qui  à  la  lin  l'absorberait.  Est-ce  que  la  Prusse 
ne  se  croyait  pas  menacée  par  l'occupation  du  Hanovre?  Comment 
pouvait-elle  parler  encore  de  la  neutralité  du  nord  de  l'Allemagne, 
quand  Bonaparte  la  violait  si  étrangement  par  ses  occupations  mili- 
taires et  le  despotisme  de  ses  envoyés  à  Lubeck,  Hambourg,  Altona, 
autrefois  villes  libres ,  entièrement  placées  sous  la  protection  de  la 
maison  de  Brandebourg?  La  Prusse  répondait  par  des  faux-fuyants, 
et  alors  la  Russie  impatiente  déclara  qu'elle  ferait  marcher  un  corps 
sur  les  frontières  prussiennes  pour  déterminer  ce  cabinet  à  se  pro- 
noncer nettement  soit  pour  la  coalition,  soit  pour  la  France;  sa  situa- 
tion mixte  était  dangereuse  et  sa  neutralité  importunait.  A  tout  cela 
la  Prusse  répondait  par  des  armements,  mobilisait  100  mille  hommes, 
et  son  effectif  fut  porté  à  160  mille  hommes  dans  les  premiers  six 
mois  de  l'année  1805. 

Le  théâtre  des  mouvements  diplomatiques  de  l'Europe  était  Lon- 
dres, d'où  partaient  toujours  les  inspirations  du  continent.  M.  Pitt 
voyait  avec  une  satisfaction  secrète  se  réaliser  la  pensée  d'une  coali- 
tion, et  il  put  dès  ce  moment  se  montrer  plus  explicite  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  amis  politiques.  M.  de  Novosilzoff  était  reparti  pour 
Saint-Pétersbourg,  dans  le  dessein  de  prendre  les  ordres  définitifs  de 
son  souverain.  Devait-on  brusquer  Bonaparte,  et  arrêter  contre  lui 
des  résolutions  telles  que  l'on  mettrait  le  droit  de  son  côté?  Les  alliés 
devaientau  moins  témoigner  publiquement  leur  modération,  démarche 
nécessaire  pour  amener  le  concours  efficace  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse.  Les  articles  confidentiels  furent  arrêtés  dans  le  mois  de  mars 
par  M.  Pitt  et  M.  de  Novozilzoff,  sous  le  plus  profond  secret,  et  ils 
devaient  être  assez  largement  conçus  pour  préparer  à  la  fois  et  la  paix 
et  la  guerre. 

Tout  fut  conclu  et  ratifié  au  mois  d'avril  1805  :  les  hautes  puis- 
sances contractantes  disaient  à  la  face  de  Dieu  que  leur  traité  n'avait 
pour  objet  que  de  rétablir  la  paix  de  l'Europe,  et  de  lui  rendre  l'in- 
dépendance dont  elle  était  privée  par  l'ambition  sans  bornes  du  gou- 
vernement français.  «  En  conséquence  les  deux  puissances  s'engagent 
à  réunir  des  forces  qui,  indépendamment  des  troupes  de  la  Grande- 
Bretagne,  se  monteront  à  500,000  hommes  effectifs,  pour  obtenir 
les  résultats  suivants  :  l'évacuation  du  Hanovre  et  du  nord  de  L'Alle- 
magne ;  l'indépendance  des  républiques  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse, 
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le  rétablissement  du  roi  <le  Sardaigue  en  Piémont,  avec  une  augmen- 
tation de  territoire  telle  que  les  circonstances  pourront  le  permettre  ; 
L'indépendance  future  du  royaume  de  Naples;  l'évacuation  complète 
de  l'Italie  par  les  armées  françaises,  y  compris  l'île  d'Elbe  ;  et  enfin 
l'établissement  en  Europe  d'un  ordre  de  choses  qui  puisse  désormais 
offrir  une  barrière  à  de  nouvelles  usurpations.  Pour  ce  résultat, 
S.  M.  britannique  s'obligeait  à  payer  la  somme  d'un  million  deux  cent 
mille  livres  sterling  de  subsides  pour  chaque  cent  mille  hommes  qui 
seraient  fournis  par  la  Russie,  payables  mois  par  mois.  Nul  ne  pour- 
rait traiter  de  la  paix  que  du  consentement  de  toutes  les  parties.  Enfin, 
et  attendu  la  grande  difficulté  de  déployer  sur-le-champ  500,000 
hommes  en  campagne,  on  mettra  en  marche  le  plus  tôt  possible  une 
armée  de  400,000  hommes,  qui  sera  composée  de  la  manière  sui- 
vante :  l'Autriche  fournira  250,000  hommes,  la  Russie  115,000  au 
moins,  indépendamment  des  levées  faites  en  Albanie,  en  Grèce,  etc.; 
et  le  reste  sera  fourni  par  Naples,  la  Sardaigne,  le  Hanovre  et  autres. 
Les  troupes  russes  recevront  lesdits  subsides  jusqu'à  leur  retour  dans 
leur  patrie,  et  en  outre  un  équivalent  de  trois  mois  de  subsides  pour 
une  première  mise  en  campagne.  » 

Un  article  formel  déclarait  «  qu'il  n'entrait  nullement  dans  les 
principes  des  parties  contractantes  de  se  mêler  de  la  forme  du  gouver- 
nement de  la  France,  ni  de  s'approprier  aucune  des  conquêtes  qui 
pourraient  être  faites  ;  et  à  la  fin  de  la  guerre,  il  serait  rassemblé  un 
congrès  général  pour  donner  à  l'Europe  une  paix  solide  et  durable  ; 
les  parties  contractantes  feront  cause  commune  contre  les  puissances 
qui  s'uniraient  avec  la  France,  de  manière  à  entraver  la  marche  des 
opérations  combinées.  Enfin  l'Angleterre  renouvelait  la  promesse  de 
fournir  au  czar  un  million  sterling  pour  la  première  armée  qu'il  met- 
trait en  campagne,  dans  le  cas  où  les  propositions  de  paix  qui  devaient 
avoir  lieu  à  cette  époque  ,  et  dans  lesquelles  l'Autriche  se  trouverait 
comprise,  n'auraient  pas  un  résultat  favorable.  Ou  ajoutait,  par  un 
dernier  article ,  que  l'Autriche  et  la  Suède  n'auraient  aucune  part 
aux  avantages  de  la  confédération ,  à  moins  que  leurs  troupes  ne 
fussent  en  campagne  dans  quatre  mois,  à  compter  de  la  signature 
dudit  article ! . 

1  Voici  au  reste  les  articles  séparés  du  traité  de  coopération. 
«  Art.  Ier.  S.  M.  l'empereur  de  Russie  ayant  fait  connaître  à  S.  M.  B.  ses  arran- 
gements a>ec  LL.  MM.  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Suède,  S.  M.  B.  s'engage 
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Les  hostilités  des  grandes  puissances  devaient  être  précédées  d'une 
démarche  pacifique  auprès  de  l'empereur  Napoléon,  afin  qu'il  accédât 
à  l'ultimatum  arrêté  à  Londres  :  les  puissances  voulaient  se  donner, 
par  ce  moyen,  le  temps  de  délibérer,  afin  qu'on  pût  réunir  toutes  les 
forces  militaires  disponibles.  L'Angleterre,  la  Russie  et  la  Suède, 
parfaitement  d'accord  pour  adresser  des  demandes  formulées  au  chef 
du  gouvernement  français,  considéraient  la  guerre  comme  indispen- 
sable, à  moins  que  Napoléon  ne  consentît  à  l'ultimatum  qui  lui  serait 
présenté.  Désormais  les  puissances  alliées  ne  purent  traiter  séparé- 
ment ;  leur  politique  fut  commune,  et  les  ambassadeurs  agirent  avec 
une  constante  simultanéité.  Il  fallait  ce  concours  sincère,  énergique, 
pour  faire  marcher  l'Autriche  sans  arrière-pensée  dans  la  coalition. 

Les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  s'adressèrent  à 

à  remplir  ses  engagements  énoncés  dans  le  présent  traité  de  coopération  à  l'égard 
de  chacune  de  ces  puissances,  si  dans  l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  du  présent  acte,  ces  deux  puissances,  ou  l'une  d'elles,  ont  fait  agir  leurs 
forces  contre  la  France,  en  vertu  des  engagements  qu'elles  ont  pris  avec  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies. 

»  Art.  4.  La  réunion  de  500,000  hommes  effectifs  n'étant  pas  aussi  facile  qu'elle 
est  désirable,  LL.  MM.  sont  convenues  qu'on  opposerait  le  plus  tôt  possible  à  la 
France  une  armée  de  400,000  hommes  composée  de  la  manière  suivante  :  l'Autriche 
fournira  250,000  hommes,  la  Russie  ne  fournira  pas  moins  de  115,000  hommes, 
indépendamment  des  levées  qu'elle  fera  en  Albanie,  en  Grèce,  etc.,  et  le  reste  des 
400,000  hommes  sera  complété  par  IS'aples,  le  Hanovre,  la  Sardaigne  et  autres. 

»  Art.  5.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  pareillement  à  faire 
marcher,  le  plus  tôt  possible,  une  armée  qui  ne  sera  pas  moindre  de  60,000  hommes 
vers  les  frontières  d'Autriche ,  et  une  autre  de  80,000  hommes  au  moins  vers  les 
frontières  de  Prusse,  pour  être  prêtes  à  coopérer  avec  lesdites  cours  dans  la  proportion 
déterminée  par  le  traité  de  coopération  signé  cejourd'hui,  et  à  les  défendre  respec- 
tivement dans  le  cas  où  elles  seraient  attaquées  par  la  France,  qui  pourrait  les 
supposer  engagées  dans  quelque  négociation  relative  à  un  objet  contraire  à  ses  vues; 
mais  il  est  entendu  que,  indépendamment  des  115,000  hommes  que  S.  M.  I.  de  toutes 
les  Russies  doit  faire  agir  coutre  les  Français,  elle  entretiendra  des  corps  de  réserve 
et  d'observation  sur  ses  frontières. 

»  Il  est  de  plus  convenu  que,  comme  les  forces  promises  par  S.  M.  l'empereur  de 
Russie  quitteront  en  tout  ou  en  partie  les  frontières  de  son  empire,  S.  M.  B.  leur 
payera  les  subsides  convenus  par  le  présent  traite  jusqu'à  leur  retour  en  Russie,  et 
de  plus  l'équivalent  de  trois  mois  de  subsides  comme  première  mise  en  campagne. 
Les  troupes  russes  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  Sept-Iles,  et  celles  qui 
peuvent  y  être  encore  envoyées,  ne  jouiront  pas  de  l'avantage  des  subsides  et  de  la 
première  mise  en  campagne  avant  le  jour  de  leur  départ  des  Sept-Iles,  pour  com- 
mencer les  opérations  contre  les  Français. 

»  Art.  6.  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  étant  disposés  à  former  une  coopération 
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Vienne  par  deux  moyens  :  la  Russie  offrit  d'abord  un  secours  mili- 
taire dans  des  conditions  assez  larges  pour  soutenir  une  campagne  en 
Allemagne  et  en  Italie.  Le  comte  de  Rasumowsky  déclara  «  qu'avant 
que  l'Autriche  et  la  France  fussent  prêtes  à  entrer  en  campagne,  une 
armée  russe  serait  sur  le  Danube  et  sur  l'Inn  ;  comme  on  ne  traiterait 
plus  séparément,  les  intérêts  seraient  communs,  les  défauts  de  la 
coalition  de  1799  seraient  évités;  on  avait  vu  sous  Suwarow  ce  que 
pouvaient  faire  les  troupes  russes  bien  conduites,  elles  ne  seraient 
qu'auxiliaires  de  l'armée  impériale  ;  on  donnerait  à  l'Autriche  de 
riches  indemnités  en  Italie,  étendant  ses  frontières  jusqu'au  Piémont  ; 
on  reconstituerait  son  influence  germanique  ;  l'Adriatique  serait  à 
elle  par  Venise  et  la  Dalmatie.  L'ambassadeur  d'Angleterre  ajoutait 
une  offre   considérable  de  subsides;  un  million  de  livres  sterling 

énergique',  dans  la  seule  vue  d'assurer  à  l'Europe  une  paix  solide,  fondée  sur  de? 
principes  de  justice,  d'équité  et  de  la  loi  des  nations,  par  lesquels  ils  sont  constam- 
ment guidés,  sont  pénétrés  de  la  nécessité  d'un  accord  mutuel,  dans  les  circonstances 
.  .  nielles,  sur  les  principes  qui  vont  diriger  leurs  opérations.  Ces  principes  ne  sont  en 
aucune  manière  de  contrôler  l'opinion  publique  en  France,  ni  dans  aucun  auiie  pays 
où  les  armées  combinées  peuvent  diriger  leurs  opérations,  relativement  à  la  forme 
du  gouvernement  qu'il  peut  être  convenable  d'adopter,  ni  de  s'approprier,  jusqu'à  la 
conclusion  d'une  paix,  aucune  des  conquêtes  faites  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
belligérantes;  et  de  prendre  possession  des  villes  et  territoires  qui  pourront  être 
enlevés  à  l'ennemi  commun,  au  nom  du  pays  ou  de  l'Etat  auxquels  ils  appartiennent 
par  un  droit  reconnu,  et  dans  tous  les  autres  cas,  au  nom  de  tous  les  membres  de  la 
ligue;  et,  enfin,  de  réunir  à  la  fin  de  la  guerre  un  congrès  général  pour  discuter  et 
fixer  le  code  de  la  loi  des  nations  sur  une  base  plus  déterminée  qu'on  ne  l'a  pu  faire 
malheureusement  jusqu'à  présent ,  et  d'en  garantir  l'exécution  par  l'établissement 
d'un  système  fédératif  adapté  à  la  situation  des  différents  États  de  l'Europe. 

»  Art.  8.  Comme  il  est  possible  que  l'influence  que  le  gouvernement  français 
cherche  à  exercer  sur  les  conseils  des  différents  États  de  l'Europe  détermine  l'un  ou 
l'autre  de  ces  États  à  mettre  des  entraves  à  l'accomplissement  des  effets  salutaires 
qui  sont  l'objet  de  la  présente  coopération,  et  même  à  avoir  recours  à  des  mesures 
bcstiles  contre  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  nonobstant  leurs  efforts  pour 
établir  en  Europe  un  ordre  de  choses  équitable  et  permanent,  S.  M.  B.  et  S.  31.  l'em- 
pereur de  Russie  s'engagent  à  faire  cause  commune  contre  toute  puissance  qui,  par 
l'emploi  de  ces  forces,  ou  par  une  union  trop  intime  avec  la  France,  prétendrait 
mettre  des  obstacles  essentiels  au  développement  des  mesures  que  les  hautes  parties 
contractantes  croient  devoir  prendre  pour  obtenir  les  résultats  qu'on  se  propose  par 
la  présente  coopération. 

»  Art.  H.  Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant  la  nécessité  d'appuyer 
par  des  démonstrations  énergiques  les  propositions  de  paix  qu'elles  ont  l'intention 
de  faire  ;':  Bonaparte,  ont  résolu  d'inviter  sa  majesté  apostolique,  impériale  et  royale, 
à  mettre  ses  armées  en  mesure  d'agir  sans  délai,  en  les  mettant  au  complet,  et  en  les 
•poncent  r:<nt  dans  le  voisinage  des  frontières  de  France.  » 
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serait  donné  par  chaque  cent  mille  hommes  ;  c'était  plus  qu'il  n'en 
fallait  pour  entrer  en  campagne  :  l'Autriche,  inquiète  de  l'avenir, 
se  montrait  exigeante  et  méfiante  tout  à  la  fois;  elle  voulait  l'appui 
des  Russes  sans  jamais  dépendre  d'eux;  elle  acceptait  l'argent  de 
l'Angleterre  sans  trouver  le  sacrifice  suffisant.  Tout  cependant  faisait 
croire  à  son  accession  complète  au  traité  conclu  par  M.  de  Novosilzoff 
à  Londres;  au  mois  do  juin,  on  pouvait  compter  sur  le  concours  du 
cabinet  de  Vienne  dans  la  coalition.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'orga- 
niser un  plan  de   campagne  qui  recevrait  son  adhésion  complète. 

Le  comte  de  Stadion  transmit  à  lord  Gower,  ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Saint-Pétersbourg,  les  intentions  définitives  de  sa  cour  : 
«  L'empereur  d'Allemagne  demandait,  par  cette  déclaration,  trois 
millions  sterling  de  subsides  pour  l'année  1805,  et  quatre  millions 
pour  l'année  1806,  et  moitié  de  trois  millions  payés  comptant  pour 
la  première  armée  qui  serait  mise  en  mouvement.  »  La  réponse  de 
lord  Gower,  en  date  du  9  août,  porte  «  qu'il  n'est  point  autorisé  à 
accéder  à  cette  demande  de  la  cour  de  Vienne  ;  mais  qu'en  vertu  de 
la  convention  du  11  avril,  entre  M.  de  Novosilzoff  et  M.  Pitt,  les  sub- 
sides seront  payés  mois  par  mois,  à  compter  du  1er  octobre  1805, 
avec  cinq  mois  d'avance  pour  la  première  armée  qui  entrera  en 
campagne,  S.  M.  I.  s'étant  engagée  à  mettre  sur  pied  au  moins 
320,000  hommes.  » 

Par  les  ordres  de  sa  cour,  le  comte  de  Stadion,  admettant  ces  bases 
en  elles-mêmes,  envoya  dans  les  termes  suivants  son  adhésion  au 
traité  anglo-russe  :  «  L'autriche  accède  au  traité  conclu  entre  la 
Russie  et  l'Angleterre,  le  11  avril  de  cette  année,  ainsi  qu'au  dernier 
plan  que  le  ministère  russe  a  fait  présenter  à  Vienne.  L'Autriche 
promet  d'en  remplir  les  conditions,  à  l'exception  des  modifications , 
clauses  et  demandes  renfermées  dans  les  différentes  pièces  officielles; 
l'Autriche  s'engage  à  exécuter  sans  délai  les  dispositions  militaires 
arrêtées  à  Vienne,  le  1G  juillet,  soit  pour  les  démonstrations  qui 
doivent  faciliter  les  négociations,  soit  pour  les  opérations  contre  l'en- 
nemi qui  peuvent  s'ensuivre,  dans  la  confiance  et  la  certitude  que  la 
présente  convention  sera  exécutée  en  tout  point  et  littéralement,  et 
que  l'arrangement  définitif  sera  conclu  sans  délai  et  sur  la  môme 
base  entre  les  trois  puissances.  En  fait,  l'Autriche  s'engage,  aussitôt 
que  la  totalité  ou  même  une  partie  des  troupes  russes  auront  quitté 
leurs  frontières,  à  ne  traiter  de  la  paix  que  sur  la  base  que  la  Russie  a 
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reconnue  elle-même  être  indispensable  pour  la  sûreté  de  l'Europe  ; 
et  si  les  hostilités  ont  lieu,  à  ne  souscrire  ni  paix  ni  trêve  que  du 
consentement  des  alliés,  selon  les  conditions  du  traité  anglo-russe  de 
cette  année  '.  » 

1  Les  pièces  diplomatiques  de  cetle  négociation  avec  l'Autriche  offrent  la  plus 
grande  curiosité.  Les  voici  textuelles. 

Déclarut  iun  dit  comte  de  Stadion,  ambassadeur  d'Aatric}ie,àlord  Grenville-Lewison- 
Gower,  datée  de  Saint- l'etersbonry,  le  9  août  1805. 

»  S.  M.  I.  et  R.,  en  accédant  au  traite  conclu  le  11  avril  1805,  et  subséqueinment 
ratifié  parlcscours  dcLondres  et  de  Saint-Pétersbourg,  limiie  les  secours  pécuniaires 
qu'elle  attend  de  S.  M.  le  roi  de  !;i  Grande-Bretagne,  pour  l'année  courante  1805,  à 
li  Minime  de  3,000,000  livres  sterling,  dont  un  million  et  demi  pour  première  mise  en 
campagne,  laquelle  somme  sera  pavée  le  plus  tôt  possible  ;  et  l'autre  million  et  demi, 
pour  les  subsides,  sera  soldé  en  payements  égaux,  chaque  mois,  jusqu'à  la  fin  de 
l'année.  Ces  subsides,  ainsi  qu'un  million  de  la  somme  allouée  pour  première  mise 
en  campagne,  seront  fournis  à  S.  M.  I,  et  resteront  en  sa  possession,  quand  bien 
même  ses  démonstrations  vigoureuses  n'éclateraient  pas  en  hostilités,  et  ne  tendraient 
qu'à  appuyer  les  négociations  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  De  plus,  comme  ces 
démonstrations  hostiles  serviront  très-efficacement  à  arriver  au  but  qu'on  s'est  pro- 
posé, par  le  traité  de  coopération  auquel  S.M.I.a  accédé,  elle  espère  que  tant  qu'elles 
continueront ,  les  subsides  continueront  pareillement  à  lui  être  payés  de  la  même 
manière  que  si  les  armées  étaient  employées  dans  une  guerre  active,  et  que  pour 
l'année  1806  et  les  années  suivantes,  eu  égard  au  grand  nombre  de  troupes  qu'elle 
oppose  à  l'ennemi  commun,  ce  subside  sera  porte  à  4,000,000  sterling,  payables 
comme  il  acte  stipulé  ci-dessus,  jusqu'au  retour  des  régiments  dans  les  États  héré- 
ditaires. 

»  Son  excellence  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  ayant  déclaré  que  les 
ordres  formels  de  sa  cour  l'empêchaient  d'accéder  sans  restriction  aux  demandes 
susdites,  et  s'étant  engagé  par  un  acte  préliminaire ,  échangé  a^ant  le  présent,  à  des 
conditions  qui  en  diffèrent  considérablement,  le  soussigné  accepte  cet  acte  qui  lui  a 
été  délivré  par  1  ambassadeur  d'Angleterre;  mais  il  déclare,  en  même  temps,  qu'il  ne 
regarde  pas  les  sommes  qui  y  sont  stipulées  comme  suffisantes,  et  qu'il  réserve 
expressément  à  sa  cour  le  droit  de  réclamer  à  cet  effet  l'entière  exécution  de  ses 
demandes.  En  transmettant  cette  déclaration  préliminaire  ,  qui  doit  être  regardée 
comme  aussi  valide  que  le  traite  le  plus  solennel ,  le  soussigné  est  autorisé  à  lui 
d< •<  larer  en  même  temps  qu'il  est  prêt  à  procéder  immédiatement,  sur  lesdites  bases, 
à  la  conclusion  de  l'acte  formel  d'accession  de  l'Autriche  au  traité  du  11  avril  1805. 

»  Stadiox.  » 

Déclaration  adressée  le  9  août  1805 par  le  prince  Czartorisky  à  l'ambassadeur  comte 

de  Stadion. 

■'  1"  Les  diverses  observations  et  propositions  énoncées  par  la  cour  de  Vienne 
dans  la  déclaration  préliminaire  remise  le  7  juillet  par  le  vice-chancelier  d'État  comte 
de  Cobentzel  à  l'ambassadeur  comte  de  Rasumowski,  sont  regardées  par  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  comme  devant  servir  de  base  aux  mesures  qui  auront 
lieu  de  concert  entre  les  cours  de  Russie,  de  Vienne  et  de  Londres.  Sont  adoptées 
pareillement  les  modifications  qui  y  sont  proposées  par  S.  M.  I.  et  R.  pour  l'arran- 
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Dès  ce  moment,  toutes  les  forces  diplomatiques,  toute  l'action  des 
cabinets  se  concentra  une  fois  encore  vers  la  cour  de  Berlin.  On  lui 
disait  :  «  Vous  voyez  !  nous  sommes  tous  d'accord,  le  moment  est 
arrivé  de  proclamer  l'indépendance  de  l'Europe  ;  il  faut  abattre  le 
système  d'envahissement  du  gouvernement  fraucais.  La  Prusse  est- 
elle  exempte  de  l'abaissement  général?  La  ménage-t-on  lorsqu'on 
envahit  le  Hanovre  à  ses  portes?  On  intrigue  en  Saxe,  on  enlève  des 
plénipotentiaires  à  Hambourg,  dans  les  villes  hanséa tiques  ;  on  lève 
des  contributions  partout  en  Allemagne  ;  si  on  laisse  le  système 
français  se  développer,  la  Prusse  sera  réduite,  comme  les  États  des 
rives  du  Rhin,  à  n'être  plus  qu'une  annexe  à  l'empire  d'Occident,  le 
dernier  vœu  de  l'ambition  de  Bonaparte  désormais  sans  bornes.  La 
Prusse  pouvait-elle  hésiter  à  entrer  dans  la  coalition?  La  Russie 
mettait  à  sa  disposition  <J0  à  80,000  hommes;  avait-elle  besoin 
d'argent,  l'Angleterre  lui  en  donnerait  à  pleines  mains.  » 

A  tout  cela,  M.  de  Hardenberg  répondait  toujours  «  que  le  temps 
n'était  pas  venu  ;  »  la  Prusse,  prête  à  toute  éventualité,  ne  voulait 
pas  cependant  perdre  ce  caractère  de  neutralité  impartiale  qui  avait 
marqué  sa  politique  depuis  le  traité  de  Bàle.  Toutefois  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  laissait  entrevoir  aux  alliés  qu'au  moment  où  ils  se  met- 
traient en  campagne,  la  Prusse  pourrait  les  seconder  par  une  heu- 


tçement  des  affaires  du  continent,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  espoir  d'éviter  la 
guerre,  au  moyen  des  négociations; 

»  2°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  confirme  les  arrangements  militaires 
détaillés  dans  le  protocole  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre  le  général  comte  de 
Winzingerode,  d'une  part,  et  le  prince  de  Scbwartzemherg  et  le  général  Mack, d'autre 
part,  lequel  a  ete  signé  le  10  juillet,  et  S.  M.  I.  s'engage  formellement  à  l'entière 
exécution  des  mesures  qu'il  renferme. 

»  3°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  en  outre  à  employer  ses  bons 
offices  auprès  de  S.  M.  B.  pour  obteuir  son  consentement  aui  modifications  et  de- 
mandes contenues  dans  la  pièce  déjà  citée. 

»  4°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet  d'employer  ses  bons  offices 
pour  engager  S.  M.  B.  à  accorder  à  la  cour  de  Vienne  la  totalité  des  subsides  par  elle 
demandés,  à  condition  néanmoins  que,  dans  le  cas  de  non-succès,  cette  circon~ 
stance  n'occasionnera  pas  un  changement  essentiel  dans  les  mesures  concertées  entre 
Ja  Russie  et  l'Autriche. 

»  5°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage,  aussitôt  que  tout  ou  partie 
des  troupes  russes  auront  quitte  leurs  frontières,  de  ne  traiter  de  la  paix  que  sur  les 
bases  qui  ont  été  reconnues  par  S.  M.  I.  comme  indispensables  pour  la  sûreté  de 
l'Europe,  et  lorsque  la  guerre  aura  éclaté,  de  ne  souscrire  à  aucune  paix  ni  trêve  sans 
le  consentement  des  alliés.  » 
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rame  diversion  en  Allemagne  ;  elle  voulait  attendre,  pour  se  pro- 
noncer, le  moment  opportun  ;  et  tandis  que  la  Russie,  la  Suède  et 
l'Autriche  adhéraient  au  plan  politique  arrêté  par  M.  Pitt,  le  cabinet 
de  Berlin  se  réservait  un  système  de  modération  qui  deviendrait  pré- 
pondérant au  premier  revers  de  l'une  des  puissances  engagées  dans  la 
guerre. 

Maître  de  la  politique  des  grands  États,  M.  Pitt  résolut  de  réunir 
dans  la  coalition  les  souverainetés  secondaires  qui  pourraient  prêter 
quelque  appui,  et  il  tourna  les  yeux  d'abord  vers  l'Espagne  ;  les  arme- 
ments vigoureux;  que  la  Grande-Bretagne  avait  faits  contre  la  Pénin- 
sule étaient  à  plusieurs  fins.  M.  Pitt  connaissait  le  traité  secret  de 
subsides  et  d'alliance  qui  avait  uni  la  France  à  l'Espagne  ;  jusque-là  il 
considérait  donc  le  cabinet  de  Madrid  comme  une  proie  sur  laquelle 
il  devait  frapper  ;  son  système  fut  de  faire  le  plus  de  mal  possible  à  la 
marine  et  au  commerce  espagnol,  afin  de  réduire  la  Péninsule  à  une 
situation  misérable  qui  lui  fît  désirer  un  changement  politique;  en 
conséquence,  les  flottes  anglaises  prirent  les  galions  chargés  d'or  et 
les  frégates  du  Mexique,  source  de  richesses  pour  le  gouvernement 
espagnol.  Le  roi  Charles  IV  et  le  prince  de  la  Paix,  poussés  par  l'am- 
bassadeur Beurnonville,  répondirent  à  ces  hostilités  par  une  déclaration 
de  guerre.  Les  griefs  de  l'Espagne  '  étaient  étalés  avec  ostentation  : 

1  Manifeste  du  roi  d'Espagne  contre  le  roi  d'Angleterre. 

(t  Madrid,  12  décembre  1804. 

»  Le  rétablissement  delà  paix,  que  les  puissances  de  l'Europe  avaient  vu  avec  tant 
de  plaisir  par  le  traité  d'Amiens,  a  été  malheureusement  de  courte  durée  pour  le 
bien  des  peuples.  Les  réjouissances  publiques  par  lesquelles  on  célébrait  de  si  grands 
succès  n'étaient  pas  encore  finies ,  lorsque  la  guerre  a  commencé  de  nouveau  à 
i rouhicr  la  tranquillité  publique,  et  le  bien  que  la  paix  offrait  commença  à  s'évanouir. 

»  Les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  tenaient  l'Europe  en  suspens  et  dans  l'in- 
décision entre  la  crainte  et  l'espoir,  voyant  chaque  jour  plus  incertaine  l'exécution 
de  leurs  négociations,  jusqu'à  ce  que  la  discorde  vînt  rallumer  entre  eux  le  feu  d'une 
guerre  qui  naturellement  devait  se  communiquera  d'autres  puissances,  l'Espagne  et 
la  Hollande,  qui  traitèrent  avec  la  France  à  Amiens,  et  que  leurs  intérêts  et  leurs 
relations  politiques  tiennent  si  particulièrement  unies,  qu'il  était  très-difïicile  qu'elles 
ne  pussent  à  la  lin  prendre  part  dans  les  agressions  et  offenses  faites  à  leur  alliée. 

»  Dans  cette  Circonstance,  S.  SI.,  fondée  dans  les  plus  solides  principes  d'une 
bonne  politique,  a  préféré  le  subside  pécuniaire  au  contingent  de  troupes  et  navires 
qu'elle  devait  fournir  h  la  France  en  vertu  du  traité  d'alliance  de  tT9!i  ;  ainsi,  par  te 
moyen  de  son  ministre  à  Londres,  comme  par  le  moyen  des  agents  anglais  à  Madrid, 
«■lie  donna  à  connaître  delà  façon  la  plus  positive,  au  gouvernement  britannique,  sa 
décisive  et  ferme  résolution  de  demeurer  neutre  pendant  la  guerre,  ayant  pour  W 
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«  On  en  appelait  au  droit  des  gens  sur  la  violation  de  tous  les  principes 
que  l'Angleterre  avait  méconnus.  » 

Ce  manifeste  diplomatique  cachait  des  négociations  intimes  entre 
les  deux:  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid.  L'Angleterre  savait,  par 
ses  intelligences,  la  fausse  position  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
Bourbons  en  Espagne.  Ce  n'était  point  un  sentiment  d'admiration  ou 


moment  la  consolation  de  voir  que  cette  ingénue  sécurité  était  en  apparence  bien 
.1  la  cour  de  Londres. 

»  Mais  ce  cabinet,  qui  avait  prémédité  d'avance  le  renouvellement  de  la  guerre 
avec  l'Espagne  aussitôt  qu'il  serait  en  étal  de  la  déclarer,  non  pas  avec  les  formules 
et  les  solennités  prescrites  parle  droit  des  gens,  mais  par  les  moyens  d'agression  qui 
pussent  lui  être  avantageux,  chercha  le  plus  frivole  prétexte  pour  mettre  en  doute  la 
conduite  vraiment  neutre  de  l'Espagne,  et  pour  donner  plus  d'importance  en  même 
temps  aux  désirs  de  la  Grande-Bretagne  de  conserver  la  paix  :  le  tout  aQn  de  gagner 
du  temps,  en  endormant  le  gouvernement  espagnol,  et  de  maintenir  dans  l'incertitude 
L'opinion  publique  de  la  nation  anglaise  sur  ses  desseins  injustes  et  prémédités, 
qu'elle  ne  pourrait  approuver  d'aucune  façon. 

»  Le  roi,  encouragé  par  ces  sentiments,  après  avoir  épuisé,  pour  conserver  la  paix, 
toutes  les  ressources  compatibles  avec  la  dignité  de  sa  couronne,  se  trouve  dans  la 
dure  nécessité  de  faire  la  guerre  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  à  ses  sujets  et  peuples, 
et  de  supprimer  les  formalités  d'usage  concernant  la  déclaration  et  la  publication 
solennelles,  puisque  le  cabinet  anglais  a  commencé  et  continue  à  faire  la  guerre  sans 
la  déclarer. 

»En  conséquence,  S.  M.,  après  avoir  fait  mettre  1  embargo,  par  voie  de  représailles, 
jur  toutes  les  propriétés  anglaises  qui  se  trouvent  dans  ses  domaines,  a  ordonné  qu'on 
fît  passer  aux  vice-roi,  capitaines  généraux,  et  autres  commandants,  tant  de  mer  que 
de  terre,  les  ordres  les  plus  convenables  pour  la  défense  du  royaume  et  les  hostilités 
contre  l'ennemi  ;  le  roi  a  ordonné  à  son  ministre  de  se  retirer  avec  toute  la  légation 
espagnole.  S.  M.  ne  doute  point  que  lorsque  les  sujets  de  ses  royaumes  seront 
informés  de  la  juste  indignation  que  la  conduite  violente  de  l'Angleterre  a  dû  lui 
inspirer,  ils  n'épargneront  aucun  moyen  de  tous  ceux  que  leur  suggérera  leur  valeur 
pour  contribuer  avec  S.  M.  à  la  plus  complète  vengeance  de  l'insulte  faite  au  pavillon 
espagnol  ;  il  les  autorise,  à  cet  effet,  à  armer  en  course  contre  la  Grande-Bretagne  et 
à  s'emparer  a\cc  courage  de  ses  embarcations  et  propriétés,  avec  les  pou\oirs  de  la 
plus  grande  étendue;  S.  M.  offre  en  même  temps  la  plus  grande  célérité  pour  l'adju- 
dication des  prises,  pour  lesquelles  on  ne  sera  tenu  que  de  justifier  de  la  propriété 
anglaise.  S.  M.  renonce  expressément,  en  faveur  des  armateurs,  à  tous  les  droits  que 
dans  de  semblables  occasions  elle  se  serait  réservés  sur  de  semblables  prises,  de 
manière  qu'ils  en  jouiront  eu  leur  entier  et  sans  aucun  escompte. 

»  Enfin,  S.  M.  a  ordonné  que  tout  ce  qui  a  été  rapporté  ci-dessus  soit  inséré  dans 
ics  papiers  publics, pour  qu'il  puisse  parvenir  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  et 
qu'on  le  fasse  passer  aux  ambassadeurs  et  ministres  du  roi  dans  les  cours  étrangères, 
aliii  que  toutes  les  puissances  soient  informées  de  ces  faits,  et  qu'elles  s'intéressent 
à  cette  cause  si  juste.  Espérons  que  la  divine  Providence  bénira  les  armes  espagnoles» 
pour  obtenir  Injuste  et  convenable  satisfaction  de  ces  injures. 

»  moi  le  ko:.  » 
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d'amitié  politique  qui  portait  Charles  IV  et  son  favori,  le  prince  de 
la  Paix,  vers  le  système  de  Napoléon  :  historiquement,  il  y  avait 
d'invincibles  répugnances  entre  la  vieille  dynastie  et  la  tète  glorieuse 
qui  s'élevait  sur  le  trône  de  Charlemagne.  Rarement  deux  pouvoirs 
d'origines  diverses  sympathisent  entre  eux  ;  le  mobile  qui  dominait  la 
tour  de  Madrid  était  la  peur;  si  elle  prenait  les  armes,  si  elle  signait 
des  traités  d'alliance  et  de  subsides  avec  les  Tuileries,  c'était  par 
crainte  d'une  invasion  française;  en  rassurant  le  cabinet  de  Madrid, 
en  lui  accordant  sécurité  territoriale,  peut-être  l'arracherait-on  à  cette 
alliance  française  si  nuisible  à  la  politique  générale  de  la  coalition. 
Quelle  force  l'Europe  n'aurait-elle  pas  lorsque  80,000  hommes 
feraient  diversion  sur  les  Pyrénées?  Si  le  prince  de  la  Paix,  par  des 
motifs  particuliers,  se  refusait  actuellement  à  toutes  négociations 
intimes  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  il  fallait,  par  des  actes 
vigoureux  et  une  guerre  persévérante,  déterminer  la  cour  d'Espagne 
à  se  séparer  du  favori  en  soulevant  le  peuple  ;  on  avait  tout  à  gagner 
dans  une  telle  guerre.  Il  existait  au  Ferrol  une  belle  et  grande  flotte  ; 
les  galions  de  l'Inde  étaient  une  riche  proie  pour  les  corsaires  et  la 
marine  anglaise  :  en  faisant  beaucoup  de  mal,  on  pourrait  obtenir  du 
cabinet  de  Madrid  de  se  séparer  de  l'alliance  française. 

Quand  les  hostilités  commençaient  contre  la  marine  espagnole, 
l'Angleterre  agissait  sous  main ,  auprès  du  prince  de  la  Paix,  pour 
l'engager  dans  un  système  commun.  Pourquoi  ne  profiterait-on  pas 
de  la  diversion  qu'allait  faire  une  guerre  active  au  nord  de  l'Europe 
pour  secouer  le  joug  si  pesant  de  l'empereur  des  Français?  Une 
campagne  aux  Pyrénées  était  facile  à  l'Espagne  ;  on  promettait  sécurité 
au  prince  de  la  Paix  pour  ses  propres  intérêts  ;  voulait-il  une  princi- 
pauté indépendante ,  il  l'aurait.  L'Angleterre  favorisait  aussi  les 
partisans  du  prince  des  Asturies,  Ferdinand,  héritier  présomptif  de 
ia  couronne.  Une  révolution  à  3Iadrid  pouvait  fouler  le  pricado  sous 
les  pieds  du  peuple  ou  le  forcer  à  servir  le  système  européen,  et  alors 
un  mouvement  national  éclaterait  derrière  les  Pyrénées.  En  attendant, 
!'E.>pagne  le\ait  de  toutes  parts  ses  vieux  régiments  sous  prétexte  de 
défendre  le  littoral  de  la  Péninsule,  le  Ferrol  et  Cadix  contre  les 
Anglais;  la  coalition  ne  pouvait  compter  sur  l'Espagne,  trop  engagée 
dans  le  système  politique  du  gouvernement  français  ;  mais  au  premier 
revers  de  l'empereur  Napoléon,  au  prochain  échec  sur  le  Rhin  ou  le 
Danube,  l'Espagne  se  lèverait  en  masse,  et  c'était  pour  la  France  une 
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de  ces  alliances  périlleuses  qui,  faciles  dans  les  jours  heureux,  devien* 
nent  des  dangers  considérables  lorsque  les  disgrâces  de  la  fortune 
arrivent  pour  abaisser  les  plus  glorieux  drapeaux  f . 

Le  Portugal  restait  fidèle  à  l'alliance  anglaise;  l'empereur  \enait 
de  designer  le  général  Junot  pour  l'ambassade  de  Lisbonne  ;  mal- 
adresse diplomatique  que  de  choisir  sans  cesse  des  généraux  braves , 
mais  à  l'esprit  peu  cultivé,  pour  suivre  les  détails  d'une  diplomatie 
habilement  conduite  par  les  agents  du  premier  ordre  au  nom  de  i'An- 
gleterre.  Le  général  Launes,  héroïque  et  rude  soldat,  avait  eu  d'abord 
l'ambassade  de  Lisbonne,  et  l'on  sait  s'il  pouvait  être  capable  de 
conduire  une  négociation.  Junot  le  remplaça  avec  plus  de  formes  et 
peut-être  moins  de  raison  et  de  gravité  ;  l'habitude  était  d'envoyer  à 
Lisbonne  les  généraux  prodigues  pour  y  refaire  leur  fortune.  Napo- 
léon ,  plein  de  l'idée  d'une  campagne  plus  ou  moins  prochaine  en 

1  Les  motifs  que  donne  l'Angleterre  sur  se-  hostilités  sont  détaillés  dans  plusieurs 
notes  : 

«  Le  cabinet  de  Madrid  ayant  violé  une  des  conditions  dont  dépendait  l'indulgence 
de  S.  M.,  l'Angleterre  s'était  vue  dans  la  nécessité  de  prévenir  la  continuation  des 
secours  fournis  par  l'Espagne  à  la  France,  en  vaisseaux  et  en  argent;  que  S.  M. 
s'était  prêtée,  par  une  modération  sans  exemple,  au  payement  du  subside;  mais  que, 
du  moment  où  l'Espagne  manifestait  l'intention  de  joindre  ses  forces  maritimes  à 
celles  de  la  France  ,  en  équipant  une  escadre  considérable  dans  le  port  du  Ferroi , 
prèle  à  se  rallier  à  une  escadre  française  et  en  nombre  supérieur  alors  aux  forces  bri- 
tanniques chargées  de  la  bloquer,  sa  majesté  u'a>ait  pu  différer  de  prendre  des  me- 
sures de  précaution;  qu'elle  était  en  droit  de  retenir  l'argent  destiné  à  accroître  les 
moyens  de  ses  ennemis  et  d'attaquer  les  vaisseaux  espagnols  qui  feraient  voile  avec 
reux  de  la  France.  »  M.  d'Anduaga  répondit  :  «  Que  tas  unanenta  avaient  pour 
objet  de  porter  des  troupes  en  Biscaye  aûn  d'y  étouffer  des  révoltes.  »  Harrow'.v  lui 
répliqua  :  «  Qu'il  eût  fallu  alors  en  prévenir  les  amiraux  anglais,  mais  que  la  rupture 
semblait  inévitable.  » 

»  Je  n'examine  pas  si  l'Espagne  est  liée  par  le  traité  qui  l'unit  à  la  France,  ni  si 
elle  doit  en  exécuter  scrupuleusement  tous  les  articles  ;  mais  il  me  reste  à  remarquer 
que  cette  obligation  est  étrangère  à  l'Angleterre,  qui  D'est  pas  tenue  à  respecter  un 
traité  auquel  elle  a  été  loin  de  contribuer,  qui  a  été  fait  à  son  insu,  contre  sa  vo'onté 
et  même  en  haine  de  sa  puissance.  Un  volontaire  à  l'armée  monte  à  l'assaut  par 
devoir,  mais  l'assiégé  n'est  pas  tenu  à  le  respecter.  Quant  au  Portugaise  me  suis 
conformé  aux  ordres  de  ma  cour  en  déclarant  à  V.  E.  que  le  non-passage  des  troupes 
françaises  par  le  territoire  d'Espagne  est  une  condition  indispensable  à  la  neutralité 
de  cette  cour,  et  que  toute  infraction  à  cet  égard  déciderait  le  gouvernement  britan- 
nique à  ne  plus  considérer  l'Espagne  comme  une  puissance  neutre.  En  réponse  aux 
arguments  de  V.  E.  sur  l'existence  de  traités  antérieurs,  je  lui  dirai  que  les  traités 
antérieurs  du  Portugal  existent  envers  l'Angleterre  qui  lui  doit  des  secours,  et  qu'il 
n'a  aucune  neutralité  à  acheter.  » 

(Réplique  de  AI.  Frère.] 
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Espagne  et  en  Portugal,  voulait  faire  prendre  les  positions,  dessiner 
les  routes  militaires,  de  manière  à  suivre  avec  sécurité  un  plan  de 
conquête  sur  la  Péninsule.  Tant  il  y  a  que  si  les  protestations  du 
Portugal ,  si  les  notes  du  marquis  de  Lima  étaient  toutes  favorables  à  la 
France ,  la  réalité  des  affections  et  des  intérêts  portait  la  cour  de  Lis- 
bonne vers  l'alliance  anglaise;  M.  Pitt  pouvait  disposer  de  la  flotte 
et  de  l'armée  portugaise  dans  un  mouvement  de  coalition.  Le  général 
Junol  n'avait,  en  aucun  cas,  la  capacité  suffisante  pour  comprendre  et 
deviner  le  sens  de  cette  position;  heureusement,  rour  les  affaires 
sérieuses  il  avait  dans  sa  légation  M.  de  Rayneval,  jeune  homme  aux 
fortes  études,  aux  traditions  des  affaires  étrangères,  très-apte  à 
juger  sous  le  point  de  vue  réel  la  tendance  de  la  cour  de  Lisbonne. 
La  Péninsule  inquiétait  l'empereur  en  commençant  une  campagne 
au  nord  de  son  empire  ;  c'était  un  embarras  qu'il  avait  résolu  déjà 
de  secouer. 

Dans  le  plan  de  sa  coalition,  M.  Pitt  faisait  entrer  naturellement 
la  maison  régnante  de  Naples.  Après  le  traité  de  Lunéville  et  les  négo- 
ciai ions  suivies  avec  la  Russie,  la  royauté  de  Naples  avait  été  recon- 
stituée en  faveur  des  Bourbons  de  la  branche  cadette  ;  l'énergique 
reine  Caroline  reprit  le  sceptre  avec  une  certaine  vigueur ,  sous  la 
protection  de  la  Russie  et  de  l'Autriche.  Caroline  et  Gustave-Adolphe 
furent  deux  tètes  royales  d'exception  au  milieu  de  la  faiblesse  géné- 
rale des  couronnes.  Hélas  !  la  reine  de  Naples  vit  bientôt  ce  que  sa 
position  avait  de  précaire  et  de  subordonné  ;  elle  n'espérait  pas 
d'avenir  pour  une  couronne  posée  sur  son  front  humilié ,  et  qui 
n'avait  pour  appui  que  la  foi  des  engagements  pris  par  Napoléon  en- 
vers les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Vienne.  Quelle  était  la  réalité  de 
son  pouvoir  ?  Le  ministre  Acton  ,  esprit  ferme  et  décidé  comme  elle, 
dut  être  exilé  '  ;  la  France  exigea  la  fermeture  des  ports  à  l'Angle- 

1  Voici  comment  alors  se  composait  le  conseil  du  roi  de  Naples  : 

.M.  le  marquis  de  Sambuca  ; 

M.  le  chevalier  Acton,  honoraire; 

Aï.  le  duc  de  Saint-Nicolas  ; 

M.  le  marquis  de  Gallo; 

-M.  le  prince  de  C astelcicala; 

If.  le  prince  deLuzzi  ; 

M.  h-  prince  de  Belmonle; 

M.  le  chevalier  Seratti; 

Ai.  le  marquis  de  Circcllo; 
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terre,  ce  qui  détruisait  le  commerce  napolitain  ;  il  y  eut  partout  gar- 
nison française,  occupation  militaire  des  places  fortes.  L'armée  du 
général  Gouvion-Saint-Cyr,  sous  le  prétexte  de  surveiller  les  Anglais, 
campa  jusqu'à  Portici ,  et  l'aigle  impériale  se  montra  au-dessus  du 
drapeau  napolitain;  le  roi  de  Naples  ne  put  désormais  agir  que  sur 
les  conseils  impératifs  de  l'envoyé  Alquier,  diplomate  du  second 
ordre ,  républicain  rallié  à  Bonaparte  comme  une  foule  d'autres  ja- 
cobins. Le  cabinet  de  Paris  imposa  un  ministère  de  son  choix  à  Fer- 
dinand ;  il  voulut  que  toutes  les  forces  du  royaume  fussent  à  la 
disposition  de  ses  généraux;  Naples  était  à  peu  près  dans  la  même 
situation  que  la  frêle  royauté  d'Étrurie. 

Nelson ,  si  puissant  sur  l'esprit  de  la  reine  Caroline,  eut  mission  de 
relever  cette  situation  abaissée  de  la  branche  cadette  des  Bourbons  ; 
pouvait-on  se  laisser  tromper  encore?  lot  ou  tard  un  décret  de  Bona- 
parte suffirait  pour  briser  ce  trône  ;  l'Autriche  entrant  dans  la  coa- 
lition devait  entraîner  la  maison  de  Naples  dans  sa  ruine  ou  dans  son 
triomphe;  la  reine  Caroline  était,  si  rapprochée  de  l'impératrice, 
femme  de  François  II;  le  cabinet  de  Vienne  l'avait  protégée  tant 
qu'il  avait  pu  ;  un  corps  anglo-russe  devait  soutenir  un  mouvement 
armé  dans  le  royaume  de  Naples.  L'Angleterre  déclara  que  Ferdinand 
n'avait  rien  à  craindre ,  le  succès  reposait  sur  des  bases  certaines  ; 
toute  l'Europe  prenait  les  armes.  De  telles  idées  allaient  trop  bien 
aux  sentiments  de  la  reine  Caroline  ,  pour  qu'elle  résistât  longtemps 
aux  propositions  de  l'Angleterre ,  Naples  se  lia  secrètement  à  la 
Russie,  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre,  pendant  que  le  marquis  de 
G  allô  s'avançait  jusqu'à  signer  '  un  traité  de  neutralité  absolue  avec 

M.  le  prince  del  Cassaro; 
M.  le  bailli  Pignatelli; 
M.  le  prince  Pantellaria. 

Secrétaires  d'État. 

M.  le  chevalier  Micheroux,  chargé  des  affaires  étrangères; 

M.  le  chevalier  Seratli,  chargé  du  département  de  la  maison  royale: 

M.  le  chevalier  Fortegucrri,  chargé  de  la  guerre,  de  la  marine  et  du  commerce; 

M.  le  chevalier  Medici,  chargé  des  finance^; 

M.  le  chevalier  Migliorini,  chargé  de  la  justice  et  des  affaires  ecclésiastiques. 

1  Napoléon  annonça  la  signature  de  ce  traité  : 

«  S.  31.  Icmpcreur  a  consenti  à  retirer  ses  troupes  de  l'État  de  N.iples.  Elles  y 
étaient  stationnées  en  vertu  des  stipulations  du  traité  de  Florence.  Les  motifs  de 
prudence,  de  garantie  et  de  sûreté  qui  avaient  déterminé  cette  mesure  acquéraient 
sans  doute  une  nouvelle  force  par  la  circonstance  d'une  guerre  continentale.  Sans 
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M.  de  Talleyrand;  Napoléon  voulut  le  compromettre  et  l'engager 
dans  la  lutte;  d'après  ce  traité,  dicté  à  Paris,  le  corps  du  "général 
(Îouvion-Saint-Cyr  évacuait  Napïes,  pour  se  porter  à  la  rencontre 
de  l'archiduc  Charles. 

La  reine  Caroline ,  désavouant  le  marquis  de  Gallo ,  consentit  à 
ce  qu'un  corps  anglo-russe  débarquât  dans  le  midi  de  l'Italie ,  pour 
faire  une  diversion  favorable  à  l'archiduc.  La  condition  des  États  du 
second  ordre  est  de  n'avoir  jamais  une  absolue  franchise  ,  placés  entre 
des  intérêts  considérables  et  absorbants ,  ils  ne  savent  plus  comment 
se  déterminer  et  en  faveur  de  qui  on  se  prononcera  quand  éclate  un 
conflit  général  ;  les  Bourbons  de  >Taples  traitèrent  ainsi ,  tout  à  la 
fois ,  avec  la  coalition  et  la  France  ;  la  reine  Caroline  se  montra  favo- 
rable aux  Anglais ,  tandis  que  le  roi ,  plus  prudent  et  plus  faible , 
ratifiait  le  traité  de  neutralité  signé  à  Paris  avec  M.  de  Talleyrand. 
Caroline,  envisageant  de  haut  la  situation,  sentait  bien  que  la  royauté 
des  Bourbons  s'en  allait  peu  a  peu  ,  il  valait  mieux  la  jouer  tout  d'un 
coup  et  franchement  sur  une  carte ,  qu'elle  tournât  bien  ou  mal ,  la 
fierté  était  sauvée. 

Au  nord,  le  Danemarck  restait  fermedans  une  neutralité  reconnue, 

doute  aussi  l'intérêt  de  la  France  conseillait  de  s'assurer,  par  une  eonemète  utile  et 
facile,  d'un  royaume  qui  touche  de  si  près  au\  États  de  S.  M.  en  Italie.  Mais  elle  n'a 
pas  voulu  qu'on  piV  lui  imputer  d'avoir  mis  un  obstacle  à  la  pais  générale:  elle  a 
suivi  les  principes  de  la  politique  généreuse  et  modérée  qui  lui  sert  de  régie  dans 
toute-  ses  déterminations,  et  elle  a  consenti  à  conclure  le  traité  suivant  avec  S.  M. 
le  roi  des  Peu\-Siciles. 

»  S.  M.  le  roi  des  Deui-Sicilc=  et  S.  M.  l'empereur  de«  Français  et  roi  d'Italie, 
voulant  empêcher  que  les  rapports  d'amitié  qui  unissent  leurs  États  ne  soient  com- 
promis par  les  événements  d'une  guerre  dont  il  est  dans  leurs  vœux  de  diminuer 
les  maux,  en  restreignant,  autant  qu'il  est  cm  eux.  le  théâtre  des  hostilités  présentes, 
ont  nommé  pour  ministres  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Dcux-Sicilrs. 
S.  F.  M.  le  marquis  de  Gallo,  son  ambassadeur  à  Paris  près  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  tant  en  cette  qualité  qu'en  celle  de  roi  d'Italie;  et  S.  M.  l'empereur. 
S.  F.  M.  Charlc<-Mauricp  TanVyrniH  ministre  des  relations  extérieures  ;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoir-,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

»  Art.  4Hr.  S.  M.  le  roi  de«  Deux-SîcîTes  promet  de  rester  neutre  pendant  le  cour^ 
de  la  guerre  actuelle  entre  la  Franco  d'une  part,  et  l'Angleterre.  l'Autriche,  la  Russie 
et  toutes  les  pni-=ancns  helliurérr'nie<  de  l'autre  part.  File  s'engage  ,à  repousser,  par 
la  force  et  par  l'emploi  de  ton-  les  moyens  qui  =ont  en  son  pouvoir,  toute  atteinte  qui 
-orait  portée  aux  droits  01  ;>m  devoir-  de  la  neutralité. 

»  Art.  2.  nnv  Miite  de  cet  engagement,  S.  M.  le  roi  des  Deut-Sicfles  ne  permettra 
qu'aucun  corps  de  troupes  rppnrtonan»  à  aucune  puissance  belligérante  débarque  on 
pénètre  sur  aucune  partie  de  son  territoire,  et  elle  s'engage  à  observer,  tant  sur  terrt 
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l'Angleterre  avait  agi  avec  vigueur  contre  le  Danemurck,  comme  elle 
allait  agir  contre  l'Espagne  au  Ferrol,  ce  qu'elle  avait  à  redouter, 
c'était  l'union  île  la  flotte  danoise  avec  les  Hollandais,  les  escadres  de 
France  et  d'Espagne,  elle  s'empara  des  vaisseaux  du  Danemarck  p.ir 
un  coup  de  main.  Une  l'ois  qu'elle  eut  ainsi  imprimé  la  terreur  à 
Copenhague,  elle  Ot  proposer  à  cette  cour  des  subsides  de  guerre  , 
pour  entrer  dans  une  ligue  contre  l'empereur  des  Français.  Le  Dane- 
marck résista ,  et  ses  motifs  furent  raisonnes  :  la  nation  danoise  con- 
servait un  ressentiment  profond  des  outrages  faits  à  sa  marine,  et  il 
eut  été  difficile  d'effacer  cette  vengeance  au  cœur  du  peuple  en  le 
jetant  dans  l'alliance  anglaise ,  puis  la  situation  géographique  du 
Danemarck  l'exposait,  comme  le  Hanovre,  à  une  invasion  rapide,  im- 
médiate, de  la  part  des  Français,  quelques  marches  militaires  devaient 
suffire  à  l'armée  campée  en  Hollande  pour  atteindre  Copenhague. 
Tout  ce  que  pouvait  faire  le  Danemarck,  c'était  donc  de  se  placer  dans 
!a  neutralité  armée  au  nord  de  l'Allemagne  ,  sous  la  protection  de  la 
Prusse  *.  Par  ce  moyen,  on  ne  s'exposait  plus  au  revers  d'une  guerre 


<fuc  sur  nier,  et  dans  la  police  des  ports,  les  principes  et  les  lois  de  la  plus  stricte 
neutralité. 

»  De  plus,  S.  M.  s'engage  à  ne  confier  le  commandement  de  ses  armées  et  de  ses 
places  à  aucun  officier  russe,  autrichien  ou  appartenant  à  d'autres  puissances  belli- 
gérantes: les  émigrés  français  sont  compris  dans  la  même  exclusion. 

»  Art.  4.  Le  roi  des  Deux-Sieiles  s'engage  à  ne  permettre  l'entrée  de  ses  ports  a 
aucune  escadre  appartenant  aux  puissances  belligérantes. 

»  Art.  5.  L'empereur  des  Français,  se  confiant  aux  promesses  et  aux  engagement* 
ci-dessus  exprimés,  consent  à  ordonner  l'évacuation  du  royaume  de  Naples  par  ses 
troupes.  Cette  évacuation  sera  entièrement  terminée  un  mois  après  L'échange  des 
ratifications;  à  cette  même  époque,  les  places  et  postes  militaires  seront  remis  aux 
officiers  de  S.  M.  le  roi  des  Dcux-Siciles,  dans  l'état  où  ils  sont,  et  il  est  convenu 
({ne  dans  l'interv  aile  du  moi;-  employé  à  ces  opérations,  l'armée  française  sera  nourrie 
et  traitée  comme  elle  l'a  été  par  le  passe. 

»  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'engage,  de  plus,  à  reconnaître  la  neutralité  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  pendant  la  durée  de  la  guerre 
actuelle.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  à  Naplcs  dam- 
le  plus  court  délai. 

»  Fait  à  Paris,  le  21  septembre  1805. 

»  Le  marquis  de  Gallo.  Ch.-Mai  r.  Talleyr and. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

»  Ratifié  à  Portici,  le  8  octobre  1805. 

»  Signé  :  Ferdinand.  » 

1  Le  général  de  division  Victor,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  fut  nommé 
à  l'ambassade  de  Danemarck,  à  la  place  de  ~M.  d'Agucsseau,  appelé  au  sénat  conser 
•valeur.  (Paris,  27  février  1805.) 
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continentale.  Le  prince  royal ,  homme  sage,  trouvait  cette  position 
de  neutralité  parfaitement  en  harmonie  avec  les  intérêts  du  peup'e. 
Le  commerce  danois  recevait  un  large  développement  sous  l'indépen- 
dance du  pavillon  *. 

La  position  des  électeurs  d'Allemagne  devenait  aussi  à  chaque  mo- 
ment plus  délicate,  à  la  face  d'une  guerre  qui  allait  prendre  pour 
théâtre  leur  territoire;  il  n'y  avait  pas  d'hésitation  possible  ;  le  grand- 
duc  de  Bade  et  l'électeur  de  Wurtemberg  étaient  placés  presque  sur 
les  frontières  de  France,  et,  comme  le  prince  primat,  ils  restaient 
iidèles  à  la  politique  indiquée  par  l'empereur  lors  de  son  voyage  sur 
les  bords  du  Rhin  ;  ils  avaient  un  contingent  sous  les  armes,  et  toute 
leur  habileté  consistait  à  ne  point,  trop  exposer  leurs  troupes  ni  trop 
pressurer  leurs  sujets,  en  servant  leur  fier  et  impérieux  protecteur, 
le  puissant  souverain  de  la  France.  Quant  à  la  Bavière,  qu'allait-elle 
faire  dans  une  guerre  active  et  menaçante?  D'après  les  informations 
que  l'électeur  avait  prises  à  Vienne,  il  savait  positivement  que  son 
électorat  serait  choisi  comme  le  premier  théâtre  des  hostilités.  Les 
mouvements  militaires  s'accompliraient  sur  ce  territoire  ;  l'armée 
autrichienne  devait  l'envahir,  et  les  Français  accouraient  en  toute 
hâte  pour  passer  le  Danube.  Dans  cette  alternative  comment  main- 
tenir une  neutralité  impartiale?  Il  fallait  prendre  un  parti,  repousser 
les  Autrichiens  ou  les  Français  qui  menaçaient  et  caressaient  égale- 
ment, et  c'est  ici  que  la  position  de  l'électeur  devenait  inextricable. 
Pouvait-on  garder  un  système  moyen  entre  deux  nations  en  armes 
sur  l'État  neutre?  Au  moment  de  la  campagne,  Maximilien-.îoseph 
exprime  ses  douleurs  ;  sa  correspondance  est  alors  des  plus  curieuses , 
il  ne  sait  plus  à  quelle  puissance  recourir;  ira-t-il  à  Napoléon  ou  à 
François  II  ?  Ce  conflit  dure  jusqu'à  ce  que  les  Bavarois  se  déter- 
minent pour  la  grande  ot  forte  alliance  de  Napoléon,  car  la  neutralité 
devient  impossible.  La  Saxe  demeure  inflexible  dans  l'idée  d'une  neu- 

1  Le  ministère  danois  était  ainsi  composé  : 
M.  de  Knasc,  président  de  la  chancellerie  danoise: 

M.  le  comte  de  BernsiorfT,  secrétaire  d'État,  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères; 
M.  le  comte  de  Schimmelmiuin,  pn-iden?  du  département  des  finances; 
.M.  le  comte  Ciirélien  Reventlau,  chef  de  la  chambre  des  domaines  ; 
M.  de  Mollke,  président  de  la  chambre  des  douanes  et  des  Indes; 
Le  prince  Charles  de  liesse,  président  au  collège  de  la  guerre; 
Le  prince  royal,  président  au  collège  de  l'amirauté. 
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tralité  du  Nord  telle  que  la  Prusse  l'avait  posée  en  retour  de  son  alli- 
îude  pacifique  ;  une  portion  de  la  Germanie  espère  rester  neutre  au 
milieu  des  combats  qui  vont  se  livrer  dans  l'Allemagne  méridionale  ; 
une  telle  situation  ne  pouvait  durer  qu'un  temps  ;  la  division  des  in- 
térêts était  trop  grande  pour  qu'il  n'y  eût  pas  deux  partis. 

Dès  que  la  Russie  se  disposait  à  entrer  en  campagne ,  il  était  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  diplomatie  française  de  savoir  quelle 
serait  l'attitude  du  divan.  La  guerre  de  la  Turquie  sur  le  Danube  pou- 
vait opérer  une  grande  diversion  au  moment  où  une  coalition  se  for- 
mait contre  la  France.  Les  traditions  politiques  indiquaient  que  toutes 
les  fois  que  l'Autriche  ou  la  Russie  avaient  pris  parti  contre  la  France, 
la  maison  de  Bourbon  leur  avait  suscité  des  embarras  pour  une  guerre 
inspirée  au  divan.  Les  instructions  avaient  été  envoyées  dans  cet  esprit 
au  maréchal  Brune ,  ambassadeur  à  Constantinople,  chargé  de  déter- 
miner la  Turquie  à  une  levée  de  boucliers  contre  les  Russes.  Sélim  111 
était  un  prince  éclairé  ;  la  Porte ,  très-disposée  pour  l'Angleterre  . 
n'était  point  d'avis  d'une  guerre  immédiate,  qui  aurait  pu  compro- 
mettre la  sécurité  territoriale  de  l'empire  ottoman.  Déjà  on  craignait 
la  révolte  des  Grecs ,  l'émancipation  chrétienne  même  dans  les  îles 
de  l'Archipel.  Ali ,  pacha  de  Janina ,  sous  la  protection  des  Anglais  , 
devenait  une  puissance  formidable  contre  le  sultan  ;  il  se  liait  à  tous 
les  mécontents;  l'Egypte  elle-même  n'était  pas  paisible.  Aussi  les  noti- 
fications du  maréchal  Brune ,  même  pour  annoncer  l'avènement  de 
Napoléon ,  furent-elles  reçues  avec  une  évidente  froideur. 

La  Porte  ne  répondit  pas,  comme  l'usage  le  voulait,  par  une  lettre 
de  félicitations  ;  le  maréchal  Brune  menaça  de  quitter  Constanti- 
nople ,  et  le  divan  ,  après  quelques  excuses ,  le  laissa  s'éloigner  sans. 
prendre  parti  pour  les  intérêts  français.  Brune ,  plus  instruit  que 
Lannes  et  Junot ,  n'était  cependant  pas  de  force  à  lutter  contre  la 
diplomatie  anglaise  et  russe;  homme  d'esprit,  brave  militaire,  le 
maréchal  n'avait  pas  l'habileté  de  ces  diplomates  qui  connaissaient  les 
hommes,  leurs  faiblesses,  leurs  intrigues,  et  surtout  l'avidité  des 
membres  du  di\an.  A  Constantinople,  la  politique  des  présents 
exerce  une  active  iniluence,  c'est  par  l'exacte  distribution  de  quel- 
ques bourses  d'or  que  les  cabinets  conquièrent  une  domination  intime 
sur  les  décisions  de  la  Porte.  Il  fut  donc  facile  de  démoraliser  toute 
l'influence  de  Brune  à  Constantinople;  il  se  retira  mécontent  \  et 

1  «  M.  le  maréchal  Brune,  ambassadeur  de  France,  reçut,  la  semaine  dernière,  le 
vu  6 
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Sélim  se  prononça  pour  la  coalition  ;  il  devait  joindre ,  au  besoin  , 
une  armée  ottomane  aux  Anglais  et  aux  Russes  qui  débarqueraient 
par  Corfou  en  Italie ,  sorte  de  renouvellement  de  la  campagne 
de  1799. 

Ainsi  l'œuvre  de  M.  Pitt  se  réalisait;  les  bases  de  la  coalition 
étaient  fort  larges ,  et  embrassaient  à  peu  près  toute  l'Europe.  Le 
traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  signé  le  11  avril  1805, 
et  ratifié  le  8  mai,  avait  trouvé  l'adhésion  de  l'Autriche  et  le  concours 
actif  de  la  Suède  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  d'adopter  un  mode  d'exé- 
cution ,  un  plan  de  campagne.  Les  difficultés  soulevées  sur  le  but  de 
la  guerre  furent  résolues  à  Londres  et  à  Vienne  ;  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie  n'avaient  point  hésité  à  donner  des  explications  sur  le 
résultat  définitif  d'une  campagne.  M.  Pitt  développa  même,  dans 
une  note  fort  étendue,  ce  qu'il  entendait  par  le  mot  sécurité  au  mo- 
ment d'une  guerre  générale.  Il  ne  s'agissait  plus  d'élever  ou  de  faire 
tomber  une  dynastie,  on  ne  voulait  gêner  en  rien  le  vœu  national  de 
la  France  ni  des  autres  pays  ,  on  ne  voulait  s'approprier  rien  avant  la 
paix  sur  des  bases  reconnues.  Enfin ,  tous  les  membres  de  la  ligue 
s'engageaient  à  se  réunir  en  congrès  après  la  campagne  accomplie  , 
pour  assurer  les  principes  d'un  système  fédératif ,  calculé  sur  le  rapg 
et  l'état  des  différents  pays  de  l'Europe.  Cette  idée  fut  incessamment 


eourricr  qu'il  attendait  de  Paris  :  il  lui  apportait  l'ordre  positif  de  quitter  Constanti- 
nople, si,  dans  le  délai  de  quatre  jours  après  la  réception  de  cette  dépêche,  la  Porte 
ottomane  n'avait  reconnu  formellement  l'empereur  héréditaire  de  France.  II  lui 
était  en  même  temps  enjoint  de  laisser  à  Constantinople,  comme  chargé  d'affaires, 
non  M.  Ruffin,  mais  M.  Parandier,  secrétaire  de  la  légation  française.  L'ambassadeur 
communiqua  aussitôt  au  ministère  turc  cette  décision  suprême;  et,  comme  il  ne  lui 
fut  fait  aucune  réponse  satisfaisante  dans  le  terme  fixé,  il  quitta  Constantinople  le 
13  décembre,  laissant  sa  femme  et  une  partie  de  sa  suite.  Il  avait  annoncé  la  vcillv 
son  départ  aux  ministres  étrangers,  ainsi  que  la  nomination  de  M.  Parandier. 

»  Le  maréchal  Brune  coucha  la  première  nuit  dans  un  village  situé  à  une  lieue  de 
Constantinople.  La  Porte  lui  envoya  un  interprète  avec  la  prière  que  S.  E.  voulût 
bien  attendre  encore  quatre  jours  avant  de  continuer  6a  route.  L'ambassadeur  se 
décida  à  donner  cette  nouvelle  preuve  de  condescendance,  dans  la  parsuasion  que  la 
Porte,  consultant  mieux  sis  véritables  intérêts,  lui  enverrait  enfin  une  déclaration 
catégorique,  et  telle  qu'il  l'avait  demandée;  mais  celte  déclaration  n 'arrivant  pas 
après  ce  nouveau  délai  de  quatre  jours,  M.  le  maréchal  fit  venir  de  Constantinople  sa 
femme  avec  tous  les  gens  qu'il  y  avait  laissés,  et  se  remit  en  route.  La  Porte  a  donné 
ordre  aux  officiers  de  l'escorte  de  De  rien  négliger  pour  que  le  maréchal  Brune  et  sa 
suite  jouissent  de  la  plus  grande  sûreté  et  de  toulcs  les  commodité- possibles  dans 
leur  route  à  travers  le  territoire  ottoman.  »  (DeConslanlinople,  20  décembre  1804.) 
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renouvelée  par  la  coalition  jusqu'en  1811,  au  congrès  de  Vienne,  où 
elle  triompha. 

L'Autriche  demanda  encore  des  explications  à  la  Russie  et  à  l'An- 
gleterre :  1°  Ne  paraissait-il  pas  utile  d'adresser  quelques  propositions 
de  paix  à  Bonaparte  avant  de  commencer  les  hostilités  ?  2°  Avec  quelles 
forces  agirait-on  contre  l'ennemi  commun?  car  il  ne  fallait  pas  s'en- 
gager sans  un  large  développement  de  moyens.  Sur  le  premier  point 
les  réponses  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  furent  précises  :  «  Des 
notes  communes  seraient  adressées  par  les  coalisés  sur  la  nécessité 
d'établir  un  système  fédératif ,  et  dans  un  ultimatum,  on  poserait  les 
bases  d'après  lesquelles  seulement  la  France  serait  admise  à  traiter.  » 
Quant  au  second  point ,  la  Russie  et  l'Angleterre  entraient  dans  des 
détails  d'une  remarquable  précision.  Bonaparte  pouvait  disposer  de 
650,000  hommes ,  500,000  étaient  disponibles  ;  l'Autriche  exigeait 
que  des  armées  égales  au  moins  lui  fussent  opposées  ;  il  y  avait  im- 
prudence à  entrer  en  campagne  avec  des  forces  inférieures  ;  elle  accé- 
dait au  traité  de  Londres,  mais  à  la  condition  expresse  qu'on  main- 
tiendrait la  paix  par  des  négociations  masquées ,  jusqu'au  moment 
où  la  coalition  serait  prête  à  déployer  un  effectif  au  moins  de 
500,000  hommes1. 

1  Voici  le  plan  de  campagne  extrêmement  curieux  des  Autrichiens  et  qu'ils  com- 
muniquèrent à  la  Russie  : 

«  Une  invasion  par  la  Suisse,  du  côté  de  la  Franche-Comté,  serait  facile,  car 
cette  partie  des  frontières  françaises  est  ouverte  ;  mais  ce  projet  ne  peut  être  tenté 
qu'en  traversant  la  Souabe  par  le  Voralberg,  ou  au-dessous  du  lac  de  Constance,  à 
cause  de  l'impossibilité  de  recevoir  des  secours  du  Tyrol.  Il  serait  donc  nécessaire 
de  se  rendre,  avant  toute  chose,  maître  de  la  Souabe,  et  d'avoir  une  armée  d'obser- 
vation devant  Strasbourg,  et  même  d'avoir  obtenu  des  avantages  en  Italie,  avant  de 
hasarder  une  attaque  par  la  Suisse.  La  marche  de  l'armée  d'Italie  vers  Clagenfurt 
serait  le  signal  pour  celle  du  Tyrol  de  seconder  les  opérations  de  la  Suisse.  Il  faut 
maintenant  faire  la  part  des  inconvénients  que  présente  ce  projet.  L'ennemi  s'em- 
parerait de  Puster-Thal,  communiquant  au  val  de  l'Adige  :  il  nous  obligerait  à  déta- 
cher des  troupes  de  l'armée  d'Allemagne,  pour  la  défense  intérieure  de  l'Autriche, 
d'abandonner  nos  opérations  offensives,  de  nous  confiner  dans  la  ligne  du  Lvch, 
peut-être  de  l'Inn  en  Allemagne,  de  nous  y  mettre  sur  la  défensive,  pour  ne  pas  trop 
nous  éloigner  de  l'Autriche,  et  être  à  portée  d'envoyer  de  prompts  secours  partout 
où  ils  seraient  nécessaires.  Il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  la  guerre  deYr.i 
commencer  par  une  vigoureuse  attaque  en  Italie,  où  nous  sommes  supérieurs  en 
forces;  le  gain  d'une  seule  bataille  nous  donnera  les  moyens  de  poursuivre  n<  s 
opérations  offensives  contre  la  France,  comme  la  perte  d'une  bataille  donner.;  à 
celle-ci  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  États  héréditaires.  S'il  nous  est  impossible 
d'être  sur  les  frontières  de  l'ennemi  aussitôt  qu'il  sera  sur  les  nôtres,  il  est  Lien 
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Négocier  fut  alors  la  préoccupation  des  trois  cabinets  d'Angleterre, 
de  Russie  et  d'Autriche  ;  mais  négocier  en  commun  d'après  des  bases 
tellement  fixes,  qu'on  présentât  un  ultimatum  dont  l'adoption  ou  le 
refus  entraînerait  la  paix  ou  la  guerre.  Ce  mode  avait  plusieurs 
avantages  :  le  premier  consistait  à  ramener  la  France  dans  des  con- 
ditions modérées ,  en  arrêtant,  par  l'union  des  puissances,  la  politique 
envahissante  de  l'empereur  Napoléon  ;  et  le  second  consistait  a  se 
donner  le  temps  nécessaire  pour  compléter  les  armements  par  d'in- 
cessantes levées  ;  dans  cet  intervalle ,  on  pouvait  seconder  le  parti 
militaire  en  Prusse  et  convaincre  le  roi  Frédéric-Guillaume  de  la 


plus  difficile  d'espérer  que  les  troupes  russes  puissent  y  arriver  avant  le  commen- 
cement des  hostilités.  Il  faut  s'attendre  que  la  France  s'empressera  de  les  prévenir, 
eu  nou^  attaquant  avec  vigueur.  La  marche  de  nos  troupes  pour  se  concentrer,  el 
celle  des  Russes  pour  nous  joindre,  seront  un  prétexte  spécieux  que  Bonaparte  ne 
manquera  pas  de  saisir  pour  nous  déclarer  la  guerre.  Il  faut  donc  nous  y  préparer 
comme  devant  la  commencer  seuls. 

»  Il  est  à  propos  que  l'armée  d'Italie  commence  par  forcer  le  passage  de  l'Adige, 
éloigner  l'ennemi  des  rives  duMincio,  investir  .Wantoue  et  Pcschiera,  détacher  un 
corps  d'armée  sur  le  Pô,  observer  le  midi  de  l'Italie,  et  se  diriger  sur  l'Adda,  pour 
couvrir  le  blocus  de  ces  deux  places  dont  la  prise  serait  d'une  conséquence  majeure, 
et  nous  assurerait  une  suite  de  succès  infaillibles. 

»  L'année  d'Allemagne  passera  l'Inn,  entrera  en  Bavière,  et  attendra  sur  le  Lech 
l'arrivée  des  Russes  ;  l'armée  du  Tyrol  subordonnera  ses  mouvements  à  ceux  de 
l'armée  d'Allemagne  et  d'Italie. 

»  Dans  le  cas  où  une  attaque  serait  tentée  par  la  Suisse,  une  partie  de  l'armée  du 
Tyrol  soumettra  les  Grisons  et  les  petits  cantons  ;  l'autre  partie  ira  joindre  l'armée 
d'Italie,  et  secondera  ses  efforts  dans  le  cas  où  ils  seraient  heureux.  Telles  sont  les 
premières  dispositions  dont  nous  croyons  devoir  faire  précéder  la  mise  en  activité  du 
vaste  plan  de  la  coalition.  Si  l'Italie  doit  être  le  premier  théâtre  des  hostilités,  la 
Suisse  doit  aussi  le  devenir  d'opérations  importantes,  aussitôt  que  nous  aurons 
réussi  à  nous  avancer  à  travers  la  Souabe.  La  Suisse  offre  le  précieux  avantage  de 
faciliter  les  communications  avec  l'Allemagne  et  l'Italie,  l'envoi  de  prompts  secours 
à  ces  deux  pays,  et  l'entrée  en  France  par  la  Franche-Comté.  Il  faudra  donc  couvrir 
l'Alsace  par  la  prise  de  Béfort  et  d'Huningae  ;  lnisser  en  même  temps  un  gros  corps 
de  troupes  en  Souabe,  pour  protéger  l'aile  droite  de  notre  armée  en  Suisse,  s'opposer 
a  la  marche  des  troupes  françaises  qu'on  pourrait  envoyer  en  Suisse  de  Strasbourg, 
et  maintenir  nos  communications. 

»  Quant  aux  opérations  des  armées  d'Autriche  et  de  Russie,  on  ne  peut  les  déter- 
miner que  d'après  la  résolution  que  l'on  attend  du  roi  de  Prusse.  Grâce  aux  sages 
mesures  de  l'empereur  Alexandre,  nous  saurons  bientôt  si  cette  puissance  veut  faire 
cause  commune  avec  nous,  ou  rester  neutre...  Dès  que  nous  connaîtrons  le  résultat 
du  voyage  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russics  à  Berlin,  nous  nous  empresse- 
rons de  joindre  aux  présentes  propositions  les  communications  que  non-  nous 
réservons  de  faire  sur  le  plan  d'opérations  des  deux  cours  d'Allemagne,  et  nous  en 
soumettrons  l'ensemble  à  celle  de  Russie.  » 
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vanité  puérile  d'une  neutralité  au  nord  de  l'Allemagne.  L'adhésion 
de  la  Prusse  aujoutait  au  mouvement  suédois  une  immense  portée  ; 
les  deu\  nations  marchant  ensemble  pouvaient  commencer  une  cam- 
pagne au  nord,  tandis  que  l'Autriche,  la  Russie  et  l'Angleterre  parais- 
saient en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Italie. 

Jusqu'ici,  on  n'avait  pu  obtenir  du  cabinet  de  Berlin  qu'une  seule 
concession,  c'était  d'intervenir  comme  médiateur  pour  empêcher  les 
hostilités.  Cette  médiation  flatteuse  pour  M.  de  Hardenberg  plaça  la 
Prusse  dans  une  position  considérable,  en  la  faisant  l'arbitre  des 
destinées  de  la  coalition.  Une  puissance  médiatrice  qui  possédait 
150,000  hommes  sous  les  armes,  ne  pouvait  conquérir  qu'une  grande 
importance  ;  de  son  côté,  M.  de  Talleyrand  favorisait  les  appétits  de 
conquête  du  cabinet  de  Berlin,  par  l'appât  du  Hanovre  et  de  la  Pomé- 
ranie  suédoise;  les  alliés  lui  offraient  également  une  meilleure  fron- 
tière sur  le  Rhin,  en  Pologne  et  en  Saxe;  tout  le  monde  caressait  la 
Prusse,  parce  qu'elle  allait  porter  un  poids  immense  dans  la  balance. 
M.  de  Hardenberg,  satisfait  jusqu'ici  du  caractère  de  médiateur, 
demandait  des  pleins  pouvoirs  à  Paris,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Vienne ,  il  voulait  rester  l'arbitre  souverain  ;  pour  garder  une 
position  si  haute,  la  Prusse  était-elle  assez  indépendante  et  impar- 
tiale? On  la  caressait  de  toute  part,  mais  on  la  jouait  ;  on  avait  besoin 
d'elle  ;  comme  elle  n'était  franchement  avec  personne ,  chacun  des 
vainqueurs  dans  la  lutte  devait  lui  faire  un  mauvais  parti  :  si  l'Angle- 
terre, la  Russie  et  l'Autriche  avaient  vaincu,  elles  se  seraient  indem- 
nisées sur  la  Prusse ,  et  Napoléon  victorieux  de  la  coalition  l'entraî- 
nait rapidement  dans  sa  ruine.  Un  an  après,  l'empereur  datait  se» 
décrets  de  Berlin  ! 
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CHAPITRE  VI. 


SITUATION  DE  PARIS.    —   DERNIÈRES    NÉGOCIATIONS    AVANT   LA 
CAMPAGNE  DE  1805. 


Craintes  et  nécessité  delà  guerre.  —  L'opinion  publique.  —  Habileté  du  gouverne- 
ment. —  Communication  avec  le  sénat  et  le  corps  législatif.  —  Négociations  de 
M.  de  Talleyrand.  —  Mission  du  général  Duroc  à  Berlin.  —  Mission  de  M.  de 
Novosilzoff.  —  Suite  de  la  médiation  de  la  Prusse.  —  Demande  d'hommes  et 
de  subsides.  —  Communication  diplomatique  entre  M.  de  Talleyrand  et  M.  de 
Cobentzel.  —  Organisation  du  gouvernement  à  Puis.  —  Préparatifs  pour  le  départ 
de  Napoléon. 


Mai  à  septembre  1805. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  mettait  quelque  sollicitude  à  cacher 
l'imminence  d'une  guerre  violente  et  générale  ;  l'opposilion  qu'avait 
trouvée  la  fondation  de  l'empire  ne  serait-elle  pas  fortiGée  par  les 
craintes  d'hostilités  si  vastes,  si  universelles?  «  Quoi!  pouvait-on 
dire  ,  c'est  l'ambition  d'un  seul  homme  qui  entraîne  la  France  dans 
des  entreprises  incessantes  et  des  guerres  interminables  !  consul ,  il 
eût  maintenu  la  paix,  son  titre  n'avait  rien  de  menaçant  pour  la  sécu- 
rité de  l'Europe;  un  insatiable  désir  de  s'élever  à  la  royauté  vient  de 
réunir  tous  les  gouvernements  contre  lui,  et  la  France  va  payer  de 
son  sang  le  principe  d'hérédité  dans  la  famille  des  Bonaparte.  »  Cette 
opinion  ,  dominante  à  Paris ,  était  bien  connue  de  la  police ,  et  une 
des  habiletés  de  Fouché  fut  de  maintenir  longtemps  parmi  la  bour- 
geoisie le  sentiment  que  la  paix  ne  serait  par  troublée  :  «  l'Angle- 
terre seule  voulait  la  guerre  ;  »  et  ce  fut  pour  confirmer  cette  pensée 
que  l'empereur  écrhit  au  roi  George  la  lettre  de  son  avènement, 
dictée  dans  un  esprit  d'extrême  modération.  De  là  ces  publications 
répétées  :  «  que  les  souverains  de  l'Europe  avaient  mis  un  grand 
empressement  à  reconnaître  la  souveraineté  impériale  de  Napoléon  ; 
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aucune  opposition  ne  s'était  rencontrée  :  rois ,  empereur ,  czar , 
avaient  salué,  disait-on  ,  la  pourpre  du  nouvel  auguste,  comme  un 
événement  heureux  qui  mettait  fin  à  l'anarchie,  et  un  fait  désormais 
invariablement  acquis  pour  la  paix  du  monde.  » 

Toutefois  les  hommes  initiés  aux  idées  ardentes  du  bas  peuple 
poussaient  à  la  guerre,  moyen  indispensable  pour  opérer  une  diver- 
sion favorable  à  l'empereur.  On  ne  se  dissimulait  pas  que  l'état  de 
paix  était  mortel  pour  la  force  morale  du  gouvernement  ;  l'opinion 
publique  s'était  irritée  de  quelques  mesures  récentes,  l'exécution  du 
duc  d'Knghien,  le  procès  de  Moreau  ;  les  républicains  étaient  mécon- 
tents, les  violences  continuaient  :  les  uns  étaient  frappés  d'exil ,  les 
autres  de  déportation  ,  et  tout  cela  pour  un  Bonaparte  qui  étouffait 
la  république ,  pour  un  nouveau  césar  qu'il  faudrait  bien  un  jour 
atteindre  au  cœur.  Dans  les  salons  du  faubourg  Saint-Germain  la 
moquerie  prenait  une  allure  acerbe  et  vigoureusement  railleuse  ;  on 
s'en  donnait  à  cœur-joie  sur  la  nouvelle  cour  impériale,  sur  ces  digni- 
tés de  théâtre,  ces  femmes  si  gauches,  ces  hommes  si  mal  posés  dans 
€e  qu'on  appelait  la  basse-cour  des  Tuileries.  L'irritation  était  pro- 
fonde. Que  fallait-il  pour  distraire  et  ramener  toutes  ces  opinions? 
La  guerre  et  la  victoire.  Après  le  sacre,  Napoléon  n'aurait  pu  vivre 
un  an  paisible  à  Paris  sans  voir  tomber  son  pouvoir  dans  la  décré- 
pitude ;  il  fallait  une  brillante  campagne  et  de  nouvelles  merveilles 
sous  la  tente  ;  il  fallait  de  glorieux  bulletins  écrits  aux  feux  des 
bivacs.  Sans  cela  le  pouvoir  de  Napoléon  était  perdu,  et  il  le  com- 
prenait. 

Cependant  on  devait  aller  lentement  pour  ménager  les  intérêts  de 
la  bourgeoisie  et  du  commerce  ;  car  ,  si  la  guerre  était  propre  à  ra- 
mener l'opinion  du  peuple,  à  l'éblouir  par  une  belle  auréole  ;  le  com- 
merce, le  crédit  public,  la  bourse,  devaient  voir  avec  inquiétude  une 
rupture  en  face  de  l'Europe  entière  coalisée.  On  avait  confiance  dans 
le  génie  militaire  de  Napoléon,  mais  qui  pouvait  toujours  répondre 
de  la  victoire ,  si  capricieuse?  Une  nouvelle  coalition  brisait  tous  les 
rapports  d'États  à  États  ,  les  étrangers  cesseraient  de  visiter  Paris  et 
ses  grandeurs  ;  l'industrie  languissante  présentait  déjà  un  déficit  ef- 
frayant, les  manufactures  seraient  obligées  de  renvoyer  leurs  ouvriers, 
la  misère  serait  à  son  comble  en  face  de  cette  triste  perspective  ;  et , 
dans  une  invasion  menaçante,  qui  pouvait  garantir  d'un  revers? 

Pour  calmer  ces  craintes ,  le  gouvernement ,  je  le  répète ,  faisait 
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publier  des  articles  rationnellement  rédigés ,  afin  de  prouver  que  ,  ni 
l'Autriche,  ni  la  Russie,  ni  la  Prusse  ne  voulant  la  guerre,  il  n'y  avait 
réellement  en  lice  que  l'Angleterre  ;  elle  seule  était  L'ennemie  impla- 
cable :  eh  bien  *,  on  l'attaquerait  de  front  par  une  descente;  la  police 


'  Napoléon  dicta  lui-même  une  réponse  au  discours  du  roi  d'Angleterre: 
«  Vous  rtes  lié  par  des  engagements  confidentiels  avec  les  puissances  du  con- 
tinent.  N'en  déplaise  à  S.  M.  B.,  nous  ne  pouvons  croire  ce  que  les  rédacteurs  du 
discours  du  trône  onl  mis  dans  sa  bouche. 

»  Nous  savons  que  ce  jeune  roi  de  Suède  a  été  sur  le  point  de  faire  un  traité  avec 
vous.  Il  demandait  10, 000, 000  pour  vous  fournir  20,000  hommes,  mais  vous  êtes 
des  marchands  trop  habiles  pour  faire  d'aussi  mauvaises  affaires,  cl  la  Prusse  y  a 
d'ailleurs  mis  bon  ordre,  en  faisant  connaître  qu'aussitôt  le  traité  conclu,  elle  s'em- 
parerait de  la  Poméranie. 

»  Quant  à  cette  puissance,  elle  sait  ce  que  vous  valez  :  elle  n'a  pas  oublié  la  guerre 
de  sept  ans,  et  n'ignore  pas  plus  que  le  reste  de  l'Europe  ce  que  vos  subsides  portent 
avec  eux  de  honte  et  de  malheur. 

»  Quant  à  l'empereur  d'Allemagne ,  vous  lui  donnez  assurément  une  grande 
preuve  de  considération  en  arrêtant  ses  vaisseaux  et  en  les  envoyant  à  Malle.  11  ne 
veut  pas,  il  ne  fera  pas  la  guerre  ;  des  subsides  mal  payés  ont  obéré  des  peuples  sans 
le  secourir,  et  ne  lui  onl  laissé  que  l'obligation  de  vous  rembourser  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  vous. 

»  Pour  la  reine  de  Naples,  il  se  peut  que  cette  princesse,  après  avoir  déjà  une  fois 
perdu  son  royaume,  veuille  le  risquer  encore  en  armant  ses  lazzaroni  pour  mettre  eu 
feu  l'Europe.  Il  est  possible  aussi  que  l'ardeur  des  passions  s'amortisse  en  elle  avec 
l'âge  :  mais,  quoi  qu'il  en  puisse  être,  elle  ne  vous  serait  pas  d'un  grand  secoure. 

»  Nous  ne  vous  dissimulerons  point  que.  grâce  aux  intrigues  des  Marcoff,  des 
Woronzoff,  on  n'en  soit  pas  venu  à  mettre  quelque  froideur  entre  la  Russie  et  nous; 
mais  il  y  a  aussi  à  Saint-Pétersbourg  beaucoup  de  personnes  à  l'abri  de  la  corruption, 
beaucoup  d'hommes  éclairés  et  impartiaux  qui  savent  très-bien  que  la  Russie  u'a 
rien  à  craindre  de  la  France  ;  que  Nelson  est  allé  dans  le  golfe  de  Finlande  : 
qu'enfin  ce  coup  de  canon  qui  a  coulé  ou  fait  amener  quatre  frégates  espagnoles 
pourrait  couler  ou  faire  amener  quatre  frégates  russes,  et  que  le  même  capitaine 
qui  a  insulté  le  pavillon  espagnol  peut  un  jour  insulter  le  pavillon  russe. 

d  Enfin,  nous  vous  le  disons  nettement,  il  est  possible  que  vous  ayez  des  confé- 
rences avec  WoronzolTà  Londres;  un  ambassadeur  n'est  point  une  tète  couronnée; 
h  s  e -péranecs  qu'il  vous  dorme  ne  vous  sont  pas  données  par  Alexandre  :  ce  jeune 
prince  n'a  point  oublié  que  vous  avez  refusé  sa  médiation,  et  il  sait  que  la  France 
est  prête  à  faire  en  Europe  ce  que  vous  vous  déciderez  à  faire  dans  l'Inde. 

»  On  vous  a  montré  des  dispositions  pacifiques  :  il  ne  vous  convient  pas  de  les 
accueillir  ;  eh  bien  !  bivaquez  sur  des  monticules,  transportez  vos  ouvriers  dans  des 
<  amps,  construisez  des  chariots  volants,  fabriquez  des  piques,  ouvrez  des  tranchées, 
inondez  vos  comtés,  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  toute  escadre  qui  viendra  u 
sortir,  pourra  vous  faire,  mal  sur  quelque  point  qu'elle  se  dirige.  Tandis  que  la 
France  n'est  attaquable  nulle  part,  vous  êtes  vulnérable  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Irlande,  dans  l'Inde,  eu  Amérique  enfin,  dans  mille  endroits  où  l'on  peut  vous 
maintenir  dans  l'étal  où  vous  èles.  » 
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faisait  écrire  :  «  L'expédition  contre  la  perfide  Albion  est  la  pensée 
unique  de  l'empereur  ;  on  ne  doit  pas  craindre  une  coalition ,  parce 
que  les  puissances  n'ont  aucun  intérêt  à  commencer  une  guerre  sans 
profit  et  sans  résultat.  »  La  politique  des  journaux  se  bornait  à  com- 
menter les  discours  du  roi  d'Angleterre,  ou  des  membres  influents 
du  parlement;  on  prenait  en  pitié  les  efforts  de  Pitt  en  appelant  sur 
lui  l'indignation  de  tous  les  peuples  civilisés ,  et  M.  Barère  de  Vieuzac 
rédigeait  d'excellents  articles  contre  la  puissance  britannique.  Quel- 
quefois Napoléon  lui-même  ne  dédaignait  pas  de  dicter  les  réponses 
aux  journaux  anglais  ou  aux  documents  parlementaires  qui  abon- 
daient de  l'autre  côté  du  détroit.  Enfin  ,  la  seule  puissance  continen- 
tale contre  laquelle  la  police  politique  permettait  des  déclamations  t 
c'était  la  Suède;  les  journaux  persiflaient  Gustave- Adolphe  sur  ses 
prétentions  chevaleresques  et  sa  présomption  étrange  d'entrer  en  lutte 
avec  une  puissance  aussi  formidable  que  la  nation  française  sous  l'épée 
de  son  immortel  empereur. 

Dans  les  communications  du  gouvernement  avec  le  sénat  et  le  corps 
législatif,  les  mêmes  précautions  furent  prises  afin  de  ne  pas  alarmer 
l'opinion.  Au  commencement  de  l'année  1805  ,  Napoléon  s'adressa  , 
ou  par  lui ,  ou  par  ses  ministres ,  aux  corps  politiques  de  l'État.  Si 
dans  les  discours  d'apparat  on  parlait  de  la  guerre  contre  la  Grande- 
Bretagne  et  des  desseins  de  l'empereur  ,  on  gardait  un  silence  absohi 
sur  la  situation  respective  des  cabinets  de  Paris,  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Yienne  et  de  Berlin  ;  toutes  les  phrases  furent  à  la  paix  ,  rien  ne 
put  faire  deviner  les  embarras  du  gouvernement  au  milieu  des  com- 
plications diplomatiques.  L'empereur  ne  voulait  pas  alarmer  l'opinion 
avant  la  guerre,  et  il  cherchait  à  donner  le  change  aux  cabinets  sur 
sa  propre  sécurité  ;  son  intérêt  était  de  faire  croire  au  maintien  de 
la  paix  et  à  la  foi  des  transactions.  L'exposé  de  l'état  de  la  France  par 
M.  de  O.ampagny  ne  parla  que  de  la  prospérité  publique  et  des  im- 
menses progrès  de  l'industrie.  M.  de  Talleyrand  \  rappelant  l'état  des 


1   Extrait  du  rapport  de  M.  de  Talleyrand  sur  la  situation  de  la  France,  présente 
par  lui  au  sénat  dans  la  séance  du  mardi  5  février  1805. 

«  Et,  en  effet,  quelle  est  notre  position?  et  de  quel  côté  sont  les  avantages  de  la 
guerre?  Nous  navons  rien  perdu;  au  dedans  et  au  dehors,  tout  s'est  amélioré  parmi 
nous.  Nos  flottilles,  dont  la  création  semblait  une  chimère,  dont  la  réunion  pa- 
raissait impossible,  ont  été  créées  et  réunies  comme  par  prestige. 'Nos  soldats  sont 
devenus  marins  ;  on  dirait  que  les  vorts,  les  rivages  se  transforment  en  villes,  où  las 

6. 
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relations  extérieures  de  l'empire  ,  développa  seul  aux  yeux  du  sénat 
les  causes  de  la  guerre  suivie  contre  la  Grande-Bretagne  depuis  la 
rupture  du  traité  d'Amiens,  et  il  le  fit  avec  des  ménagements  remar- 
quables. 

soldats  de  terre  et  de  mer  se  livrent  en  pleine  sûreté,  et  comme  pendant  la  paix,  aux 
terribles  et  périlleux  ciercices  de  la  guerre.  Nous  avons  sans  doute  moins  de  vaisseaux 
que  l'Angleterre,  mais  leur  nombre  suffit  pour  que  leur  réunion,  sagement  préparée, 
paifese  porter  des  coups  mortels  à  l'ennemi. 

»  L'Espagne,  engagée  dans  la  lutte  par  des  provocations  sans  prétexte  et  sans 
excuse,  nous  a  donné  pour  auxiliaire  la  désapprobation  de  l'Europe  contre  uneinjuste 
agression,  l'indignation  d'un  peuple  généreux,  et  les  forces  d'un  grand  royaume. 
Invulnérable  sur  notre  territoire,  nous  avons  éprouvé  que  la  vigilance  et  une  énergie 
qui  ne  se  dément  jamais  suffisent  à  notre  sûreté.  Nos  colonies  sont  à  l'abri  de  toute 
attaque  :  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  l'île  de  France,  résisteraient  à  une  expédition 
de  20,000  hommes. 

»  Nos  villes,  nos  campagnes,  nos  ateliers  prospèrent  :  la  perception  constante  et 
facile  des  impôts  atteste  la  fécondité  inépuisable  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  : 
le  commerce,  accoutumé  depuis  dix  ans  à  se  passer  de  ses  coûteuses  relations  avec 
l'Angleterre,  se  fait  à  une  autre  assiette,  et  trouve  à  remplacer  ces  relations  par  des 
communications  plus  profitables,  plus  indépendantes  et  plus  sûres.  Point  de  nou- 
veaux impôts,  point  d'emprunts  ;  une  dette  qui  ne  peut  augmenter  et  qui  peut  dé- 
croître ;  une  réunion  enfin  de  moyens  suffisants  pour  soutenir  pendant  dix  ans  l'état 
actuel  de  la  guerre  :  telle  est  la  position  de  la  France. 

»  Cette  guerre  a  donc  été  peu  offensive;  mais  elle  est  loin  d'avoir  été  inactive  :  la 
France  a  été  garantie.  Elle  s'est  créé  des  forces  jusqu'à  ce  jour  inconnues.  Elle  a 
perpétué  dnns  le  sein  du  pays  ennemi  un  principe  d'inquiétude  sans  remède;  et,  par 
une  prudence  et  par  une  énergie  sans  relâche,  elle  a  conquis  pour  toujours  la  con- 
fiance du  continent,  d'abord  un  peu  ébranlée  par  le  début  d'une  guerre  incendiaire 
qui  pouvait  mettre  l'Europe  en  feu,  et  dont  le  progrès  a  été  arrêté  par  des  efforts 
assidus  de  surveillance,  de  modération,  de  fermeté  et  de  sagesse. 

»  Quelle  est  la  situation  de  l'ennemi  ?  Le  peuple  est  en  armes  ;  et  pendant  que.  le 
besoin,  secondé  du  génie,  nous  a  fait  inventer  une  nouvelle  espèce  de  marine,  ie 
besoin  et  la  frayeur  ont  forcé  le  cabinet  anglais  de  substituer  partout  les  piques  aux 
armes  ordinaires  de  la  guerre.  Ce  cabinet  est  partagé  entre  des  projets  d'invasion  et 
d&  projets  de  défense.  Il  prodigue  d'inutiles  retranchements  ;  il  hérisse  les  côtes  de 
forteresses;  il  établit  et  déplace  sans  cesse  ses  batteries;  il  cherche  s'il  i>e  pourrait 
arrêter  ou  détourner  le  cours  des  fleuves. 

»  Il  projette  des  inondations  sur  ses  propres  campagnes  ;  l'indolence  des  villes  est 
dans  ses  camps,  la  lur'uulcncc  des  camps  est  dans  ses  villes. 

»  L'Irlande,  les  Indes,  les  rivages  même  de  l'Angleterre  sont  un  objet  perpétuel  et 
indéterminé  d'inquiétude.  Tout  ce  qui  appartient  à  l'Angleterre  est  incessamment 
menacé  par  quinze  cents  bâtiments  qui  compo.-cnt  notre  flottille;  aujourù  hui  par 
soixante  vaisseaux  de  ligne,  et  par  une  armée  valeureuse  que  les  premiers  généraux 
de  l'univers  commandent.  La  plus  effrayante  de  toutes  les  menaces  ne  serait-elle  pas 
celft  de  la  patience  facile  qui  nous  ferait  persister  pendant  dix  ans  dans  cet  état 
d'arrêt  et  d'attente  qui  laisse  à  nos  hostilités  l'intelligence  et  le  choix  des  lieux,  du 
temps  et  des  moyens  de  nuire?  » 
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Plus  que  tout  autre  pourtant,  le  ministre  devait  savoir  qu'elle  était, 
en  réalité,  la  situation  délicate  des  relations  diplomatiques.  L'avéne- 
ment  du  ministère  Pitt ,  le  vote  de  5,000,000  de  livres  pour  subsides 
secrets,  les  voyages  continus  de  M.  de  Novosilzoffà  Londres,  révé- 
laient l'alliance  intime ,  préparée  de  longue  main  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre.  Indépendamment  de  la  copie  du  traité  secret  du  11  avril 
qu'on  s'était  procurée ,  les  indiscrétions  des  journaux  de  Londres 
auraient  suffi  pour  indiquer  la  tendance  évidemment  belliqueuse  du 
continent ,  suite  des  rapprochements  intimes  entre  les  deux  cabinets 
de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg.  D'un  autre  côté ,  M.  de  Tal- 
leyrand ,  informé  de  Vienne  ,  avait  une  connaissance  exacte  des  arme- 
ments continus  de  l'Autriche  ;  et  bien  que  le  cabinet  de  François  II 
prétexta  la  nécessité  d'un  cordon  sanitaire  pour  se  préserver  de  la  con- 
tagion quand  la  Oèvre  jaune  espagnole  était  en  Italie ,  M.  de  Tal- 
leyrand  n'en  connaissait  pas  moins  le  but  définitif  de  ce  mouvement 
militaire  destiné  à  une  campagne  en  Allemagne  et  en  Italie.  Une 
monarchie  prudente  comme  l'Autriche  ne  portait  pas  l'effectif  de  son 
état  militaire  à  400,000  hommes  sans  le  dessein  formel  de  faire  pro- 
chainement la  guerre  par  des  efforts  vigoureux. 

M.  de  Talleyrand  avait  peu  de  moyen  de  communiquer  avec  la 
Russie,  les  rapports  étaient  brisés  depuis  le  départ  de  M.  d'Oubrill. 
M.  Philippe  de  Cobentzel  était  au  contraire  à  Paris  comme  ambassadeur 
d'Autriche ,  et  le  ministre  lui  demanda  plusieurs  fois  des  explications 
précises  sur  le  but  des  armements  si  considérables  qui  se  préparaient 
partout  dans  la  monarchie  autrichienne.  Que  signifiaient  cette  armée 
de  80,000  hommes  réunie  sur  l'Adige  ,  ces  réserves  qui  se  groupaient 
dans  le  Bohème  et  la  Hongrie,  ces  avant-postes  de  50,000  hommes 
jetés  sur  le  Danube,  prêts  à  envahir  la  Bavière?  M.  de  Cobentzel  répon- 
dait toujours  :  «  Que  le  plus  grand  désir  de  l'empereur  son  maître 
était  de  maintenir  la  paix ,  pourvu  que  la  France  restât  dans  des  con- 
ditions rationnelles.  La  paix  ou  la  guerre  dépendait  du  système  de 
plus  ou  moins  grande  modération  adopté  par  la  France  ;  l'exécution 
des  traités  et  rien  au  delà  ;  il  fallait  que  le  cabinet  des  Tuileries  mît 
un  terme  à  ce  système  d'envahissement  qui  troublait  l'équilibre  euro- 
péen. »  Bientôt  M.  de  Talleyrand  eût  connaissance  de  l'adhésion  de 
l'Autriche  au  traité  anglo-russe  ;  il  sut  que  le  cabinet  de  Vienne  allait 
prendre  une  part  active  à  la  coalition  ;  dès  lors  la  guerre  sur  une  vaste 
échelle  paraissait  inévitable  ;  à  quoi  servirait  de  le  dissimuler  plus 
longtemps? 
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Les  hostilités  devaient  s'appuyer  sur  deux  mobiles ,  les  ressources 
d'argent  et  les  levées  d'hommes  :  les  forces  du  crédit  en  France 
n'étaient  pas  considérables  ;  le  gouvernement  impérial  n'était  pas 
établi  sur  des  bases  assez  stables  pour  inspirer  une  grande  confiance; 
il  n'y  avait  de  véritable  moyen  financier  que  l'impôt.  M.  Gaudin  venait 
d'en  varier  les  éléments  ;  le  monopole  sur  le  sel ,  l'application  des 
droits  réunis, raccroissementdesdroitsd'enregistrementetdemutation, 
toutes  ces  ressources  fiscalement  exploitées  pouvaient  pourvoir  aux 
premiers  frais  d'un  armement  qui  sciait  au  moins  de  250,000  hommes. 
Les  puériles  dépenses  de  la  flottille  de  Boulogne ,  les  constructions 
inutiles,  l'entretien  de  l'armée  navale  sans  but  déterminé,  avaient 
épuisé  le  trésor,  et,  dans  cette  extrême  pénurie  d'argent ,  Bonaparte 
résolut  un  certain  nombre  de  négociations  forcées  avec  la  banque  de 
France  '. 

Ce  que  l'empereur  proposa  sortait  des  bases  habituelles  des  opéra- 
lions  d'une  banque  qui  doit  aider  le  gouvernement ,  mais  jamais  se 
compromettre  pour  lui,  car  elle  est  un  établissement  particulier  et 
non  pas  une  succursale  du  trésor.  Bonaparte  ne  l'envisagea  point  sous 
ces  rapports  de  haute  économie  politique,  ;  il  avait  besoin  d'argent ,  il 
en  trouvait  dans  les  caves  de  la  banque,  et  il  sut  bien  impérieusement 
commander  qu'on  mît  le  numéraire  à  son  service ,  en  échange  de  traites 
et  de  bons  sur  les  receveurs  généraux  à  des  termes  très-éloignés.  Cette 
opération,  en  temps  ordinaire,  n'était  pas  mauvaise  pour  la  banque, 
qui  gagnait  des  intérêts  et  des  escomptes;  elle  employait  son  argent 
mort  jusqu'à  concurrence  de  50,000,000.  Le  danger  d'une  telle  opé- 
ration ,  bien  connue  de  la  bourse ,  était  de  faire  perdre  au  public 
toute  confiance  dans  la  valeur  des  billets  dont  on  enlevait  la  valeur  re- 
présentative ;  on  pouvait  arriver  simultanément  à  un  remboursement, 
et  alors  la  banque  était  obligée  de  suspendre  ou  de  retarder  ses 
payements  :  crise  malheureuse  qui  devait  la  perdre  2. 

Toutefois  cette  mesure  procura  des  ressources  essentielles  en  com- 
ment ant  une  campagne;  et,  sans  donner  d'autres  motifs  que  la  néces- 
sité des  armements ,  Napoléon  fit  demander  par  ses  ministres  au  sénat, 
la  le>éc  d'une  conscription  ,  celle  de  180G,  jeunes  hommes  qui  avaient 


1  Je  renvoie  au  livre  <;u'a  [  ublié  M.  Gaudin  sur  l'administration  des  finances  pen- 
dant l'empire. 

2  Voyez  Jes  Mémoires  du  gtncral  gavary  et  la  justification  de  M.  de  Marbois. 
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à  peine  dix-neuf  ans.  Le  camp  de  Boulogne  prit  un  aspect  militaire 
qui  annonçait  une  prochaine  campagne  ;  80,000  conscrits  devaient 
rejoindre  les  régiments  pour  en  remplir  les  cadres.  On  parlait  toujours 
de  l'expédition  d'Angleterre,  tandis  que  les  personnes  les  moins  clair- 
voyantes pouvaient  s'apercevoir  que  tous  ces  armements  étaient  faits 
sur  une  trop  vaste  échelle  pour  que  la  guerre  continentale  n'en  fût 
pas  le  motif  réel.  Toutes  les  divisions  des  ministères  étaient  en  mou- 
vement pour  régulariser  les  services;  les  places  fortes  étaient  orga- 
nisées sur  un  pied  formidable  ;  on  enlevait  20,000  chevaux  au  Hanovre; 
le  train,  le  génie  étaient  portés  au  complet  de  campagne,  et  Napo- 
léon veillait  à  tout  pour  amener  un  de  ces  coups  de  fortune  qui  tant 
de  fois  avaient  sauvé  sa  destinée?  L'empereur  ne  pouvait  essayer  qu'une 
guerre  victorieuse. 

L'important  pour  M.  de  Talleyrand  était  de  connaître  les  véritables 
intentions  de  la  Prusse.  Au  milieu  des  armements  européens ,  on  savait 
h  Paris  l'adhésion  de  l'Autriche  au  traité  de  subsides  conclu  entre  la 
Suède  et  la  Russie.  La  Prusse,  qu'allait-clle  faire?  Si  elle  entrait  dans 
la  coalition,  il  fallait  doubler  les  forces  militaires  de  l'empire.  Le 
cabinet  de  Berlin  jetterait  150,000  hommes  au  moyen  d'une  diversion 
sur  le  Rhin  par  le  Hanovre  et  la  Hollande  ;  la  retraite  de  M.  dellaug- 
witz  et  l'avènement  de  M.  de  Hardenberg  avaient  soulevé  quelque 
inquiétude  dans  l'esprit  de  Napoléon;  selon  ses  habitudes,  il  la  dissi- 
mulait; son  visage  de  bronze  ne  laissait  point  apercevoir  ses  soucis  ; 
comme  il  avait  un  grand  intérêt  à  ménager  la  Prusse,  il  faisait  dire 
au  cabinet  prussien  par  M.  de  Laforest  :  «  Prenez  la  Poméranie  sué- 
doise et  le  Hanovre ,  je  fermerai  les  yeux  et  je  vous  soutiendrai  même 
pour  cette  conquête.  »  Dans  le  but  de  bien  pénétrer  la  pensée  intime 
de  la  cour  de  Prusse,  l'empereur  désigna  une  fois  encore  le  grand 
maréchal  Duroc  *  pour  aller  à  Berlin  offrir  l'appui  et  les  services  de  la 
France  à  la  maison  de  Brandebourg,  et  obtenir  le  maintien  d'une  neu- 
tralité amplement  récompensée.  Deux  fois  Duroc,  toujours  parfaite- 
ment accueilli ,  avait  réussi  en  Prusse  ;  avec  d'excellentes  manières ,  le 
grand  maréchal  connaissait  les  hommes  importants  et  les  ministres  prin- 
cipaux du  cabinet.  Napoléon  pensa  que  dans  cette  nouvelle  circonstance 
Duroc  pourrait  deviner  le  dernier  mot  de  la  Prusse ,  et  c'était  beau- 


1  II  y  eut  deux  voyages  de  Duroc  à  Berlin  dans  la  même  année,  un  en  juillet, 
l'autre  en  septembre. 
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coup  pour  lui.  Le  grand  maréchal,  personnellement  reçu  avec  la 
même  bienveillance,  dut  s'apercevoir  que  les  opinions  étaient  très- 
changées  ;  on  évita  de  traiter  toutes  les  affaires  sérieuses,  on  éloigna 
les  confidences.  La  Prusse  ,  prenant  un  rôle  plus  hautain ,  engagea  le 
grand  maréchal  à  écrire  à  Napoléon  les  dispositions  des  coalisés ,  afin 
qu'il  rentrât  dans  un  système  modéré.  M.  de  Hardenberg  insinuait 
«  que  Vuhimaium  était  raisonnable  ;  pourquoi  l'empereur  Napoléon 
allait-il  s'exposer  de  nouveau  à  une  guerre  générale?  Depuis  la  prise 
de  possession  du  Hanovre ,  la  France  pesait  trop  sur  l'Allemagne ,  et 
la  Prusse  ne  pouvait  pas  le  souffrir  sans  se  compromettre  ;  une  neu- 
tralité dans  ces  conditions  lui  devenait  onéreuse.  »  M.  de  Hardenberg 
se  montra  très-froid  pour  les  intérêts  de  la  France;  Duroc  vit  dès 
lors  que  le  parti  du  comte  de  Haugwitz  succombait,  et  il  ne  dissimula 
rien  dans  ses  dépêches  à  Napoléon.  La  neutralité  de  la  Prusse  n'était 
plus  impartiale  ;  elle  penchait  vers  la  coalition  ;  au  premier  revers 
de  l'empereur  elle  se  prononcerait. 

Quelque  temps  avant,  venait  à  Berlin  un  autre  négociateur  qui  se 
fit  écouter  avec  plus  de  faveur1  :  je  veux  parler  de  M.  de  Novosilzoff, 
le  même  diplomate  porteur  des  paroles  d'Alexandre  auprès  de  M.  Pitt. 
Dès  que  l'Autriche  eut  adhéré  au  traité  de  subsides ,  il  fut  convenu 
d'un  point  essentiel  entre  toutes  les  puissances  engagées  dans  la  négo- 
ciation. Commeles  cabinets  coalisésvoulaient  mettre  l'opinion  publique 
et  le  droit  de  leur  côté ,  ils  convinrent  qu'avant  de  commencer  la 
guerre  ils  feraient  une  dernière  démarche  auprès  du  gouvernement 
français  en  lui  envoyant  un  ultimatum  rédigé  dans  des  termes  précis , 
dont  aucune  des  puissances  coalisées  ne  se  départirait  ;  cet  ultimatum 
était  le  résumé  des  notes  qu'à  plusieurs  reprises  on  avait  adressées  à  la 

1  Toute  l'Europe  s'occupait  de  la  mission  de  M.  de  Novosilzoff.  Napoléon  dictait 
sur  cette  mission  la  phrase  suivante  : 

«  M.  de  Novosilzoff,  dont  on  a  annoncé  la  mission,  a  dû  quitterPétersbourg  dans 
les  premiers  jours  de  ce  mois  pour  se  rendre  à  sa  destination.  II  paraît  qu'il  doit 
pa^  er  par  Berlin.  Quelques-unes  des  feuilles  allemandes  ne  se  laissent  pas  de  dérai- 
sonner sur  les  propositions  dont  elles  le  supposent  porteur,  comme  si  les  souverains 
en  étaient  \enus  à  prendre  les  journaui  pour  confidents  des  ouvertures  qu'ils  ont  à 
se  faire;  ou  comme  si  la  diplomatie  était  une  chose  tellement  simple,  qu'au  com- 
mencefnent  d'une  négociation  chacun  dît  son  dernier  mot!  Ce  qu'aiment  à  penser 
les  hommes  raisonnables,  c'est  que  si  la  Ru-.sie  avait  des  offres  inconvenantes  à 
'.  irder,  elle  ne  ferait  pas  les  frais  d'une  ambassade,  parce  que  le  caractère  de  l'em- 
pereur Napoléon  est  maintenant  bien  connu  en  Europe,  et  qu'on  ne  peut  espérer  d<- 
lui    n  imposer  par  aucune  illusion  ni  aucune  jactance  politique.  » 
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France.  Enfin,  et  pour  gagner  l'assentiment  de  la  Prusse,  il  fut  convenu 
que  ce  serait  par  l'intermédiaire  de  cette  cour  que  les  proposi- 
tions définitives  seraient  adressées  au  chef  du  gouvernement  fran- 
çais '. 


1  Do  Londres,  20  juin  1803. 

«  Une  lettre  de  Leipzig  et  des  nouvelles  d'autres  parts  annoncent  que  le  ministre 
prussien,  M.  de  Lurrliesini,  a  été  autorisé  à  demander  des  passe-ports  pour  M.  de 
Novosilzoff,  qui  doit  se  rendre  en  France.  On  dit  que  la  négociation,  qui  ne  peut 
actuellement  avoir  lieu  à  Milan,  sera  suivie  à  Bruxelles  entre  cet  envoyé  et  Joseph 
Bonaparte.  Il  est  plus  vraisemblable,  si  cette  nouvelle  a  quelque  fondement,  que  la 
négociation  setraitera  à  Paris.  Nous  sommes  toujours  portés  à  croire  quecette  nouvelle 
peut  être  vraie,  parce  que  cette  manière  d'agir  s'accorde  avec  la  ligne  de  conduite  que 
e  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  suivie,  laquelle  consiste  à  gagner  du  temps,  poli- 
tique qui  réussit  rarement  à  inspirer  des  sentiments  de  crainte  à  ses  ennemis,  ou  de 
confiance  à  ses  amis.  La  cour  de  Pétersbourg  a  vivement  ressenti  la  conduite  de  Bo- 
naparte ;  mais  ce  mécontentement  n'a  pas  trouvé  promptement  des  moyens  de  ven- 
geance, et  il  est  possible  qu'il  trouve  des  moyens  de  conciliation.  Si  M.  de  Novosilzoff 
entame  une  négociation  avec  Bonaparte,  nous  serons  très-surpris  d'entendre  er.core 
parler  d'une  guerre  continentale.il  est  évident  que  l'empereur  de  Russie  c'é.-irela 
paix,  mais  il  la  trouvera  très-difficile  à  obtenir  s'il  refuse  de  la  conclure  séparément 
de  l'Angleterre,  à  moins  que  M.Titt  n'ait  abandonné  à  la  Russie  la  question  de  Malte, 
sur  laquelle  on  suppose  que  le  cabinet  russe  est  décidément  contre  nous.  La  Russie 
n'est  véritablement  d'accord  avec  nous  que  sur  des  faits  qui  n'ont  pas  été  allégués  par 
ce  gouvernement  comme  vraies  causes  de  la  guerre.  »  (The  Star.) 

Berlin,  16  août  1805. 

«  L'arrivée  de  M.  de  Novosilzoff  à  Berlin  avait  excité  un  grand  intérêt  dans  toute 
l'Europe  :  son  retour  subit  doit  y  faire  succéder  l'étonnement.  Ce  voyage  ne  sera 
peut-être  considéré  dans  l'histoire  que  comme  une  comédie  sérieuse  dont  le  dé- 
noûment  est  ridicule.  La  note  que  ce  ministre  a  remise  pour  justifier  la  précipi- 
ta! ion  de  son  départ,  est  plus  curieuse  encore  que  la  légèreté  de  sa  démarche,  et,  s'il 
était  permis  de  s'égayer  dans  un  objet  aussi  important  au  bonheur  de  l'humanité,  on 
citerait  dans  la  conduite  de  M.  de  Novosilzoff  plusieurs  traits  qui  tiennent  essen- 
tiellement au  rôle  du  franc  étourdi. 

u  II  s'était  annoncé  comme  porteur  d'une  médiation  pacifique,  et  les  journaui 
avaient  retenti  pendant  six  mois  du  bruit  de  son  voyage;  il  se  présente  en  effet  comme 
étant  chargé  d'ouvrir  une  négociation;  tout  le  monde  applaudit  à  cette  heureuse  dis- 
position ;  la  France  l'accueille  avec  joie;  on  lui  expédie  sans  autre  explication  le> 
passe-ports  qu'il  avait  demandés  pour  la  France  ;  et  au  moment  où  l'Europe  conçoit 
plus  d'espérances,  M.  de  Novosilzoff,  sans  avoir  fait  aucune  ouverture,  sans  articuler 
aucune  proposition  ,  sans  même  avoir  demandé  une  conférence,  part  brusquement 
do  Berlin,  en  annonçant  qu'il  n'est  plus  autorisé  à  négocier...  Il  fait  plus,  et  cet  aveu 
doit  faire  juger  de  la  sincérité  de  sa  mission,  il  déclare  qu'il  n'était  autorisé  à  négocier 
ni  avec  l'empereur  des  Français,  ni  avec  le  roi  d'Italie,  ni  avec  le  souverain  actuel 
de  Gènes,  mais  avec  le  chef  du  gouvernement  français...  On  ne  sait  réellement  de 
quel  nom  qualifier  cette  réticence  diplomatique.  Sans  doute  que  si  S.  E.  avait  été 
satisfaite  de  la  soumission  de  l'empereur  des  Français  aux  volontés  absolues  de  la. 
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Par  ce  moyen  on  conservait  au  roi  Frédéric-Guillaume  le  caractère 
de  médiateur  ;  s'il  y  avait  refus  obstiné  de  Napoléon ,  la  Prusse  serait 
plus  facilement  entraînée  à  prendre  rang  parmi  les  coalisés  dans  la 
guerre  générale.  Acte  habile  et  réfléchi,  l'ultimatum  des  trois  cours, 
hautainement  rédigé ,  demandait  :  1°  l'évacuation  du  pays  de  Hanovre 
et  du  nord  de  l'Allemagne  ;  2°  l'indépendance  des  républiques  de 
Hollande  et  de  Suisse  ;  3°  le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne  eu 
Piémont  ,  avec  un  arrondissement  aussi  considérable  que  le  per- 
mettraient les  circonstances:  4°  la  sûreté  future  du  royaume  de 
Naples,  et  l'évacuation  par  les  troupes  françaises  de  toute  l'Italie,  y 
compris  l'île  d'Elbe  ;  5°  enfin  l'établissement  en  Europe  d'un  ordre  de 
choses  qui  garantît  efficacement  la  sûreté  et  l'indépendance  des  diffé- 
rents Etats,  et  présentât  une  barrière  solide  contre  toutes  usurpations. 
Maintenant ,  quiconque  connaissait  le  caractère  de  Napoléon ,  cet 
esprit  de  feu ,  ce  génie  ardent ,  devait  comprendre  si  jamais  il  eût 
accepté  des  conditions  aussi  abaissées  pour  son  pouvoir  et  son  hon- 
neur ;  il  suffisait ,  pour  ainsi  dire  ,  que  ce  fussent  des  conditions  pour 
qu'il  les  repoussât  avec  une  énergie  militaire  digne  de  sa  renommée. 
Des  conditions  pour  une  tète  aussi  fière  étaient  chose  impossible  à 
accepter;  la  tempête  brise  le  noble  chêne  des  montagnes ,  mais  elle 

Russie,  die  se  serait  crue  autorisée  à  lui  accorder  un  titre  que  l'Europe  a  reconnu  et 
qui  n'a  pas  besoin  d'autre  confirmation.  La  réserve  de  la  note  de  M.  Novosiîzoff  n'en 
paraît  [tas  moins  impolitique  à  ceux  qui  sont  désintéressés  et  de  bonne  foi  :  elle 
n'influera  sans  doute  en  rien  sur  la  détermination  de  l'empereur  Napoléon,  qui  ne 
sacrifie  pas  les  choses  aux  mots,  et  qui  pèse  les  procédés  à  leur  juste  valeur.  L'illustre 
empereur  des  Français  sait  qu'il  n'y  a  pas  encore  un  siècle  qu'un  de  ses  augustes 
prédécesseurs  refusait  à  l'autocrate  de  Russie  le  titre  de  majesté  et  ne  voulait  lui 
accorder  que  celui  d'altesse;  mais  comme  il  veut  la  paix,  il  n'arguera  pas  contre 
l'empereur  Alexandre  de  celte  preuve  historique  de  la  nouveauté  de  sa  famille.  Na- 
poléon estime  les  hommes  par  leur  valeur  personnelle  et  ne  juge  les  souverains  que 
par  l'intérêt  de  leurs  États.  Il  n'en  est  pas  moins  étonnant  qu'un  souverain  si  ar- 
demment animé  du  désir  de  ramener  la  paix,  comme  le  prétend  M.  de  Novosilzoff  . 
commence  par  mettre  en  problème  tout  ce  qui  garantit  l'ordre  social  et  la  tranquillité 
i!e>  Etals.  Le  désordre  politique  de  la  France  avait  paru  longtemps  le  seul  motif  rai- 
sonnable qui  pût  arrêter  les  vues  pacifiques  des  puissances  et  entretenir  leurs  inquié- 
tudes et  leur  froideur  :  elles  n'avaient  rien  à  souhaiter  de  plus  utile  à  leurs  premiers 
intérêts  que  de  traiter  a\ec  un  gouvernement  analogue  aux  leurs,  et  qui,  en  prenant 
la  majesté  des  formes  régulières,  leur  en  offrit  toute  la  fixité.  Par  quel  prodige  le 
eabincl  de  Russie,  méconnaissant  ce  principe,  s'est-il  enveloppé  dans  cette  ambi- 
guïté d'expressions,  dans  cet  embarras  de  qualifications?  Il  y  a  donc  dans  les  vues 
de  la  Russie  un  intérêt  supérieur  à  celui  de  l'intérêt  général  de  l'Europe  ?  » 

(Cette  note  paraît  l'œuvre  de  Napoléon.) 
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ne  courbe  pas  son  vaste  tronc  comme  les  branches  d'un  peuplier. 

Cependant  M.  de  Novosilzoff  fit  demander,  par  l'intermédiaire  de 
la  cour  de  Prusse,  des  passe-ports  pour  se  rendre  à  Paris,  simple 
démarche  sans  résultat  possible  ;  Y  ultimatum  de  l'envoyé  russe  ne 
reconnaissait  pas  même  la  dignité  d'empereur  dans  la  personne  de 
Napoléon ,  toujours  désigné  comme  le  chef  de  la  nation  française  ; 
et  en  aucun  cas  on  n'eût  laissé  franchir  la  frontière  à  un  diplomate 
qui  n'aurait  pas  admis  l'éclat  et  la  réalité  du  pouvoir  impérial  avec 
lequel  il  allait  traiter.  Les  alliés  avaient  manqué  de  tact  et  de  formes; 
la  Prusse  le  comprit  parfaitement,  aussi  n'insista-t-elle  pas  vivement 
[jour  obtenir  les  passe-ports  ;  et  dès  qu'on  les  envoya  à  M.  de  Novo- 
silzoîï*  au  nom  de  l'empereur  des  Français ,  mille  prétextes  s'éle- 
vèrent, et  M.  de  Novosilzoff  ne  vint  pas  aux  frontières.  Dans  ses 
conférences  très-intimes  avec  M.  de  Hardcnberg  ,  il  put  se  confirmer 
qu'après  un  temps  plus  ou  moins  long  la  Prusse  se  déclarerait  pour  la 
coalition ,  c'était  le  but  essentiel  de  son  voyage.  Les  autres  points 
n'étaient  qu'accessoires  ,  une  formule  pour  déguiser  sa  mission 
réelle. 

«  Ayez  la  Prusse,  lui  avait  dit  Alexandre,  et  je  serai  content.  » 
Le  grand  maréchal  Duroc,  dans  un  nouveau  voyage  à  Berlin  ,  vit 
partout  les  traces  du  passage  de  M.  de  Novosilzoff,  et  ses  lettres  con- 
fidentielles à  l'empereur  ne  dissimulent  pas  qu'il  faut  se  préparer 
contre  la  Prusse  avec  au  moins  autant  d'énergie  que  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche et  de  la  Russie.  »  Les  puissances  ennemies  agissent  franchement, 
la  Prusse  nous  prendra  par  traîtrise  en  pleine  campagne.  » 

Tout  espoir  de  la  paix  était  donc  brisé  depuis  la  connaissance 
intime  qu'avait  M.  de  Talleyranddu  dernier  mot  des  puissances  coa- 
lisées. M.  de  Cobentzel  seul  restait  à  Paris  par  les  ordres  de  sa  cour, 
comme  si  rien  n'était  venu  se  placer  entre  le  traité  de  Lunéville  et 
la  situation  nouvelle  de  l'Autriche  dans  la  coalition.  M.  de  Cobentzel 
ne  visitait  les  Tuileries  que  rarement,  il  paraissait  seulement  aux 
audiences  de  l'empereur.  Dès  le  mois  de  juillet,  les  notes  de  M.  de 
Talleyrand  commencent  à  devenir  très-vives,  très-aigres,  à  l'égard 
du  cabinet  de  Vienne.  Le  ministre  saisit  le  premier  prétexte  pour 
demander  une  explication  catégorique  :  M.  de  Prony,  membre  de 
l'Institut,  avait  été  arrêté  en  Autriche;  plusieurs  sujets  français 
n'avaient  pu  pénétrer  même  dans  les  États  héréditaires.  L'empereur 
des  Français  ordonnait  en  conséquence  que  des  mesures  réciproques 
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fussent  prises  à  l'égard  des  sujets  autrichiens  demeurés  en  France 
jusqu'à  ce  que  l'Autriche  s'expliquât  *. 

Ces  premiers  griefs  n'étaient  qu'un  prétexte  pour  arriver  à  une 
question  plus  grave.  Pourquoi  ce  cordon  sur  l'Adige ,  ces  achats  de 
chevaux,  ces  préparatifs  de  guerre?  L'Autriche  avait  acquis  Lindau  ; 
elle  s'était  dispensée  de  payer  les  dettes  de  l'État  de  Venise  ;  elle  avait 
favorisé  les  prétentions  monstrueuses  de  l'Angleterre  sur  le  droit 
maritime  ;  le  pavillon  autrichien  avait  été  insulté  par  la  Grande-Bre- 
tagne sans  qu'elle  exigeât  réparation.  L'empereur  Napoléon  ne  s'en 
était  pas  plaint ,  et  cependant  l'Autriche  armait  avec  une  rapidité 
inaccoutumée.  Pour  se  résumer  :  si  le  cordon  de  l'Adige  n'était  pas 
dissous  immédiatement ,  l'empereur  Napoléon  commanderait  un 
contre-cordon  ,  et ,  dans  tous  les  cas,  31.  de  Talleyrand  signifiait  que 
la  France  voulait  une  paix  sincère ,  entière  et  nette  ,  et  qui  permît  à 
l'empereur  des  Français  de  disposer  de  ses  forces  sur  l'Océan  sans 
s'inquiéter  des  démarches  de  l'Autriche. 

La  réponse  de  31 .  de  Cobentzel  est  d'abord  un  simple  accusé  de  récep- 
tion fort  laconique ,  avec  l'assurance  formelle  que  l'ambassadeur  s'em- 
pressera de  transmettre  à  sa  cour  la  note  de  M.  de  Talleyrand.  Ces 

1  Voicila  copie  despièces  delà  négociation  entre  M.  de  Talleyrand  et  M.  deCobentzel. 

Note  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M.  le  comte  Philippe  de  Cobentzel,  en 
date  du  S  thermidor  an  xm  (24  juillet  ISOo). 

«  Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  la  lettre  de  M.  Ros- 
tagny  dont  il  a  l'honneur  d'envoyer  la  copie  à  son  exe.  M.  le  comte  de  Cobentzel. 
S.  M.  a  été  sensiblement  affectée  de  l'outrage  t'ait  à  un  membre  de  l'Institut  de  France, 
homme  personnellement  digne  de  toutes  sortes  d'égards,  et  qu'elle  honore  d'une 
bienveillance  particulière.  M.  le  comte  de  Cobentzel  ne  sera  donc  pas  surpris  d'ap- 
prendre qu'elle  ait  cru  devoir,  pour  la  sûreté  de  M.  deProny  et  pour  sa  propre  dignité, 
donner  l'ordre  que  deux  des  Autrichiens  les  plus  notables  qui  se  trouvent  à  Paris 
voient  mis  aux  arrêts.  M.  de  Prony  n'est  ni  le  premier,  ni  le  seul,  qui  ait  eu  à  souffrir 
«les  mauvais  procédés  que  les  autorités  de  l'Autriche,  sans  égard  pour  l'état  de  paix, 
et  en  opposition  aux  liens  d'amitié  qui  existent  entre  les  deux  souverains,  font  jour- 
nellement essuyer  aux  sujets  de  S.  M.  Les  États  de  l'Autriche  leur  sont  interdits 
comme  à  des  ennemis,  comme  si  les  deux  nations  étaient  en  guerre.  Récemment  en- 
core, à  Vienne  même,  51.  Coiftier  en  a  fait  la  triste  épreuve;  homme  de  lettres  d'une 
réputation  intacte,  exempt  de  reproches  et  au-dessus  du  soupçon,  il  n'a  pu  se  rendre 
en  Hongrie,  parce  que,  sans  raison,  sans  prétexte  même,  on  n'a  pas  youlu  le  lui  per- 
mettre. 

»  Dans  les  rapports  entre  les  Étals,une  exacte  réciprocité  étant  la  règle  de  conduite 
la  plus  juste  et  la  plus  sage,  S.  M.,  soit  comme  empereur  des  Français,  soii  comme 
roi  d'Italie,  la  suivra  toujours  invariablement.  Ainsi  les  passe-ports  des  ministres, 
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lenteurs  s'expliquent  :  l'Autriche  qui  arme  ne  veut  point  répondre 
immédiatement  ,  elle  a  besoin  de  délai,  et  temporise;  la  réponse 
qu'elle  prépare  se  résume  en  une  déclaration  de  guerre ,  et  avant  toute 
<  hose  il  faut  être  prêt  pour  la  faire;  elle  réunit  ses  régiments,  et 
porte  son  état  militaire  à  plus  de  300,000  hommes  qui  s'avancent 
tout  à  la  fois  vers  l'Allemagne  et  l'Italie.  Dans  ces  circonstances  l'em- 
pereur Napoléon  s'irrite  ;  veut-on  la  paix  ou  la  guerre?  Il  lui  faut 
une  réponse  prompte  et  catégorique.  M.  de  Talleyrand  écrit  direc- 
tement au  comte  Louis  de  Cobentzel ,  vice-chancelier  à  Vienne  ,  et 
déclare  que  «  l'empereur  Napoléon  reçoit  de  toutes  parts  les  indices 
d'une  coalition  dans  laquelle  est  entré  l'empereur  d'Allemagne  et 
d'Autriche;  au  parlement  d'Angleterre  l'aveu  en  a  été  fait;  le  cabi- 
net de  Vienne  accumule  dans  ses  possessions  d'Italie  des  troupes  de 
toute  arme.  Qu'on  prenne  enfin  un  parti ,  mais  qu'on  soit  net.  Napo- 
léon croit  devoir  cette  dernière  démarche  aux  anciens  rapports  d'ami- 
tié qui  l'unissent  au  cabinet  de  Vienne.  »  M.  de  Talleyrand  s'adresse 
à  M.  de  Cobentzel  comme  à  un  esprit  éclairé  qui  peut  encore  éviter 
un  conflit.  «  L'Autriche  doit  savoir  que  la  France  ne  veut  pas  briser 
la  paix  au  moment  où  elle  est  engagée  dans  une  guerre  maritime , 

généraux  et  autres  agents  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  auront 
créance  en  France  et  aussi  longtemps  seulement  que  les  passe-ports  des  ministres  et 
autres  agents  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  trouveront  créance  en  Autriche,  et  ce  que 
lés  sujets  autrichiens  rencontreront  en  France  de  facilités  et  d'obstacles  sera  fidèle- 
ment calculé  sur  un  système  de  procédés  dont  la  cour  de  Vienne  aura  fixé  la  mesure. 

»  Le  soussigné  a  l'ordre  exprès  d'en  informer  son  exe.  M.  le  comte  de  Cobentzel. 

»  Il  est  en  même  temps  chargé  de  demander  des  explications  sur  le  cordon  de  l'A- 
dige,  qui,  dans  la  saison  et  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  n'est  évidemment 
propre  qu'à  gêner  le  commerce  et  les  relations  des  deux  peuples.  De  tous  les  peints 
des  possessions  de  la  maison  d'Autriche,  des  troupes  sont  dirigées  sur  l'État  de  Ve- 
nise, des  magasins  sont  formés,  des  chevaux  sont  achetés;  tout  ce  qui  caractéri  c  des 
préparatifs  de  guerre  se  fait  en  Autriche;  et  dans  le  temps  même  où  S.  M.  I.  et  R.  n'a 
cessé  de  donnerdespreuvesdelaplus  extrême  condescendance  pour  la  cour  de  Vienne, 
tout  ce  que  cette  puissance  a  fait  de  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  traitée ,  l'em- 
pereur l'a  toléré.  Il  ne  s'est  point  récrié  contre  l'extension  immodérée  donnée  au  droit 
d'épave,  contre  l'acquisition  de  Lindau;  contre  tant  d'autres  acquisitions  faites  en 
Souabe,  et  qui,  postérieurement  au  traité  de  Lunéville,  ont  matériellement  altéré  la 
situation  relative  des  États  voisins  dans  le  midi  de  l'Allemagne.  Il  a  feint  d  ignorer 
que  la  dette  de  Venise  n'était  point  acquittée,  nonobstant  l'esprit  et  la  lettre  des  traités 
de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  qui  portent  expressément  que  les  dettes  hypo- 
théquées sur  le  sol  des  pays  cédés  seront  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs.  Il  s'e?t 
lu  sur  le  déni  de  justice  que  ses  sujets  d'Italie  éprouvaient  à  Vienne,  où  aucun  d'eux 
n'était  payé,  malgré  les  stipulations  du  traité  de  Lunéville.  Il  a  également,  et  par 
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et  lorsque  ses  forces  sont  campées  sur  les  bords  de  l'Océan  à  200  lieues 
des  frontières  du  Rhin.  Quant  à  l'Autriche,  quels  griefs  peut- 
elle  a>oir?  L'empereur  Napoléon  ne  veut  pas  agrandir  le  royaume 
d'Italie  ni  s'emparer  de  Venise  ;  la  couronne  de  fer  est,  dans  ses  mains, 
un  simple  dépôt  pour  un  temps  qu'il  dépend  de  ses  ennemis  eux- 
mêmes  de  rendre  fort  court  en  assurant  une  paix  stable  et  maritime 
en  Europe.  » 

Cette  note  si  pressante  détermina  le  comte  de  Cobcntzel  à  des  com- 
munications plus  intimes  auprès  de  la  Russie,  car  l'Autriche  ne  décla- 
rait pas  sans  hésitation  et  sans  crainte  la  guerre  à  Napoléon  :  le  passé 
était  une  leçon  pour  l'avenir.  Selon  son  ancienne  pensée ,  le  cabinet 
de  Vienne  aurait  préféré  un  système  de  négociations  armées  ,  mena- 
çant d'une  guerre  générale  pour  obtenir  de  meilleures  conditions  de 
pai\.  Dans  cette  vue,  l'Autriche  s'ouvre  avec  une  grande  franchise 
à  la  Russie.  M.  de  Cobentzel  demande  au  comte  de  Rasumowski, 
ambassadeur  à  Vienne,  si  tout  a  été  fait  pour  amener  l'empereur  des 
Français  sur  le  terrain  de  Yultimatum;  l'Autriche  ne  se  décide  à  la 
guerre  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  rapprochement. 
31.  de  Cobentzel  a  besoin  d'une  explication  avant  de  se  mettre  en 


amour  pour  la  paix,  gardé  le  silence  sur  la  partialité  avec  laquelle  l'Autriche,  contre 
ses  intérêts  et  contre  ses  propres  principes,  a,  par  une  aveugle  déférence,  favorisé  les 
prétentions  les  plus  monstrueuses  de  l'Angleterre;  de  sorte  que  les  contrées  qu'il  a 
plu  au  gouvernement  britannique  de  déclarer  en  état  de  blocus,  ont  été  tenues  pour 
réellement  bloquées  par  la  cour  de  Vienne,  qui  a  contremandé  à  Trieste  et  à  Venise 
les  expéditions  destinées  pour  ces  contrées  :  et  lorsque,  l'Angleterre  violant,  comme 
elle  l'a  fait  constamment,  le  pavillon  autrichien,  la  cour  de  Vienne  l'a  souffert  sans 
résistance ,  S.  M.,  quoiqu'elle  fût  en  droit  d'accuser  une  partialité  contraire  sans 
doute  à  la  dignité  de  l'Autriche,  mais  non  moins  contraire  aux  intérêts  de  la  France, 
a  fait  encore  à  l'amour  de  la  paix  un  nouveau  sacrifice  en  gardant  le  silence. 

»  Ch.-Mauk.  Tallevrand.  » 

Dejiérlie  de  M.  de  Talleyrand  au  comte  Louis  de  Cobentzel. 

«  Monsieur  le  comte,  l'empereur  reçoit  de  toutes  parts  l'avis  que  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne  et  d'Autriche  est  entré  dans  des  projets  de  coalition  qui  menacent  de 
rallumer  la  guerre  sur  le  continent.  Cet  avis  semble  confirmé  par  une  multitude  d'in- 
dices, et  même  par  des  actes  qu'il  est  impossible  de  concilier  avec  des  idées  de  paix. 
M.  de  Winzingerodc  est  à  Vienne,  et  n'a  pu  y  être  envoyé  que  dans  des  vues  sur  la 
nature  desquelles  la  mission  tout  hostile  qu'il  vient  de  remplir  à  Berlin,  et  les  écarts 
récents  de  la  Russie,  ne  permettent  pas  de  se  méprendre.  Les  Anglais,  après  avoir  pu- 
bliquement déclaré  dans  leurs  discussions  parlementaires  que  la  Russie,  sans  le  cou- 
«  ours  de  l'Autriche,  serait  pour  eux  une  alliée  onéreuse  et  inutile,  se  Aantent  mainte- 
nant d'avoirachevé  de  conclure  unealliancc  continentale;  enfin,  l'empereur  d'Allemagne 
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campagne  ;  le  comte  de  Rasumowski  se  hâte  de  répondre  :  «  Si  l'em- 
pereur de  Russie  a  rappelé  M.  de  Novosilzoff,  qui  devait ,  de  concert 
avec  le  gouvernement  prussien ,  proposer  la  paix  à  la  France ,  ce  rap- 
pel a  été  motivé  par  la  politique  immuable  qui  a  dirigé  jusqu'ici  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Le  czar  avait  vu  avec  peine  la  situa- 
tion déplorable  dans  laquelle  se  trouvait  le  continent  ;  chaque  jour 
de  nouveaux.  États  perdaient  leur  indépendance,  la  France  absorbait 
tout  ;  plusieurs  démarches  faites  auprès  du  chef  du  gouvernement 
français  pour  arriver  à  de  nouveaux  arrangements  étaient  toujours 
demeurées  sans  résultat  ;  y  a-t-il  lieu  maintenant  de  les  renouveler?» 
L'ambassadeur  russe  ne  le  croyait  pas;  le  chef  du  gouvernement 
français  avait  même  manqué  d'égards  aux  instances  et  aux  représen- 
tations pacifiques  de  la  Russie  ;  il  en  appelait  toujours  à  la  force.  En 
conséquence  le  comte  de  Rasumowski  déclarait  que  la  Russie,  tout 
en  continuant  les  offres  de  négociations  pour  la  paix ,  ferait  avancer 
immédiatement  sur  le  Danube  deux  armées  de  50,000  hommes  cha- 
cune ,  afin  de  combiner  avec  les  négociations  de  la  paix ,  un  arme- 
ment puissant  d'observation  et  de  médiation  capable  d'entraîner  la 
France  dans  des  voies  plus  modérées. 


et  d'Autriche  accumule  à  tout  prix  dans  ses  possessions  en  Italie,  ou  dirige  mis  cette 
contrée,  un  nombre  sans  mesure  de  troupes,  et  cela  sous  le  prétexte  de  défendre  l'Etat 
vénitien  qui  n'est  pas  menacé.  S.  M.  ne  peut  se  persuader  encore  que  la  maison  d'Au- 
triche consente  à  sacrifier  aujourd'hui  son  repos  à  des  craintes  chimériques  ou  à  des 
espérances  tout  au  moins  incertaines;  mais  ne  voulant  point  que,  si  les  plaies  du  con- 
tinent, à  peine  fermées,  doivent  être  rouvertes  et  saigner  encore,  l'Europe  puis^e 
reprocher  à  la  France  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la 
garantir  des  calamités  qui  viendraient  à  l'accabler,  S.  M.  m'ordonne  de  m'adressi  r 
directement  à  vous,  monsieur  le  comte,  dont  elle  connaît  les  lumières,  et  qui  sans 
doute  ne  pourriez  voir  qu'avec  regret  le  renversement  d'une  paix  à  laquelle  vous  avez, 
si  puissamment  contribué. 

»  Je  prie  donc  V.  E.  de  permettre  que  j'entre  avec  elle  dans  l'examen  des  motifs 
qui  pourraient  porter  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  à  rompre  la  paix, 
•les  raisons  qui  doivent  l'engager  à  la  maintenir,  et  des  conséquences  probables  que  sa 
détermination  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  aura  ,  soit  pour  l'Autriche,  soit  pour 
l'Europe  en  général.  Dans  la  partie  de  ses  possessions  où  la  maison  d'Autriche  réunit 
ses  forces,  elle  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  France;  et  la  France,  engagée  dans  une 
guerre  maritime,  où  presque  tous  ses  moyens  sont  employés,  ajant  ses  forces  à  (rois 
cents  lieues  de  l'Autriche,  campées  sur  les  bords  de  l'Océan,  a  un  intérêt  bien  sen- 
sible à  rester  en  paix  avec  les  puissances  du  continent,  et  ne  peut  pas  même  être 
soupçonnée  de  vouloir  leur  faire  la  guerre.  Pour  l'exécution  d'un  tel  dessein,  il  fau- 
drait qu'elle  levât  ses  camps  et  qu'elle  portât  l'immense  matériel  de  -es  armées  des 
côtes  sur  le  Rhin  et  au  delà  des  Alpes.  Elle  a,  il  est  vrai,  une  armée  en  Italie,  mais 
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Ainsi  l'espérance  de  la  paix  n'était  point  absolument  abandonnée  ; 
la  Russie  armait,  mais  pour  soutenir  des  négociations  actives.  Le 
cabinet  de  Vienne  lui-même,  en  réponse  à  toutes  les  notes  de  M.  de 
Talleyrand,  s'explique  avec  une  grande  mesure  sur  les  idées  de 
guerre  :  «  Si  l'Autriche  arme  actuellement,  c'est  pour  maintenir, 
comme  le  déclare  la  Russie,  le  repos  des  nations  que  le  traité  de  Luné- 
ville  a  garanti.  Ce  traité  reconnaissait  l'indépendance  des  républiques 
italienne,  helvétique  et  batave  ;  et  cependant  le  gouvernement  fran- 
çais les  domine  et  les  entraîne  à  sa  politique.  Cette  infraction  aux 
principes  des  traités ,  l'Autriche  ne  pouvait  la  souffrir  ;  le  ton  de 
menace  des  notes  rédigées  sous  l'influence  française  n'était  pas 
propre  à  amener  une  conciliation  ;  l'Italie  regorgeait  de  troupes, 
30,000  hommes  étaient  réunis  à  Marengo,  sous  prétexte  de  ma- 
nœuvres ;  un  camp  de  10,000  hommes  se  formait  sur  les  frontière* 
du  Tyrol,  menaçant  les  possessions  héréditaires  de  l'Autriche.  En 
présence  de  tels  armements,  le  cabinet  de  Vienne  réunissait  des  forces 
formidables,  non  dans  des  vues  hostiles,  mais  pour  le  maintien  de  la 
paix.  C'est  pourquoi  il  renouvelait  ses  offres  d'exécuter  le  texte  réel 
du  traité  de  Lunéville  sans  extension  ;  si  l'Autriche  ne  réussissait  pas 


infiniment  moins  considérable  qu'on  ne  s'est  plu  à  le  répandre,  et  encore  cette  armer 
est-elle  disséminée  et  répandue  jusqu'aux  eitrémités  de  la  Péninsule. 

»  L'Autriche  ne  peut  donc  avoir  de  craintes  présentes.  Quelles  alarmes  peut-c}Ie 
concevoir  pour  l'avenir?  Craint-elle  que  la  France  ne  convoite  l'État  de  Venise?  Maif 
n'est-ce  pas  la  France  qui  l'a  donné  à  l'Autriche?  Et  si  elle  l'eût  convoité,  s'en  serait- 
elle  dessaisie?  Elle  voudrait,  dira-t-on,  augmenter  le  royaume  d'Italie;  S.  M.  I.  n  a 
pas  d'intérêt  à  augmenter  un  royaume  qu'elle  ne  possède  que  pour  un  temps,  et  pour 
un  temps  qu'il  dépend  de  ses  ennemis  eux-mêmes  de  rendre  fort  court.  Il  est, 
d'ailleurs,  bien  évident  que  la  France,  à  moins  de  renfermer  tous  ses  calculs  et  toutes 
«es  vues  dans  le  cercle  étroit  du  présent,  et  de  ne  point  embrasser  l'avenir  par  la  pré- 
voyance, ne  saurait  être  portée  à  désirer  que  le  royaume  d'Italie  acquière  une  troj 
grande  extension  de  territoire  et  de  puissance. 

»  Ch.-Malb.  Talleyrand.  o 

Mole  du  cabinet  de  Vienne,  remise  à  M.  de  Talleyrand  par  M.  le  comte  Philippe  de 
Cobentzel  (12  septembre  1805). 

«  La  cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de  la  part 
de  l'empereur  des  Français,  de  s'expliquer  catégoriquement  sur  ses  intentions  et  sur 
les  motifs  de  ses  armements.  File  n'a  d'autres  intentions  que  de  maintenir  la  paix  et 
ses  relations  d'amitié  avec  la  France,  ainsi  que  le  repos  général  du  continent;  d'autre 
>!  ir  nue  de  voir  les  intentions  de  l'empereur  Napoléon  correspondre  aux  siennes. 
Jiiiislo  maintien  de  la  paix  <  ntre  deux  puissances  ne  consiste  pas  seulement  à  ne  point 
s'attaquer,  il  consiste  non  moins  c^enliellcment  dans  l'accomplissement  des  traite.' 
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dans  ses  vues  pacifiques,  elle  n'hésitait  pas  à  déclarer  qu'elle  avait  été 
plus  heureuse  vis-à-vis  de  l'empereur  Alexandre,  bien  capable  :1c  com- 
prendre les  idées  de  pondération  politique.  »  Cette  dernière  phrase, 
placée  dans  cette  note  à  dessein,  indiquait  l'intimité  des  deux  cabinets 
devienne  et  de  Saint-Pétersbourg  ;  elle  semblait  dire  que  l'alliance 
était  profonde,  indivisible  entre  le  czar  et  l'empereur  d'Allemagne 
sous  l'influence  de  l'Angleterre. 

On  était  déjà  au  milieu  de  septembre ,  et  les  armements  con- 
tinuaient de  part  et  d'autre  sous  ces  apparences  de  modération  et  de 
paix.  Comment  arriver  à  un  résultat  de  conciliation  en  présence  de 
propositions  si  divergentes?  L'opinion  publique  s'alarmait  en  Europe 
en  face  du  rude  choc  qui  se  préparait  :  à  Paris,  on  apprit  enfin  que 
70,000  Autrichiens  avaient  paru  surl'Inn.  Sur  cette  dépêche,  M.  de 
Talleyrand  notifia  à  M.  de  Cobentzel  que  l'on  considérait  immédiate- 
ment comme  un  acte  d'hostilité  la  violation  du  territoire  de  la 
Bavière  et  l'arrhée  d'un  avant-poste  russe  en  Gallicie.  Napoléon 
mettait  une  haute  importance  à  ces  deux  points  :  l'invasion  de  la 
Bavière  pourrait  entraîner  l'électeur  à  prendre  parti  pour  l'Autriche, 
ce  qu'on  devait  éviter  à  tout  prix;  ensuite  l'arrivée  d'un  corps  russe 

sur  lesquels  la  paix  se  trouve  établie.  La  puissance  qui  les  enfreint  dans  les  points 
essentiels,  et  qui  refuse  de  faire  droit  aux  réclamations,  est  tout  aussi  bien  l'agresseur 
que  si  elle  attaquait  l'autre  injustement.  La  paix  entre  l'Autriche  et  la  France  repose 
sur  le  traité  de  Lunéville,  dont  une  des  conditions  stipule  et  garantit  l'indépendance 
des  républiques  de  l'Italie,  ainsi  que  des  républiques  helvétique  et  batave,  et  leur 
assure  la  liberté  de  se  choisir  leur  gouvernement.  Toute  entreprise  pour  les  obliger 
d'adopter  un  gouvernement,  une  constitution,  un  maître,  autrement  que  de  leur  choix 
libre,  autrement  qu'en  conservant  une  indépendance  politique  réelle,  est  une  infrac- 
tion de  la  paix  de  Lunéville,  et  l'Autriche  a  le  droit  d'en  réclamer  et  d'en  poursuivre 
le  redressement. 

»  Le  désir  de  maintenir  l'amitié  mutuelle,  de  calmer  les  défiances,  de  préserver  le 
repos  public  déplus  grands  dangers ,  peut,  au  milieu  de  circonstances  critiques  et 
délicates,  engager  la  partie  réclamante  à  user  de  ménagements,  à  mettre  une  grande 
modération  dans  la  poursuite  de  ses  griefs,  à  renvoyer  la  discussion  à  des  négociations 
subséquentes  :  mais  les  égards  de  l'amitié  ne  sauraient  lui  faire  un  devoir  de  renoncer 
aux  stipulations  des  traités,  et  la  puissance  qui,  après  les  avoir  enfreints,  décline  de 
s'en  expliquer,  refuse  de  négocier  et  substitue  les  voies  de  la  menace  à  celles  de  la 
conciliation,  blesse  autant  des  lois  de  l'amitié  que  les  droits  sacrés  de  la  paix. 

x  Quant  au  maintien  du  repos  public,  il  exige  que  chaque  État  se  renferme  dans 
ses  limites  et  respecte  les  droits  et  l'indépendance  des  autres  États,  forts  ou  faibles; 
ce  repos  est  troublé  quand  une  puissance  s'attribue  des  droits  d'occupation,  de  pro- 
tection, d'influence,  qui  ne  sont  avoués  ni  par  le  droit  des  gens,  ni  par  les  traités . 
quand  elle  parle  des  droits  de  la  victoire  après  la  paix  qui  les  a  éteints;  quand  elle 
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en  Gallicie  donnait  à  l'Autriche  une  immense  supériorité  de  forces 
numériques  sur  les  troupes  que  pourrait  lui  opposer  la  France.  Le 
plan  de  Napoléon  était  d'empêcher  toute  accumulation  de  troupes. 
La  crainte  d'alarmer  trop\ivement  l'opinion  publique  avait  engagé 
la  police  de  Paris  à  dissimuler  jusqu'alors  l'inévitable  danger  de  la 
guerre  ;  le  gouvernement  avait  publié  à  plusieurs  reprises  que  la  paix 
serait  maintenue.  Napoléon  seul,  dans  son  cabinet,  savait  les  périls 
de  sa  situation,  il  n'était  sur  de  rien  ;  l'Angleterre  pouvait  tenter  un 
mouvement  sur  les  côtes,  la  Suède  lui  était  hostile,  la  Russie  mettait 
en  mouvement  son  immense  état  militaire,  l'Autriche  se  présentait 
encore  une  fois  dans  la  lice,  et  pouvait-on  compter  sur  la  neutralité 
de  la  Prusse  depuis  que  le  baron  de  Hardenberg  avait  pris  la  direction 
de  ce  cabinet?  On  allait  avoir  en  face  une  coalition  formidable; 
fallait-il  l'avouer  enfin  au  pays?  C'est  alors  que  Napoléon  résolut  de  se 
mettre  à  la  tête  de  ses  troupes,  et  d'aller  lui-même  commencer  la 
grande  guerre.  Pendant  cette  absence  de  l'empereur,  quand  la  for- 
tune capricieuse  pourrait  disposer  même  de  sa  vie,  quel  serait  le 
mode  de  gouvernement  à  Paris,  et  en  qui  mettrait-il  sa  confiance? 
On  devait  prendre  des  précautions  militaires  assez  étendues  à  l'inté- 

cmploie  la  force  et  la  crainte  pour  dicter  de?  lois  à  ses  voisins,  pour  les  obliger  d'as- 
similer leurs  constitutions  à  la  sienne,  ou  pour  leur  arracher  des  alliances,  des  con- 
cessions, des  actes  de  soumission  et  d'incorporation;  quand  elle  prétend  que  sa  dignité 
est  offensée  par  des  représentations  fondées,  tandis  que  ses  propres  feuilles  attaquent 
successivement  tous  les  monarques;  enfin  quand  elle  s'érige  seule  en  arbitre  du  sort 
et  des  intérêts  communs  des  nations,  et  qu'elle  veut  exclure  d'autres  puissances  de 
toute  participation  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'équilibre  général,  les  unes 
parce  qu'elles  sont  trop  éloignées,  d'autres  parce  qu'un  bras  de  mer  les  sépare  du 
continent  :  opposant  aux  réclamations  des  puissances  les  plus  voisines  du  danger, 
des  réponses  evasives,  des  rassemblements  de  troupes  sur  leurs  frontières,  des  me- 
naces de  rupture  si  elles  se  mettent  en  défense. 

»  Un  camp  de  30,000  hommes,  réuni  dans  la  plaine  de  Marcngo,  fut  suivi  d'un 
autre  camp  de  '10,000  hommes  placé  sur  les  frontières  du  Tyrol  et  des  provinces  véni- 
tiennes de  l'Autriche.  Sa  majesté  se  vit  donc  forcée  de  pourvoir  efficacement  à  sa 
sûreté.  Elle  acquit  alors  la  conviction  que  les  sentiments  de  paix,  d'amitié  et  de  mo- 
dération qu'elle  professe  ne  rencontraient  point  un  ici  retour  de  sentiments  de  la  part 
de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  qu'elle  puisse  négliger  plus  longtemps  de  préparer 
les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  «le  ses  droits  et  pour  le  maintien  de  la  dignité 
de  son  empire.  Telle  est  la  cause  de  ses  armements  actuels.  Mais  les  mêmes  senti- 
ments <jui  ont  tant  l'ail  désirer  à  S.  M.  d'éviter  l'emploi  de  semblables  mesures  en 
ont  aussi  déterminé  le  but.  L'empereur  arme,  non  dans  des  vues  hostiles,  non  pour 
faire  diversion  à  la  descente  en  Angleterre,  dont  l'exécution,  après  deux  ans  de  me- 
naces, ne  devait  pas  paraître  réservée  pour  le  moment  où  la  France  venait  de  provo- 
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rieur  pour  éviter  la  guerre  civile,  ou  pour  repousser  au  besoin  une 
expédition  anglaise  sur  les  côtes  de  France.  Le  pouvoir  allait  se 
trouver  dans  la  môme  situation  que  lors  du  départ  du  consul  pour 
Marengo  ;  il  lui  fallait  la  victoire  ;  le  premier  échec  réveillerait  les 
mécontentements  républicains ,  les  passions  haineuses,  endormies 
alors,  comprimées  un  instant,  mais  jamais  éteintes  ;  pendant  l'absence 
de  l'empereur,  il  fallait  un  gouvernement  fort  et  un  système  mili- 
taire assez  bien  combiné  pour  maintenir  la  paix  des  frontières  et 
l'ordre  dans  l'État. 

L'empereur  tint,  à  cet  effet,  plusieurs  conseils  secrets  où  assistèrent 
MM.  de  Talleyrand,  Fouché,  Cambacérès,  Regnault,  et  plusieurs 
hommes  forts  du  conseil  d'État.  Il  ne  dissimula  pas  qu'il  était  obligé 
de  se  mettre  à  la  tète  de  son  armée  :  ce  qui  se  passait  à  Vienne,  à 
Saint-Pétersbourg,  laissait  prévoir  une  guerre  violente;  il  ferait  tout 
pour  la  victoire,  mais  les  drapeaux  de  l'empire  pouvaient  être  vaincus, 
les  ennemis  pouvaient  le  refouler,  lui  et  ses  légions,  sur  la  frontière. 
Fouché  répondit  qu'en  l'absence  de  l'empereur  il  répondait  de  l'ordre 
et  qu'il  chercherait  à  prouver  que  la  force  héréditaire  de  la  couronne 
ne  dépendait  pas  de  sa  présence.  Napoléon  déclara  qu'il  emmènerait 

quer  l'Autriche  et  la  Russie ,  il  arme  pour  la  conservation  de  la  paix  qui  subsiste 
entre  lui  et  la  Franco;  pour  le  maintien  des  conditions  de  paix,  sans  lequel  cette  paix 
serait  illusoire;  pour  parvenir  à  un  accommodement  équitable,  fondé  sur  la  modé- 
ration 4c  toutes  les  puissances  intéressées,  et  propre  à  assurer  l'équilibre  et  la  tran- 
quillité permanente  de  l'Europe  :  la  démarche  par  laquelle  sa  majesté  a  invité  en 
même  temps  les  principales  cours  intéressées  à  renouer  les  négociation?  interrompues 
tendait  au  même  but.  Le  refus  inattendu  que  son  interposition  vient  d'<  prouver  de  la 
part  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  ne  la  détourne  pas  de  la  renouveler.  Elle  a  été 
plus  heureuse  vis-à-vis  de  l'empereur  Alexandre. 

»  Comte  Lons  de  Cobextzf.l.  » 

Déclaration  de  M.  le  comte  de  Iiasumoirsky ,  ambassadeur  de  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Russies,  à  M.  de  Cobentzel. 

«  Il  serait  superflu  de  revenir  ici  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  à  rappeler  le  plénipotentiaire  qu'elle  avait  expédié,  de  concert 
a>ec  S.  M.  R.,  pour  traiter  de  la  paix  avec  le  chef  du  gouvernement  français.  Ces 
motifs  sont  trop  justes  et  trop  évidents  pour  n'être  pas  appréciés  par  toute  l'Europe. 
Ils  ont  été  énoncés  dans  la  note  remise  au  ministère  de  S.  M.  R.parM.  de  Novosilzoff, 
le  28  juin  (10  juillet),  et  la  résolution  qu'ils  ont  provoquée  n'est  qu'une  conséquence 
des  mêmes  sentiments  et  des  principes  qui  ont  constamment  porté  S.  M.  I.  à  employer 
ses  soins  assidus  au  rétablissement  de  la  tranquillité  générale. 

»  Depuis  la  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  France,  sa  majesté  a  vu  avec  surprise 
et  douleur  la  majeure  partie  des  États  du  continent  successivement  forcés  à  porter  le 
ri.  7 
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avec  lui  M.  dp  Talleyrand,  le  partisan  de  la  paix,  parce  qu'il  voulait, 
avant  tout,  une  négociation;  il  se  battrait  toujours  en  offrant  de 
traiter,  et  M.  de  Talleyrand  en  serait  le  témoignage.  L'empereur 
déclara  qu'il  avait  désigné  son  frère  Joseph  pour  exercer  une  sorte  de 
lieutenance  générale  sur  l'empire  pendant  son  absence;  colonel  d'un 
régiment,  son  frère  l'accompagnerait  jusqu'à  Strasbourg,  et  de  là 
reviendrait  à  Paris.  Joseph,  esprit  sage  et  modéré,  ne  pouvait  blesser 
la  susceptibilité  d'aucun  des  membres  du  conseil  ;  l'empereur,  en  lui 
confiant  la  direction  politique  de  l'État,  lui  adjoignit  Cambacérès, 
en  qui,  depuis  la  campagne  de  Marengo,  il  avait  une  extrême  con- 
iiance  ;  le  sénat  demeurait  surtout  le  principe  de  force,  d'ordre  et 
de  gouvernement.  Il  s'abandonnait  à  Fouché  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  si  nécessaire  pendant  que  le  souverain  allait 
courir  de  si  graves  périls  sur  le  champ  de  bataille  ;  toutes  les  affaires 
décisives  seraient  traitées  par  Napoléon  sous  la  tente;  quant  aux 
détails,  il  s'en  rapportait  à  la  sagacité  du  conseil  d'État,  et  à  son 
conseil  des  ministres,  que  le  prince  Joseph  présiderait. 

louché  fit  alors  observer  que  dans  une  crise  aussi  imminente,  il 
serait  utile  de  mettre  en  activité  la  garde  nationale,  tout  à  la  fois 


fardeau  d'une  guerre  purement  maritime  dans  son  principe,  e!  étrangère  à  leurs  in- 
;  .'  t-  directs;  mais  elle  n'a  pu  conserver  l'espoir  que  les  voies  d'une  négociation 
franche  et  amicale  sufliraient  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  affligeant,  lorsqu'elle 
rut  appris  que,  sans  aucun  égard  pour  les  démarches  solennelles  qui  tendaient  à 
niablir  la  paix,  et  au  moment  même  où  la  Russie  offrait  de  traiter  de  sa  conclusion. 
de  nou\eaux  États  encore  perdaient  leur  indépendance.  Si  donc  S.  M.  I.  a  pris  la 
rer-oiution  de  rappeler  son  plénipotentiaire,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  avait 
acquis  l'entière  certitude  que  cette  mission  n'aurait  point  de  résultats  satisfaisant-, 
et  non  que  ses  vœux  ardents  pour  rendre  la  paix  à  l'Europe  se  fussent  aucunement 
raii mis.  La  preuve  la  plus  éclatante  que  l'empereur  puisse  en  donner,  est  d'adhérer 
maintenant  à  la  demande  cjui  >  ient  d'être  faite  par  S.  M.  I.  et  R.  A.  simultanément  à 
i  Angleterre,  à  la  France,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  dans  le  but  de  voir  renouer  la 
ni  gociation  interrompue. 

»  CependantS.  M.  I.  ne  saurait  en  même  temps  se  cacher  la  probabilité  qu'une 
f  <  nduite  de  la  part  du  gouvernement  français  pareille  à  celle  qui  a  déjà  forcé  l'em- 
pereur à  rétracter  ses  premiers  pas  pour  une  négociation  de  paix,  ne  rende  encore 
infructueuse  celle  que  l'Autriche  propose  de  renouer.  L'appréhension  pénible,  mai> 
que  l'expérience  justifie,  de  voir  de  nouveaux  empiétements  exécutés  au  moment  où 
la  négociation  aura  été  acceptée,  ou  pendant  son  cours;  celle  que  des  dangers  plus 
..nuls  naîtront  pour  l'Europe  d'une  démarche  qui  n'a  pour  but  que  delà  sauver;  la 
certitude  qu'ils  seront  inévitable-  dès  que  les  justes  demandes  des  puissances  conti- 
nentales, aussi  bien  que  celles  que  le  gouvernement  français  veut  soutenir  à  la  suite 
le  ses  ewfanissemenls  successifs,  n'auront  pu  être  satisfaites  d'aucune  part:  l'obliga- 
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comme  puissance  d'ordre  et  force  militaire.  Cette  garde  nationale 
pouvait  organiser  350,000  hommes  sous  les  armes,  dont  150,000  au 
moins  de  mobiles,  pour  la  conservation  des  arsenaux  et  des  places 
fortes  ;  les  autres  maintiendraient  la  paix  du  foyer  ;  chaque  sénateur, 
pourvu  d'une  sénatorerie,  y  serait  envoyé  pour  donner  une  certaine 
énergie  à  l'esprit  public,  et  maintenir  le  respect  des  lois.  Le  ministre 
de  la  police,  en  témoignant  ce  zèle  pour  l'empereur,  avait  son  arrière- 
pensée;  la  garde  nationale  rendait  toute  l'armée  active  disponible,  et 
Napoléon  ne  pouvait  refuser  un  tel  appui;  mais  le  motif  principal 
de  louché  était  de  placer  dans  ses  propres  mains,  à  l'intérieur,  une 
force  patriote,  une  certaine  puissance  nationale,  qui,  dans  le  cas  de 
la  mort  de  Napoléon,  deviendrait  le  mobile  d'une  organisation  poli- 
tique. Le  ministre  habile  n'avait  pas  une  grande  foi  dans  le  principe 
de  l'hérédité  ;  il  ne  pensait  pas  à  l'éternité  des  Bonaparte  ;  après 
Napoléon,  il  croyait  la  dynastie  finie;  il  n'était  pas  de  ceux  qui,  dans 
leur  naïveté  politique,  avaient  foi  en  Joseph,  en  Louis  Napoléon,  en 
Eugène  Beauharnais,  ou  dans  tout  autre  membre  de  la  famille  impé- 


tion  surtout  où  se  trouve  l'empereur,  dans  des  circonstances  aussi  calamiteuses  et 
difficiles,  de  venir  au  secours  de  ses  alliés  dont  la  sûreté  et  même  l'existence  est  émi- 
nemment menacée;  et  leur  offrir  enfin,  non  une  assistance  illusoire,  mais  réelle, 
immédiate  et  efficace;  toutes  ces  considérations  réunies  tracent  la  seule  conduite  qu'il 
appartient  à  S.  M.  I.  de  suivre.  La  Russie  ne  peut  plus  maintenant  reprendre  le  fil 
des  négociations  interrompues  qu'en  se  mettant  en  état  de  secourir  ses  alliés  au  mo- 
ment où  ils  seraient  attaqués,  et  de  garantir  l'Europe  d'un  bouleversement  ultérieur. 
Elle  doit  combiner  ses  mesures  de  manière  à  se  procurer  un  espoir  fondé  que  la  né- 
gociation de  paix  pourra  promettre  des  résultats  plus  heureux  que  ceux  que  l'on  a 
obtenus  de  toutes  les  démarches  pacifiques  qui  ont  été  faites  jusqu'ici,  et  qui  malheu- 
reusement n'ont  été  marquées  que  par  le  manque  d'égards  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  montré  pour  les  instances  et  les  représentations  de  la  Russie  et  des  autres 
puissances  continentales,  et  par  un  accroissement  toujours  répété  des  dangers  de 
l'Europe. 

»  C'est  en  conséquence  de  tout  ce  qui  vient  d'être  allégué  que  le  soussigné  a  ordre 
de  faire  connaître  au  ministre  de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  en  réponse  à  la  note  que  M.  l'am- 
bassadeur comte  de  Stadion  a  remise  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg ,  le  20  juillet 
(7  août),  que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  a  pris  sur  son  contenu  les  déter- 
minations suivantes  :  D'adhérer  à  la  demande  de  renouveler  les  négociations  de  paix 
rompues  par  le  rappel  de  M.  de  Novosilzoff,  et  d'y  procéder  aussitôt  que  le  chef  du 
gouvernement  français  aura  manifesté  une  disposition  semblable;  de  faire  avancer 
immédiatement  deux  armées  de  50,000  hommes  chacune,  à  travers  la  Gallicie  vers  le 
Danube,  dans  le  but  de  combiner  avec  les  négociations  de  paix  un  armement  puis- 
sant de  médiation  et  d'observation. 

»  Vienne,  31  août  fl2  septembre)  180a.  »  Comte  de  Rasimowsey.  » 
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riale;  Napoléon  mort,  il  croyait  le  drame  accompli;  il  fallait  pour- 
voir à  une  nouvelle  organisation  politique,  et  même,  comme  il  le 
disait,  la  prévoir.  A  cet  effet,  on  devait,  indépendamment  de  l'appui 
du  sénat,  constituer  une  force  nationale. 

Ce  calcul,  Fouché  le  faisait  chaque  fois  que  l'empereur  s'éloignait 
«le  Paris,  et  sous  prétexte  de  déployer  les  forces  de  l'empire  pour 
défendre  son  intégrité,  il  se  donnait  un  moyen  d'organiser  un  gou- 
vernement fort  au  cas  où  le  champ  de  bataille  dévorerait  son  plus 
glorieux  enfant.  L'empereur  le  savait  bien,  mais  que  lui  importait  cette 
intention  secrète?  Fouché  lui  serait  fidèle  tant  que  la  victoire  cou- 
ronnerait ses  drapeaux,  et  dès  lors  tout  ce  qui  pouvait  préparer  ce 
succès  lui  paraissait  une  force  vigoureuse  dans  ses  mains;  H  accepta 
donc  un  système  d'organisation  partielle  de  la  garde  nationale,  qui 
lui  permettait  le  déploiement  absolu  de  son  armée.  Quand  tout  fut 
ainsi  arrêté  en  comité  privé,  on  se  hâta  de  revêtir  de  la  forme  publique 
les  actes  qui  avaient  paru  utiles  au  conseil  secret,  et  tous  furent  pré- 
parés pour  le  cas  d'absence  de  l'empereur. 

Paris  commençait  à  comprendre  que  la  guerre  était  inévitable  ; 
quelque  soin  qu'on  eût  mis  à  cacher  les  préparatifs  du  continent,  les 
correspondances  du  commerce,  les  récits  des  voyageurs,  les  confi- 
dences mêmes  des  dignitaires  de  l'empire,  tout  indiquait  suffisamment 
l'approche  d'une  coalition  générale  appelant  l'empereur  sous  les  dra- 
peaux de  la  patrie.  Un  moment  il  se  manifesta  une  grande  inquiétude  ; 
les  capitaux  se  resserrèrent,  l'argent  devint  rare;  puis  on  se  raf- 
fermit ;  le  caractère  français  aime  ces  distractions  belliqueuses,  H  a 
joie  de  tout  ce  qui  lui  ouvre  de  nouvelles  batailles.  La  nation  était 
pleine  de  jeunesse  et  de  vie  ;  l'opinion  publique  avait  besoin  de  dis- 
tractions après  les  tristes  spectacles  de  police  qu'on  avait  eus  sous  les 
yeux  ;  il  fallait  faire  oublier  la  catastrophe  du  duc  d'Enghien ,  le 
procès  de  Moreau,  les  exécutions  de  George  et  des  Bretons  ;  on  devait 
un  baptême  de  gloire  à  l'établissement  de  l'empire  ;  l'aigle  d'or  devait 
rayonner  pour  la  première  fois  sous  un  soleil  aussi  brillant  que  celui 
qui  avait  illuminé  les  drapeaux  de  la  république;  César  devait  donner 
au  peuple  le  spectacle  de>  grandes  guerres  de  la  Germanie.  La  vic- 
toire était  indispensable  pour  l'établissement  de  Napoléon  ;  il  fallait 
frapper  vivement  l'amour-propre  du  peuple,  préparer  une  issue  à 
toutes  les  âmes  généreuses  qui  appelaient  le  combat  ;  il  fallait  des 
bulletins  pour  distraire  les  Parisiens,  pour  les  enchaîner  au  char  de 
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Napoléon  ;  et  c'est  ce  que  l'empereur  avait  parfaitement  compris  ;  sa 
couronne,  sa  grandeur,  son  pouvoir  absolu,  avaient  besoin  de  se  jus- 
tifier devant  les  contemporains  et  la  postérité  ! 

Restait  la  tâche  bien  grave  de  démontrer  à  la  nation  que  ce  n'était 
pas  un  vain  esprit  de  conquête  qui  poussait  l'empereur  à  la  guerre  ; 
il  n'attaquait  point,  mais  il  défendait  son  droit,  celui  du  peuple  ;  ce 
n'était  pas  lui  qui  se  refusait  à  exécuter  les  traités,  mais  l'Autriche, 
la  Russie,  qui  toutes  deux  se  prononçaient  pour  l'Angleterre  ;  l'em- 
pereur acceptait  la  guerre  comme  une  nécessité  ;  il  n'avait  cessé  de 
négocier  ;  on  voulait  des  batailles,  de  sanglants  chocs  de  peuples  : 
l'Europe  serait  satisfaite  ;  l'empereur  armerait  pour  maintenir  l'indé- 
pendance de  la  patrie  et  celle  de  ses  alliés.  Ce  fut  en  ce  sens  que  les 
orateurs  parlèrent  devant  le  sénat,  et  que  M.  de  Talleyrand  fit  l'exposé 
des  négociations  engagées  entre  la  France ,  l'Autriche  et  la  Russie, 
depuis  six  mois  surtout  :  «  Les  hésitations  de  l'empereur  avaient 
été  mal  interprétées,  on  les  avait  prises  pour  des  actes  de  faiblesse, 
plutôt  que  pour  des  élans  de  magnanimité  ;  les  ménagements  avaient 
été  gardés  du  coté  de  l'empereur,  les  insolences  restaient  aux 
ennemis  ;  on  ne  renonçait  pas  à  négocier,  on  marcherait  avec  des 
offres  de  paix  à  la  main  ;  mais  avant  tout,  il  fallait  assurer  à  l'empire 
la  plus  formidable  résistance  ;  la  guerre  commencerait  du  jour  où 
l'Autriche  franchirait  les  limites  de  la  Bavière,  point  culminant  dans 
les  négociations  présentes.  »  Les  orateurs  du  gouvernement  con- 
cluaient par  une  demande  de  conscrits,  et  en  sollicitant  le  vote  d'un 
sénatus-consulte  qui  mettrait  en  activité  la  force  publique  la  mieux 
en  rapport  avec  la  défense  du  pays  et  des  institutions. 

Un  message  spécial  de  l'empereur  au  sénat  annonçait  l'intention 
de  sa  majesté  de  se  mettre  à  la  tète  de  ses  armées  ! ,  afin  de  faire 


1  Le  message  de  Napoléon  au  sénat  conservateur  du  23  septembre  est  tout  à  fait 
rédigé  dans  cet  esprit  : 
«  Sénateurs, 

»  Dans  les  circonstances  présentes  de  l'Europe,  j'éprouve  le  besoin  de  me  trouver 
au  milieu  de  vous  et  de  vous  faire  connaître  mes  sentiments.  Je  vais  quitter  ma 
capitale  pour  me  mettre  à  la  tète  de  l'armée,  porter  un  prompt  secours  à  mésalliés, 
et  défendre  les  intérêts  les  plus  chers  de  mes  peuples. 

»  Les  vœm  des  éternels  ennemis  du  continent  sont  accomplis  :  la  guerre  a  com- 
mencé au  milieu  de  l'Allemagne.  L'Autriche  et  la  Russie  se  sont  réunies  à  l'Angle- 
terre ,  et  notre  génération  est  entraînée  de  nouveau  dans  toutes  les  calamités  de  la 
guerre.  Il  y  a  peu  de  jours  j'espérais  encore  que  la  paix  ne  serait  point  troublée;  lei 
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respecter  les  droits  de  la  patrie  commune.  Le  sénat  vota  d'enthou- 
siasme toutes  les  propositions  du  gouvernement;  il  fallait  réchauffer 
l'esprit  public  ;  plus  le  danger  était  grand,  plus  il  était  essentiel  de 
déployer  l'énergie  de  la  grande  nation.  Pendant  tout  le  mois  de  sep- 

menaces  et  les  outrages  m'avaient  trouvé  impassible.  Mais  l'armée  autrichienne  a 
pi»-,-  Hun,  Munich  est  envahi;  l'électeur  de  Bavière  est  chassé  de  sa  capitale  : 
toutes  mes  espérances  se  sont  évanouies.  C'est  dans  cet  instant  que  s'est  dévoilée  la 
méchanceté  des  ennemis  du  continent.  Ils  craignaient  encore  la  manifestation  de  mon 
profond  amour  de  la  paix;  ils  craignaient  que  l'Autriche,  à  l'aspect  du  gouffre  qu'ils 
avaient  creusé  sous  ses  pas,  ne  revint  à  des  sentiments  de  justice  et  de  modération  ; 
ils  l'ont  précipitée  dans  la  guerre.  Je  gémis  du  sang  qu'il  va  en  coûter  à  l'Europe  ; 
mais  le  nom  fiançais  en  obtiendra  un  nouveau  lustre. 

»  Sénateurs,  quand,  à  votre  vœu  ,  à  la  voix  du  peuple  français  tout  entier,  j'ai 
placé  sur  ma  tète  la  couronne  impériale,  j'ai  reçu  de  vous,  de  tous  les  citoyens,  l'en- 
gagement de  la  maintenir  pure  et  sans  tache.  Mon  peuple  m'a  donné,  dans  toutes  les 
circonstances,  des  preuves  de  sa  confiance  et  de  son  amour.  Il  volera  sous  les  dra- 
peaux de  son  empereur  et  de  son  armée,  qui  dans  peu  de  jours  auront  dépassé  les 
frontières. 

»  Magistrats,  soldats,  citoyens,  tous  veulent  maintenir  la  patrie  hors  de  l'influence 
de  l'Angleterre,  qui ,  si  elle  prévalait,  ne  nous  accorderait  qu'une  paix  environnée 
d'ignominie  et  de  honte,  et  dont  les  principales  conditions  seraient  l'incendie  de  nos 
flottes,  le  comblement  de  nos  ports  et  l'anéantissement  de  notre  industrie. 

»  Toutes  les  promesses  que  j'ai  faites  au  peuple  français,  je  les  ai  tenues  ;  le  peuple 
français  à  son  tour,  n'a  pris  aucun  engagement  avec  moi  qu'il  n'ait  surpassé  :  dans 
cotte  circonstance  si  importante  pour  sa  gloire  et  la  mienne,  il  continuera  à  mériter 
ce  nom  de  grand  peuple  dont  je  le  saluai  au  milieu  des  champs  de  bataille. 

»  Français,  votre  empereur  fera  son  devoir,  mes  soldats  feront  le  leur  ;  vous  ferez 
!c  \ô(re.  » 

Après  cette  séance  impériale,  le  sénat  rendit  en  séance  ordinaire  un  décret  tout  à 
fait  rédigé  en  l'honneur  de  Napoléon. 

«  Le  sénat,  pénétré  comme  tous  les  Français  de  la  plus  vive  indignation  à  la  nou- 
velle inopinée  de  l'envahissement  de  l'électoral  de  Baïièrc  par  les  troupes  autri- 
chiennes, considérant  que  plus  la  nation  française  a  dû  être  sensible  aux  nombreux 
sacrifices  que  fait  depuis  longtemps  la  patience  magnanime  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi  pour  maintenir  la  paix  qur  lui  devait  le  continent,  et  plus  elle  doit  déployer  sa 
valeur  et  son  énergie  lorsqu'elle  est  forcée  à  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Attendu  que,  d'après  le  départ  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  pour  se  mettre  à  la 
tète  de  ses  armées,  le  sénat  ne  peut  se  rendre  en  corps  auprès  de  sa  majesté  afin  de 
lui  porter  son  vœu  pour  le  succès  de  ses  armes,  le  sénat  charge  son  président  et  se* 
secrétaires  de  se  transporter  à  Saint-Cloud  à  1  issue  de  sa  séance,  et  d'exprimer 
a  9.  M.  I.  et  R.  le  dévouement  profond  et  unanime  du  sénat  et  du  peuple,  leur  atta- 
chement à  sa  gloire  ,  à  sa  personne  et  à  sa  famille;  leur  confiance  dans  son  génie; 
enfin,  la  résolution  où  sont  tous  les  Français  de  venger  sous  ses  ordres  l'outrage  que 
leur  fait  une  agression  aussi  inattendue.  Le  sénat  se  rassemblera  exlraordinairement, 
•»ur  la  convocation  de  son  président,  pour  entendre,  sur  les  mesures  proposées  par 
le  ^omernement,  le  rapport  de  la  commission  spéciale  qui  vient  d'être  nommée  au 
-■Tutin.  » 
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tcmbre  Paris  et  la  province  retentirent  d'un  cri  général  de  guerre, 
et  il  faut  dire  que  la  nation  marchait  alors  avec  son  empereur.  A  la 
crainte  primitive  des  intérêts  alarmés,  avait  succédé  un  enthousiasme 
populaire  capable  de  seconder  les  mesures  énergiques  du  gouverne- 
ment. La  guerre  n'avait  pas  encore  fatigué  les  esprits,  la  jeune  géné- 
ration avait  besoin  d'avancer  dans  la  carrière,  et  les  champs  de  bataille 
s'ouvraient  devant  elle;  le  commerce  était  presque  nul,  l'industrie 
anéantie  :  quelle  profession  restait  ouverte?  Quelle  espérance  pou- 
vait s'offrir  aux;  jeunes  hommes  dans  le  mouvement  général?  La 
guerre  était  tout,  et  on  s'y  précipitait  avec  joie  ;  chacun  préparait 
son  équipage  pour  suivre  Napoléon  ;  les  armements  militaires  plai- 
saient au  cœur  de  la  génération  ;  les  conscrits  étaient  pleins  d'ardeur  ; 
les  opérations  avec  la  banque  et  les  50  millions  de  dépôt  fournirent 
des  ressources  nécessaires  ;  on  tira  de  l'argent  de  l'Espagne,  de  la 
Hollande;  on  escompta  les  traites  du  trésor  pour  se  procurer  les 
moyens  d'entrer  en  campagne. 

L'empereur  ouvrit  sa  caisse  personnelle  et  répandit  sur  les  officiers 
généraux  ses  munificences,  afin  d'exciter  partout  une  noble  émula- 
tion; Joseph,  désigné  dans  la  pensée  de  l'empereur  pour  présider  au 
gouvernement  en  son  absence,  le  suivit  jusqu'à  Strasbourg,  et  là  il 
reçut  de  sa  main  un  mémoire  dans  lequel  l'empereur,  développant 
ses  théories  de  gouvernement,  prévoyait  toutes  les  éventualités,  les 
malheurs  et  les  défaites  et  jusqu'à  sa  mort  même,  la  crise  la  plus 
grande  pour  l'hérédité.  Fouché  eut  quelques  entretiens  intimes  avec 
Napoléon  et  s'exprima  franchement  sur  les  causes  d'ordre  et  de 
désordre  possible  dans  l'état  actuel  des  partis  ;  il  ne  dissimula  point 
qu'il  fallait  des  victoires  décisives  à  l'empereur  ou  de  ces  coups  de 
théâtre  qui,  dès  le  début  de  la  campagne,  lui  attacheraient  l'esprit 
public.  «  Il  vous  faut  un  nouveau  Marengo,  répéta  le  ministre,  et 
l'empereur  doit  le  donner  dans  le  premier  mois  ;  tout  délai  nous  tue.  » 
Fouché  lui  fournit  d'excellentes  notes  sur  un  système  de  surveillance 
et  d'espionnage  organisé  en  Allemagne  au  profit  de  la  France  parmi 
les  marchands  et  les  juifs,  sous  la  direction  de  quelques  hommes 
connus  sur  le  Rhin  :  le  ministre  connaissait  si  bien  la  partie  corrup- 
tible du  cœur  humain  ! 

L'archichancelier  Cambacérès  répondit  de  l'obéissance  du  sénat  et 
des  corps  politiques;  puis  en  plein  conseil  d'Etat  Napoléon  annonça 
son  départ  pour  l'armée.  Il  était  là  en  présence  d'hommes  forts, 
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capables  de  comprendre  toute  sa  pensée  ;  il  ne  dissimula  pas  qu'il 
comptait  sur  eux  pour  les  questions  de  gouvernement.  Quant  à  lui, 
quoique  absorbé  par  les  opérations  militaires,  il  porterait  toujours  les 
yeux  sur  Paris  et  la  France  ;  il  comptait  sur  leur  concours,  parce 
qu'il  les  savait  esprits  d'intelligence  et  d'ordre;  puis  saluant  avec 
affection,  il  ajouta  :  «  Messieurs,  je  pars  demain  à  quatre  heures  du 
matin  pour  l'armée.  Je  compte  sur  vous.  Dieu  sauvera  la  France  !  » 
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CHAPITRE  VI. 


ESPRIT   DE    L  ALLEMAGNE. 


Le  corps  diplomatique  français  en  Allemagne.  —  M.  de  Larochefoucauld  à  Vienne 
—  Laforest  à  Berlin.  —  Otto  à  Munich.  —  Bourriennc  à  Hambourg.  —  Diète  de 
Ratishonne.  —  Lc^  opinions  en  Allemagne.  —  Réaction  des  esprits.  —  Littérature 
et  politique.  —  Philosophes,  écrivains  et  poêles.  —  Hostilités  contre  la  littérature 
elles  idées  françaises.  —  Moyens  d'informations  et  de  corruption.  —  Le  cabinet 
autrichien.  —  Armée.  —  Généraux.  —  Plan  de  campagne.  —  La  Bavière.  —  Cor- 
respondance du  cabinet  de  Vienne  avec  l'électeur.  —  Perplexité  à  Munich. — 
Marche  de  l'armée  autrichienne.  —  Passage  de  l'Inn. 


Août  et  septembre  1005. 

Le  théâtre  des  événements  militaires  et  des  négociations  diploma- 
tiques allait  être  l'Allemagne,  riche  et  beau  pays  si  souvent  exposé 
aux  coups  des  batailles.  Napoléon  avait  apporté  depuis  deux  ans  un 
soin  particulier  dans  te  choix  des  ambassadeurs  et  des  ministres  auprès 
des  cours  principales.  Le  cabinet  des  Tuileries  se  ménageait  partout 
des  informations  pour  préparer  des  résolutions  promptes  et  décisives 
au  cas  d'une  expédition  militaire  :  quels  seraient  les  amis  et  les  en- 
nemis, et  quel  contingent  chaque  cabinet  pouvait-il  fournir?  L'esprit 
de  l'Allemagne  était-il  à  la  paix  ou  à  la  guerre?  Comment  agir  sur 
le  moral  des  armées  et  sur  les  déterminations  des  cours?  Tels  étaient 
les  faits  sur  lesquels  les  agents  diplomatiques  de  la  France  devaient 
prendre  des  renseignements  susceptibles  d'éclairer  les  déterminations 
de  l'empereur  '. 

1  Xote  de  la  main  de  M.  de  Laforest,  ministre  de  France  à  Berlin,  à  M.  de 
Bourrienne,  ministre  de  France  à  Hambourg. 

€  On  désire  l'état  militaire  de  1805  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  comprenant  la 
nomenclature  et  la  distribution  des  différents  corps  de  toutes  les  armes  qui  eom- 
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A  Vienne,  M.  de  Champagny  était  remplacé  par  M.  de  Laroche- 
foucauld  dans  ce  poste  si  important,  car  depuis  une  année  comment 
douter  de  la  résolution  prise  par  l'Autriche  d'entrer  en  campagne? 
Les  armées  s'équipaient  et  se  formaient  avec  activité  dans  toute  la 
monarchie.  M.  de  Larochefoucauld  exerçait  un  ministère  d'infor- 
mations pour  suivre  les  mouvements  de  la  diplomatie  autrichienne. 
Avec  un  peu  de  corruption  et  d'habileté,  il  n'était  pas  difficile  de  se 
procurer  l'état  militaire  des  contingents  qui  s'avançaient  sur  l'Inn, 
soit  vers  le  Tyrol  et  l'Adige  ;  31.  de  Larochefoucau  d  n'avait  pas  une 
éminente  capacité,  mais  la  situation  avec  l'Autriche  était  tellement 
nette,  ses  intentions  si  dessinées,  que  les  négociations  ne  pouvaient 
être  qu'une  simple  forme,  un  moyen  de  délai  ;  la  guerre  était  dans 
les  intérêts  et  dans  les  intentions  :  s'informer,  voilà  toute  la  tâche  de 
la  légation  française  à  Vienne. 

L'ambassade  de  Berlin  était  plus  active,  parce  qu'elle  avait  un 
résultat  politique  à  obtenir.  A  toutes  les  époques  de  la  révolution  et 
du  consulat,  on  avait  envoyé  en  Prusse  un  homme  capable,  parce 


posent  les  forées  de  ees  deux  puissances,  les  noms  des  officiers  généraux  et  officiers 
supérieurs,  la  liste  des  places  de  guerre,  etc. 

»  Quant  à  l'Autriche,  son  almanach  militaire  s'imprime  chaque  année  chez  Grieffer 
le  jeune. 

»  On  voudrait  avoir  les  nouveaux  règlements  militaires  russes  et  autrichiens  sur 
la  formation  actuelle  de  leurs  différents  corps  de  troupes  et  de  leurs  nouvelles  levées: 
sur  le  nombre  de  bataillons  et  escadrons  par  régiment,  sur  celui  des  compagnies  par 
bataillon  et  escadron,  sur  le  nombre  d'hommes  par  compagnie,  sur  le  pied  de  paix 
et  de  guerre. 

»  Il  faudrait  se  procurer  au  moins  deux  exemplaires  de  ees  renseignements.  » 

En  réponse,  M.  de  IJourriennc  envoie  des  lettres  interceptées.  Il  en  est  une  datée 
d'Inspruck,  12  août ISOo. 

«  Tout  ici  est  plein  de  troupes,  et  chaque  jour  il  en  arrive  de  nouvelles.  Un  mou- 
Miiient  général  est  imprimé  à  toutes  les  forces  de  la  monarchie.  Un  camp  de  30  à 
40,000  hommes  va  être  fermé  à  IJadwcin;  un  autre  in  Styrie,  à  six  milles  de  Gratz: 
un  troisième  à  Muckcndorf,  à  huit  lieues  de  Vienne.  Les  troupes  qui  doivent  les 
former  sont  en  marche.  Cent  cinquante  pièces  de  canon  sont  parties  des  fossés  de 
Tienne  pour  l'Italie;  un  train  considérable  se  rend  dans  la  haute  Autriche,  où  il  doit 
être  formé  un  quatrième  camp  près  deVVels,  à  quatre  lieues  de  Lintz. 

»  Le  prince  Charles  a  déjà  fail  acheter  des  chevaux  pour  ses  équipages;  l'archiduc 
Jean  doit  partir  à  la  fin  de  ce  mois;  trente  liai  aillons  qui  sont  en  ce  moment  sur  les 
frontières  de  Turquie,  ont  ordre  de  se  tenir  prêts  au  premier  signal.  Cinquante  mille 
fusils  de  nouveau  modèle  sont  achevés;  on  travaille  avec  toute  l'activité  possible  a 
en  fabriquer  d'autres.  Des  artilleurs  oui  nous  arrivent  sont  venus  en  poste,  et  il  leur 
était  ordonné  de  faire  toute  la  diligence  possible.  » 
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qu'on  mettait  un  grand  intérêt  à  ménager  ce  cabinet  ;  sa  neutralité 
était  d'un  immense  poids  ;  son  état  militaire  porté  à  150,000  hommes 
jetait  dans  la  balance  une  force  si  considérable  que  rien  ne  pouvait  se 
décider  sans  lui,  et  c'est  ce  qui  expliquait  l'ambassade  de  Sieyès  à 
Berlin  en  1799.  Depuis  l'empire,  Napoléon  avait  confié  ce  poste  à 
31.  de  Laforest,  dont  j'ai  déjà  dit  la  capacité  remarquable  et  les  lon- 
gues habitudes  puisées  dans  les  anciennes  relations  des  affaires  étran- 
gères. L'empereur  mettait  une  telle  importance  à  la  neutralité  de  la 
Prusse,  qu'indépendamment  de  31.  de  Laforest,  il  venait  d'envoyer 
à  Berlin  le  général  Duroc,  le  confident  de  sa  pensée  ;  l'un  et  l'autre 
avaient  pu  s'apercevoir  que  le  crédit  de  la  France  s'était  totalement 
affaibli  depuis  l'avènement 4e M.  de  lïardeuberg;  la  Prusse  gardait 
des  ménagements  envers  les  Tuileries,  mais  elle  n'était  pas  aussi  dé- 
cidée dans  sa  vieille  neutralité  militaire  ;  elle  penchait  désormais  pour 
la  coalition  de  la  Bussie  et  de  l'Autriche. 

L'homme  éminemment  capable  du  corps  diplomatique  en  Alle- 
magne était  31.  Otto,  que  la  prévoyance  de  Napoléon  avait  placé  à 
Munich.  La  Bavière  allait  devenir  le  théâtre  de  tous  les  événements, 
le  point  principal  où  se  heurteraient  les  armées  française  et  autri- 
chienne. Dans  une  lutte  sur  un  théâtre  resserré  entre  le  Danube  et 
l'Inn  ,  les  forces  de  la  Bavière  pouvaient  donner  la  victoire  en  raison 
qu'elle  se  déciderait  pour  l'Autriche  ou  pour  la  France.  La  mission 
de  31.  Otto  à  Munich  était  donc  de  déterminer  l'électeur  à  joindre 
ses  troupes  à  celles  de  l'empereur  Napoléon  à  l'heure  d'un  inévitable 
conflit  l.  L'ambassadeur  démontrait  à  31.  de  3Iontgelas  :  «  Que  si  les 

1  La  correspondance  de  M.  de  Tallcyrand  et  de  AL  Otto  était  très-active. 

Extrait  d'une  dépêche  du  ministre  des  relations  extérieures  à  M.  Otto,  ministre 
2>lénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  à  la  cour  de  Munich,  le  17  août  1805. 

«  Vous  direz  que  l'empereur,  désirant  d'épargner  à  l'Europe  les  calamités  d'une 
guerre  nouvelle,  a  fait,  pour  ramener  l'Autriche  au  sentiment  de  ses  véritables  inté- 
rêts et  à  l'observation  d'une  impartiale  neutralité,  les  démarches  qui  pouvaient  être 
compatibles  avec  l'honneur  de  sa  couronne,  et  que  S.  M.  pense  que  l'électeur  doit 
aussi,  par  les  mêmes  motifs,  envoyer  à  Vienne  un  courrier  extraordinaire,  portant 
au  ministre  électoral  l'ordre  de  faire  des  représentations  à  la  cour  de  Vienne,  et  de 
lui  demander  dans  quelles  vues  elle  remplit  le  Tyrol  de  troupes  quand  tous  ses  voi- 
sins sont  en  pais. 

»  Des  représentations  sages  à  la  fois  et  énergiques,  faites  en  même  temps  par 
divers  cabinets,  peuvent  arrêter  l'Autriche  si  elle  n'est  entraînée  par  des  suggestions 
étrangères,  comme  S.  M.  se  plaît  encore  à  le  croire,  et  dans  la  supposition  contraire, 
elles  feront  peser  sur  l'Autriche  seule  la  responsabilité  des  événements  qu'elles  avwent 
pour  objet  de  [  revenir.  » 
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Autrichiens  passait  l'Inn,  il  fallait  que  l'électeur  se  retirât  dans  la 
portion  la  plus  reculée  de  ses  États,  à  Wurtzbourg,  par  exemple,  et 
les  troupes  bavaroises  se  réuniraient  aux  Français  *.,  »  événement 
décisif  qui  jetait  35  à  -10,000  hommes  dans  les  mains  de  Napoléon. 
Cette  résolution  pouvait  rendre  la  campagne  favorable  à  l'armée 
française  ;  les  Bavarois,  bons  soldats,  formaient  deux  divisions  d'in- 
fanterie et  une  belle  division  de  cavalerie,  et  la  jonction  de  ce  corps 
compromettrait  sans  coup  férir  toute  la  position  militaire  du  général 
3ïack. 

Le  plus  grand  explorateur  de  l'esprit  public  en  Allemagne  était 
M.  de  Bourrienne,  ancien  secrétaire  du  cabinet,  caractère  intelligent 
et  actif  qui  savait  parfaitement  se  tenir  au  courant  des  moindres 
circonstances  de  paix  et  de  guerre.  Hambourg,  par  sa  position,  était, 
comme  Francfort,  un  centre  d'affaires  d'argent  et  de  négociations 
intimes;  il  y  avait  un  corps  diplomatique  complet  ;  un  journal,  im- 
primé sous  le  titre  du  Correspondant,  avait  du  retentissement  dans 
toute  l'Europe.  M.  de  Bourrienne,  avec  son  aptitude  vigilante,  pou- 
vait ainsi  beaucoup  connaître  et  beaucoup  savoir.  L'empereur,  qui 
appréciait  l'esprit  vif  et  saisissant  de  son  ancien  secrétaire ,  l'avait 
placé  dans  les  villes  libres,  théâtre  d'intrigues  et  d'informations  ; 
c'est  de  là  que  lui  vinrent  les  meilleurs  renseignements  sur  le  véri- 
table esprit  de  l'Allemagne,  et  sur  les  tendances  des  populations  au 
cas  d'une  guerre. 

D'autres  agents  de  second  ordre  étaient  répandus  sur  tous  les 
points  du  nord  et  du  midi  de  la  Germanie.  A  Ratisbonne,  M.  Bâcher; 
à  Carlsruhe,  M.  de  Massias;  à  Salzbourg,  M.  de  Marsénia  ;  à  Franc- 
fort, M.  Hirsinger;  M.  Didelot,  à  Stuttgard  ;  M.  Bignon,  à  Hesse- 
Cassel  ;  à  Hesse-Darmstad,  M.  Hefllinger.  Tous  ces  ministres,  moins 
importants  que  MM.  Otto  et  Laforest,  correspondaient  les  uns  avec 
les  autres,  et  leurs  dépèches  aboutissaient  à  un  centre  commun,  M.  de 
Talleyrand.  Comme  tout  était  rédigé  sous  une  même  inspiration , 
elles  se  résumaient  en  une  enquête  d'esprit  public  et  d'état  militaire 


1  Le  cabinet  bavarois  se  composait  alors  de  la  manière  suivante  : 

M.  Maximilicn- Joseph  baron  de  Montgelas,  ministre  des  affaires  étrangères  et 
dos  finances; 

M.  Théodore  comte  Topor-Morawitzky,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique; 

M.  Frédéric  baron  de  Herlia?,  ministre  de  la  justice. 
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pour  chaque  puissance.  Ces  ministres  avaient  pour  devoir  d'informer 
le  cabinet  de  Paris  de  l'état  moral  et  politique  de  l'Allemagne;  l'em- 
pereur désirait  aussi  bien  la  carte  statistique  du  pays  que  la  carte 
géographique  du  territoire  ;  il  pouvait  manœuvrer  à  l'aise,  au  milieu 
des  opinions  et  des  intérêts  bien  définis  par  les  dépêches  de  sa  di- 
plomatie. 

La  situation  intellectuelle  de  l'Allemagne  a  besoin  d'être  parfaite- 
ment comprise  pour  s'expliquer  les  victoires  et  les  revers  des  cam- 
pagnes successives  dont  elle  fut  le  théâtre.  Dans  la  marche  des  esprits 
le  mouvement  littéraire  se  sépare  rarement  des  progrès  et  des  révo- 
lutions dans  les  idées  politiques;  les  formes  du  xvnie  siècle  avaient 
puissamment  agi  sur  l'Allemagne  ;  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution, 
on  avait  étudié  la  littérature  et  la  philosophie  voltairiennes.  Mais  au 
moment  décisif  du  passage  d'un  siècle  à  un  autre ,  il  se  fit  en  Ger- 
manie un  mouvement  national  et  réactionnaire  d'une  remarquable 
activité  ;  on  dédaigna  la  philosophie  et  la  littérature  françaises 
comme  le  fruit  du  doute  et  du  désenchantement ,  comme  un  art 
déshérité  de  l'imagination  qui  les  fait  vivre;  Haller,  Klopstock,  Wie- 
land,  Goethe,  Lessing,  créèrent  des  œuvres  nationales,  et  Schiller 
lui-même,  qui,  dans  les  Brigands,  avait  semé  les  principes  d'affran- 
chissement universel ,  Schiller  devint  tout  Allemand,  comme  Goethe 
depuis  son  Gœtz  de  Berlichtfigen.  Il  s'engagea  dès  lors  une  lutte  vio- 
lente contre  les  idées  françaises  (le  scepticisme  du  xvme  siècle) ,  si 
vivement  combattues  par  la  raison  pure  de  Kant  ;  l'unité  allemande 
devint  la  bannière  commune,  on  la  proclama  comme  le  fondement 
de  toute  liberté,  et  de  toute  autorité  ;  il  y  eut  haine  de  l'étranger. 
Schiller,  dans  ses  ballades,  invoqua  déjà  le  vieux  génie  de  l'Alle- 
magne, et  ses  accents  patriotiques  se  font  entendre  lorsque  le  clairon 
sonne  sous  la  tente  * . 

Là  fut  déjà  l'origine  de  l'esprit  des  universités  qui  se  manifesta 
plus  énergiquement  après  la  guerre  de  1809.  La  littérature  alle- 
mande avait  préparé  cejfe  transfoTmation  par  une  succession  graduée 
et  rapide.  On  prêcha  là  nationalité  germanique  en  rappelant  les  sou- 
venirs d'Arminius  et  des  Saxons,  qui  combattirent  pour  l'indépen- 
dance de  la  patrie  contre  les  invasions  de  Charlemagne.  La  liberté 
devint  une  sainte  image  devant  laquelle  s'agenouillèrent  les  jeunes 

1  OEuvres  de  Schiller  'poésies  et  ballades  . 
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imaginations  ;  on  rêva  l'Allemagne  comme  la  fiancée  aux  cheveux 
d'or,  et  cette  noble  palpitation  des  jeunes  hommes,  excitée  par  les 
écrits  des  poètes  et  les  ballades  nationales ,  éclata  par  une  irruption 
spontanée  dans  les  années  de  guerre.  Il  faut  entendre  Schiller  quand 
il  déplore  le  terrible  conflit  qui  trouble  le  monde  pour  les  égoïstes 
intérêts  de  l'Angleterre  et  de  la  France  ;  là  se  manifestait  cette  pre- 
mière rêverie  d'une  grande  famille  allemande,  affranchie  des  maux 
incalculables  de  la  guerre.  L'histoire  de  l'esprit  universitaire  est  im- 
mense dans  les  derniers  jours  de  l'empire  de  Napoléon  ;  il  fut  une 
des  causes  de  la  ruine  de  ce  vaste  édifice  ;  les  paroles  des  bardes  de 
la  patrie  étaient  saisies  avec  avidité  par  l'àme  des  étudiants  :  les 
sociétés  secrètes  se  formaient  déjà;  on  avait  des  chefs,  des  écrits 
répandus  trouvaient  des  milliers  de  lecteurs  ;  à  Halle ,  à  Leipzig ,  à 
Dresde,  des  libraires  actifs  répandaient  ces  écrits  à  profusion  dans 
les  villes  et  les  campagnes  l,  et  Napoléon  voyait  avec  la  plus  profonde 
inquiétude  la  révolution  qui  se  préparait  dans  les  esprits. 

Cependant  deux  causes  agissaient  profondément  pour  servir  les 
intérêts  français  en  Allemagne  :  le  caractère  de  ces  peuples  est 
marqué  d'une  naïveté  primitive  ;  l'Allemand ,  comme  tous  les 
hommes  du  Nord,  est  bon,  franc,  avec  quelque  chose  de  cette  na- 
ture originaire  que  la  civilisation  n'a  point  usée;  il  est  fort,  mais  il 
est  simple;  c'est  le  chevalier  à  haute  stature  de  Souabe  méprisant  la 
ruse  de  l'archer  italien  qui  tirait  juste,  mais  par  derrière.  Il  était 
facile ,  avec  un  peu  de  supercherie ,  de  le  dominer  dans  sa  double 
nature  rêveuse  ou  matérielle  ;  l'école  autrichienne  seule  était  plus 
habile  parce  qu'elle  se  liait  à  l'Italie,  centre  même  de  l'esprit  subtil 
et  investigateur.  Puis  à  côté  de  cette  simplicité  la  corruption  pouvait 
aisément  se  répandre  ;  l'Allemagne  n'est  pas  un  pays  riche  en  nu- 
méraire ;  il  y  a  peu  de  familles  qui  aient  de  forts  revenus,  le  paysan 
seul  est  heureux  et  la  classe  moyenne  paisible.  Parmi  la  noblesse, 
parmi  les  hommes  à  grandes  dépenses  et  à  peu  de  ressources,  il  était 
facile  de  trouver  des  agents  capables  de  préparer  non  point  une  tra- 
hison avouée  et  publique,  mais  une  démoralisation  dans  l'esprit  des 
généraux  ou  des  cabinets.  Au  premier  échec,  mille  voix  se  faisaient 
entendre  pour  demander  la  paix  ;  Napoléon  avait  des  amis  et  des 


'  Il  oe  fout  pas  perdre  de  vue  ce  mouvement  Uc  l'Allem-gne;  il  expliquera  les 
grands  événements  de  1813. 
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échos  de  son  système  dans  toutes  les  cours  :  le  comte  de  Haugwitz  et 
les  frères  Lombard  à  Berlin,  le  prince  Jean  de  Lichtenstein  et  l'ar- 
chiduc Charles  lui-même  à  Vienne,  M.  de  Montgelas  à  Munich  ; 
tout  cabinet  comptait  son  parti  fiançais,  et  lorsqu'un  revers  frap- 
pait un  gouvernement  ou  une  armée,  ce  parti  français  se  faisait  en- 
tendre d'une  manière  bruyante,  pour  traiter  avec  Napoléon;  il 
demandait  la  paix,  affaiblissant  ainsi  par  ses  clameurs  les  résolutions 
vigoureuses. 

La  diplomatie  française  avait  également  un  système  d'espionnage 
parfaitement  organisé  en  Allemagne;  chaque  marche  ou  contre- 
marche des  armées  était  dite  et  connue  à  l'avance  ville  par  ville,  étape 
par  étape;  les  pièces  les  plus  secrètes  des  chancelleries  étaient  livrées 
pour  de  l'argent  ;  les  napoléons  d'or  circulaient  avec  une  prodigalité 
qui  attirait  bien  des  confidences  au  sein  de  l'Allemagne  et  par  les 
juifs  surtout  '.  Les  rangs  des  armées  autrichiennes  étaient  souvent 
remplis  d'officiers  pénétrés  de  leurs  devoirs,  mais  qui  le  faisaient  tout 
juste ,  sans  enthousiasme ,  et  dans  des  proportions  limitées.  Il  n'y 
avait  pas  dans  ces  hommes  ce  noble  élan  de  la  victoire  au  pas  de 
course,  attribut  de  l'armée  française  ;  l'émulation  existait  à  peine. 
Les  soldats  allemands  étaient  bons ,  commandés  avec  bravoure,  mais 
mal  dirigés  ;  quand  un  officier  général  s'était  battu  dans  toutes  les 
règles  militaires,  il  capitulait  sans  éprouver  ce  sentiment  de  douleur 
qui  fait  monter  le  rouge  au  front  du  simple  capitaine  français  obligé 
de  rendre  son  épée.  Si  la  corruption  eut  son  effet  en  Allemagne,  ii 
y  eut  quelque  chose  de  plus  fort  et  de  plus  puissant  :  ce  fut  la 
démoralisation ,  faiblesse  qui  atteint  les  âmes  comme  une  défail- 
lance et  les  pousse  à  des  actions  déshonorantes,  dont  on  porte  la  plaie 
toute  sa  vie. 

L'Autriche  était  résolue  à  la  guerre ,  et  ses  armements  se  dévelop- 
paient dans  des  proportions  formidables  ;  le  plan  de  campagne  arrêté 
à  Vienne,  à  la  suite  des  communications  de  M.  Pitt,  reposait  sur  les 
basesd'une  invasion  vaste  et  simultanée  qui  marcherait,lapaixà  la  main, 
à  de  dures  conditions  pour  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France  2 .  Jusqu'à 

1  Le  ministre  de  la  police,  Fouchc,  se  vantait  d'être  parfaitement  informé  de  tout 
ce  qui  se  passait  au  sein  des  cabinets. 

2  La  Russie  fit  passer  la  note  suivante  sur  le  plan  d'opérations  de  l'Autriche. 

«  Le  plan  que  le  cabinet  de  Vienne  a  fait  passer  à  celui  de  Saint-Pctersbouri:  pre 
sente  une  nouvelle  preuve  de  l'intime  confiance  réciproque  qui  subsiste  entre  les 
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ce  que  la  Prusse  se  décidât,  deux  champs  de  grande  guerre  étaient 
choisis  :  l'Italie  et  l'Allemagne  méridionale.  L'archiduc  Charles,  la 
plus  remarquable  capacité  de  l'armée  autrichienne ,    devait  com- 

dcux  cours  impériales.  Et  si  la  guerre  entreprise  aujourd'hui  pour  arrêter  ou  borner 
l'ambition  de  Bonaparte  est  couronnée  d'un  heureux  succès,  il  sera  dû  à  la  conti- 
nuation de  cette  confiance. 

»  Le  plan  commence  par  poser  en  fait  : 

»  Que  les  forces  réelles  de  la  France  montent,  d'après  la  nouvelle  organisation , 
à  593, 08ï  hommes,  et  en  y  ajoutant  celles  qui  restent  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment français,  à  051,904. 

»  Le  cabinet  de  Pétersbourg  a  raison  de  croire  que  l'armée  française  est  bien 
éloignée  d'être  portée  au  complet,  d'après  sa  nouvelle  organisation,  à  cause  des  dif- 
ficultés que  le  gouvernement  français  trouve  à  surmonter,  et  nonobstant  les  moyens 
\iolents  qu'il  est  obligé  d'employer  pour  incorporer  ses  nouveaux  conscrits,  qui 
tachent  de  toutes  manières  de  se  soustraire  au  service. 

»  Eu  outre,  quoique  l'Angleterre  ne  puisse  tenter  sur  les  côtes  de  France  aucun 
débarquement  suffisant  pour  faire  une  guerre  régulière  à  cet  État,  elle  peut  néan- 
moins occuper  une  partie  considérable  de  troupes  françaises,  en  menaçant  d'une 
descente  sur  tous  les  points  accessibles,  par  exemple  sur  le  bas  Elbe,  le  Wescr,  les 
côtes  de  Hollande,  la  Flandre,  la  France  et  l'Italie;  les  Français  ne  tarderont  pas  à 
être  obligés  de  diviser  leurs  forces  et  de  distribuer  leurs  troupes  sur  tous  les  points 
attaquables  de  leurs  possessions. 

r>  Il  s'ensuit  que  la  France  ne  sera  jamais  en  état  d'opposer  500,000  hommes  aux 
opérations  des  puissances  de  la  coalition  ,  et  que  l'on  peut  compter  pouvoir  en  dis- 
traire jusqu'à  un  tiers.  La  disproportion  des  250,000  Autrichiens  et  115,000  Russes 
comparés  aux  troupes  françaises  que  l'on  pourra  réunir  pour  agir  contre  ces  derniers, 
sera  donc  moins  considérable  et  desavantageuse  qu'on  ne  l'a  supposé. 

»  On  a  tiré  les  conséquences  suivantes  d'un  calcul  même  défavorable  des  forces 
relatives  de  la  France  et  de  celles  des  alliés  de  cette  puissance,  et  on  le  présente  dans 
le  plan  de  la  cour  de  Vienne  :  «  Que  les  avantages  locaux  dont  jouit  la  France,  soit 
pour  la  défense,  soit  pour  l'attaque,  et  qu'elle  doit  à  sa  position  géographique,  sont 
tels,  qu'il  vaut  mieux  rester  en  paix  jusqu'à  ce  que  les  conjonctures  se  présentent 
plus  favorablement.  » 

»  Cette  manière  de  raisonner  pourrait  être  solide  et  juste,  s'il  était  probable  qu'il 
pût  jamais  se  présenter  une  conjoncture  plus  favorable,  et  s'il  était  possible  que  la 
cour  de  Vienne  préparât  et  augmentât  ses  forces  pendant  ce  délai,  et  que  l'état  des 
choses  à  d'autres  égards  restât  sans  altération. 

n  Mais,  tandis  que  l'Europe  temporise,  le  gouvernement  de  Bonaparte  acquiert 
chaque  jour  plus  de  stabilité;  sa  puissance  s'accroît  par  la  conquête  et  l'organisation 
de  toute  la  Lombardie  et  du  duché  de  Parme.  Les  avantages  géographiques  relatifs 
ne  peuvent  subir  de  changement  favorable  à  l'Autriche,  au  contraire,  ils  peuvent 
réellement  tourner  encore  plus  contre  elle.  En  outre,  rien  ne  serait  plus  dangereux 
que  la  politique  du  gouvernement  français,  qui  a  toujours  plus  gagné  par  ses  négo- 
ciations que  par  ses  armes  :  en  effet,  si  l'on  veut  faire  le  recensement  des  batailles  de 
la  dernière  guerre,  ils  en  ont  perdu  autant  qu'ils  en  ont  gagné.  C'est  toujours  dans 
des  intervalles  qui  séparent  de  grandes  périodes  de  temps,  à  l'époque  d'une  paii 
purement  nominale  et  non  sincère,  qu'ils  étendent  leurs  domaines.  » 

'Cette  note  est  signée  du  comte  de  Rasumowsky.) 
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mander  80,000  hommes  réunis  au  pied  des  montagnes  du  Tyrol, 
pour  opérer  dans  les  États  vénitiens  et  sur  la  haute  Italie.  Cette 
armée,  s'appuyant  au  midi  sur  40,000  Napolitains  et  Siciliens,  devait 
être  secondée  par  une  escadre  anglaise  et  un  corps  russe  de  20,000 
hommes  qui  débarquerait  à  Corfou.  L'archiduc  Charles,  déblayant 
l'Italie,  donnerait  la  main  à  un  corps  allemand  formé  dans  les  Grisons, 
et  se  mettrait  en  communication  avec  le  corps  du  feld- maréchal 
Mack,  posé  en  Bavière  ,  sur  le  Danube  ;  la  jonction  faite,  on  procla- 
merait l'indépendance  de  la  Suisse,  de  l'Italie  et  du  Piémont. 

J'ai  déjà  parlé  du  général  Mack ,  auquel  on  avait  fait  une  sorte  de 
réputation  militaire  comme  stratégie  sérieuse  et  méditée;  esprit 
faible,  médiocre,  audacieux  à  l'excès,  ou  démoralisé  outre  mesure; 
il  n'avait  rien  de  cette  confiance  froide  et  méditative  qui  caractérisait 
l'archiduc  Charles  :  «  Il  était  habitué  à  se  rendre,  »  comme  disaient 
les  Russes  au  temps  de  Suwarow.  Mack  avait  les  principes  techniques 
de  l'art  militaire  du  xvm*  siècle ,  sans  cette  énergie  de  commande- 
ment qui  sait  dominer  sur  un  champ  de  bataille ,  ni  cette  illumina- 
tion soudaine  qui  fait  improviser  la  victoire.  L'armée  de  Mack , 
d'après  le  plan  de  campagne  tracé  par  le  conseil  aulique,  devait  passer 
l'Inn  pour  marcher  sur  la  Bavière  et  garder  le  Danube  dans  la  position 
d'Ulm  ;  de  là ,  je  le  répète ,  il  se  mettait  en  communication  par  les 
Grisons  avec  l'archiduc  Charles  dans  le  Tyrol.  A  sa  droite ,  l'armée 
du  feld -maréchal  Mack  était  couverte  par  la  neutralité  de  l'État 
d'Anspach,  de  la  Saxe  et  de  la  Prusse  ;  se  croyant  ainsi  garanti  sur  ses 
flancs,  il  ne  pouvait  craindre  d'être  tourné ,  si  la  France  respectait  la 
neutralité  prussienne  qu'elle  avait  elle-même  reconnue.  Si  au  con- 
traire la  France  violait  ouvertement  cette  neutralité ,  la  Prusse  avait 
promis  de  se  déclarer  contre  Napoléon;  et,  pour  soutenir  cette  ferme 
résolution,  elle  avait  mobilisé  plus  de  100,000  hommes  qui ,  joints  à 
l'armée  saxonne ,  pouvaient  se  précipiter  derrière  les  Français  assez 
hardis  pour  violer  un  principe  qui  faisait  la  force  et  la  sécurité  du 
nord  de  l'Allemagne. 

Ainsi  le  corps  du  feld-maréchal  Mack ,  soutenu  à  sa  gauche  par 
l'archiduc  Charles  et  par  l'armée  du  Tyrol  *,  à  sa  droite  par  la  neu- 

'  L'armée  autrichienne  était  nombreuse,  et  par  exemple  voici  l'état  exact  des 
régiments  autrichiens  qui  se  trouvaient  stationnés  seulement  au  Tyrol  :  Chastcler  à 
Scliarnilz.  —  Deux  compagnies  de  Chasteler  et  quatre  de  Klebeck  à  Inspruck.  — 
Deux  compagnies  de  Jordis  à  Brixcn.  —  Huit  id.  à  BUzen.  —  Deux  bataillons  id. 
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tralité  prussienne ,  était  appuyé  sur  ses  derrières  par  deux  armées  : 
celle  de  Bohême,  composée  déplus  de  50,000  hommes,  qui  couvrait 
Vienne  et  les  États  hériditaircs  et  l'armée  de  Gallicie,  formée  de 
Russes  et  d'Autrichiens  réunis  pouvant  offrir  vers  la  fin  d'octobre  un 
effectif  de  115  à  120,000  hommes,  sans  y  comprendre  les  réserves  de 
la  garde.  Une  autre  armée  moscovite  s'avançait  au  nord  vers  les  États 
prussiens,  «  dans  une  vue  de  surveillance,  »  disait-on  par  les  actes 
publics ,  mais  avec  la  mission  d'entraîner  la  Prusse  dans  la  coalition 
et  de  >'\  îvurdr  par  un  mouvement  de  droite  qui  aurait  compromis, 
en  tous  les  cas ,  les  opérations  des  Français ,  toujours  si  aventureux 
dans  leurs  marches  en  avant.  Ce  plan  de  campagne  offrait  un  effectif 
sous  les  armes  de  500,000  hommes ,  au  moyen  desquels  on  se  croyait 
sur  d'arrêter  Napoléon  et  ses  glorieux  soldats. 

Tous  les  membres  de  la  maison  d'Autriche  recevaient  des  com- 
mandements ;  l'archiduc  Jean  prenait  un  grade  dans  l'armée  d'Italie  ; 
Ferdinand  allait  dans  la  Bavière  avec  Mack,  les  empereurs  de  Russie 
et  d'Autriche  se  réservaient  de  conduire  en  chef  l'armée  de  Gallicie 
sous  les  ordres  de  Kutusoff ,  le  vieux  maréchal  plein  des  souvenirs  et 
des  traditions  de  l'art  de  la  guerre  sous  Catherine.  L'achiduc  Charles 
recevait  le  commandement  isolé  de  l'armée  d'Italie  ;  était-ce  seulement 

à  Trente.  —  Le  régimen)  entier  de  N'eugebauer  à  Roveredo  et  dans  les  environs.  — 
Le  régiment  entier  de  Jellaeliich  au  lac  de  Garda.  —  930  hommes  du  troisième  régi- 
ment de  garnison,  elles  chevau-légcrs  d'IIohcnzollern  à  Vérone.  —  Le  régiment 
complet  de  Bellegardc  à  Vicence.  —  Le  régiment  complet  de  l'archiduc  Joseph  et 
un  escadron  de  hussards  Oit  à  Padouc.  —  Le  régiment  complet  de  Nadasty  et  un 
escadron  de  hussards  Oit  à  Montagnara  et  environs.  —  Le  régiment  complet  de 
l'archiduc  Antoine,  celui  deKray,  et  un  bataillon  de  1,400  Esclavons  (marine;  ù 
Venise.  —  Les  hussards  Ott  à  Conéglionc  et  environs.  —  Les  régiments  complets  de, 
Wukasowich,  de  Stalsolde,  et  un  escadron  de  hussards  Ott  à  Trévisc  et  ses  environs. 
—  Les  régiments  complets  de  Saint-Julien  et  de  Reisky  ù  Udine  et  à  Goritz.  —  Le 
régiment  complet  deLatterinaiin  à  Gradiska. — Un  bataillon  de  l'archiduc  Rodolphe, 
un  bataillon  de  Hohenlohc-Bartcnstciii,  et  .'100  hussards  de  l'archiduc  Ferdinand 
à  Trieste. —  Deux  batailhms  de  Holienlolie-Bartenstcin,  un  escadron  de  l'archiduc 
Ferdinand,  et  deux  bataillons  de  l'archiduc  Rodolphe  à  Fiumcet  environs.  —  Deux 
bataillons  de  Wurtemberg,  les  régiments  entiers  de  Rodowich,  Cobourg,  Auer, 
Ricse,  un  régiment  d'EscIavons  et  un  régiment  de  dragons  dans  la  Dalmatie. — 
TmÀB  compagnies  de  l'archiduc  Louis  à  Laybach.  —  Un  bataillon  incomplet  de 
Sporkà  Klagenfurt.  —  Un  bataillon  id.  à  Willach.  — Trois  compagnies  de  Wur- 
temberg à  Graetz. 

«  Ces  troupes  étaient  commandées  par  les  généraux  Hiller,  Bramlis,  WartendorlT, 
Wukaso\vi<h,  Kospoth.  Bellegarde,  Montfort-Mitrowski,  le  prince  de  Roliau. 
Lanowsky,  Rosemberg  etlippacb.» 
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parce  qu'elle  serait  exposée  à  de  plus  grandes  chances?  Ce  n'était  pas 
la  seule  cause.  Quand  on  se  rappelait  les  antipathies  que  les  Russes 
avaient  gardées  contre  l'archiduc  Charles  depuis  la  coalition  de  1799, 
on  explique  très-bien  ce  commandement  isolé  ;  ils  l'accusaient  d'avoir 
abandonné  et  trahi  leur  digne  et  national  Suwarow  ;  jamais  un  Russe 
n'aurait  obéi  à  l'archiduc  Charles,  le  plus  remarquable  cependant  des 
généraux  autrichiens.  En  outre,  on  accusait  le  prince  de  Lichten- 
stein  et  l'archiduc  d'être  partisans  de  la  France;  le  mouvement  était 
trop  prononcé  vers  la  guerre  pour  que  l'on  confiât  au  prince  Charles 
le  commandement  en  chef  d'un  corps  qui  se  serait  trouvé  en  face  de 
Napoléon  l. 

Ce  ne  furent  pas  les  dépêches  alarmées  de  M.  Pitt  qui  pressèrent  les 
Autrichiens  d'entrer  en  campagne,  comme  on  l'a  dit,  mais  la  néces- 
sité de  pousser  la  Bavière  à  prendre  part  dans  la  coalition ,  résultat 
immense  auquel  toute  la  diplomatie  s'intéressait;  le  succès  ou  la 
ruine  des  combinaisons  militaires  se  rattachait  à  la  détermination  de 


1  L'empereur  François  II  fît  précéder  l'entrée  en  campagne  de  son  armée  par  une 
proclamation  du  20  septembre  1805,  insérée  dans  la  Gazette  delà  cour  de  Vienne. 

«  Nous,  François  II,  etc.  Il  est  constaté  par  des  faits  connus  de  tout  l'univers  que 
depuis  le  traité  de  Lunéville,  rien  ne  nous  a  été  plus  cher  que  la  conservation  de  la 
paix,  rendue  par  ce  même  traite  à  nos  fidèles  sujets.  Ayant  toujours  scrupuleusement 
rempli  toutes  les  obligations  à  nous  enjointes  en  vertu  de  ce  traité ,  ayant  observé 
la  plus  stricte  neutralité  depuis  le  renouvellement  de  la  guerre  maritime,  et  ayant 
montré  la  modération  la  plus  amicale ,  lorsque  l'empereur  des  Français  rompit 
plusieurs  articles  fondamentaux  de  cette  paix,  et  mit  en  danger  l'équilibre  de 
l'Europe  par  de  nombreuses  violations  et  des  agrandissements  ,  nous  avions  tout 
droit  d'espérer  que  ce  désir  de  conserver  cette  paix  serait  rempli.  Mais  les  prépa- 
ratifs de  l'empereur  des  Français  sur  les  frontières  du  Tyrol  et  du  duché  de  Venise, 
joints  à  des  menaces,  ont  exi^c  de  nos  soins,  comme  souverain,  de  faire  ces  prépa- 
ratifs de  notre  côté,  qui,  en  éloignant  les  craintes  pour  la  sûreté  de  nos  Etats,  ne 
pouvaient  cependant  donner  à  la  France  aucun  prétexte  de  méfiance  ou  de  plainte 
publique. 

»  En  même  temps  nous  avons  fait  des  démarches  convenables  auprès  des  cours 
de  Pétersbourg  et  de  Paris,  pour  renouveler  les  négociations  de  paix,  au  moment, 
même  où  ces  négociations  entamées  furent  rompues.  La  cour  de  France  a  méconnu 
nos  bonnes  intentions,  et  a  rejeté  notre  médiation:  la  cour  de  Russie,  au  contraire, 
s'est  déclarée  prête  à  ouvrir  avec  nous,  et  avec  la  même  modération  que  nous,  une 
négociation  amicale,  afin  de  rétablir  la  tranquillité,  la  sûreté  et  l'équilibre  des  États 
européens,  par  une  médiation  armée.  Rien  loin  de  désirer  le  renouvellement  de  la 
guerre,  mais  convaincu  de  la  nécessité  de  ces  mesures  vigoureuses,  les  seules  ca- 
pables d'établir  une  paix  véritable  et  durable,  nous  partageons  à  cet  effet  avec 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  ses  résolutions,  et  espérons  en  toute  confiance  qu'elles 
seront  suivies  du  résultat  le  plus  salutaire.  » 
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l'électeur,  car  sans  cela,  les  idées  rationnelles  et  prudentes  de  la 
campagne  auraient  été  d'attendre  que  tous  les  renforts  fussent  réunis, 
en  se  posant  dans  une  bonne  situation.  Les  Russes  avaient  promis 
d'être  sur  le  Danube  à  la  fin  d'octobre  :  se  concentrer  sur  l'Inn  et 
attendre,  tel  devait  être  le  plan  de  Mack;  en  agissant  avec  une  si  puis- 
sante masse  de  forces,  on  aurait  pu  tenir  les  Français  en  échec  sur  le 
Danube ,  jusqu'à  ce  qu'on  décidât  la  Prusse  à  mettre  son  armée  en 
mouvement  ;  la  coalition  disposant  alors  de  près  de  700,000  hommes, 
aurait  jeté  une  campagne  dans  le  grand  moule  de  celle  de  1813.  Le 
désir  d'amener  la  Bavière  à  la  coalition ,  détermina  une  marche  en 
avant  et  une  résolution  prompte  ;  Mack  manœuvra  pour  donner  une 
certaine  énergie  au  cabinet  de  Munich  ;  il  s'exposa  afin  d'entraîner  la 
Bavière. 

Dès  le  mois  d'août  on  voit  les  démarches  actives  faites  auprès  de 
l'électeur  Maximilien-Joseph ,  simultanément  par  la  France  et  par 
l'Autriche  ;  les  deux  puissances  pressentent  la  nécessité  d'avoir  l'élec- 
teur pour  elles  ;  la  Bavière  est  leur  champ  de  bataille  ;  si  les  troupes 
bavaroises  se  réunissent  sous  leurs  drapeaux,  la  campagne  change  de 
face.  L'Autriche  avant  de  passer  l'Inn  envoie  le  prince  de  Schvvart- 
zenberg  auprès  de  l'électeur  pour  négocier;  l'empereur  François  II 
écrit  de  sa  main  à  son  cher  frère  l'électeur  palatin  '  ;  il  ne  dit  pas 


1  «  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  à  S.  A.  S.  l'électeur  palatin. 

»  Vienne,  2  septembre  1805. 

»  Les  communications  que  je  transmets  à  V.  A.  S.  électorale,  par  mon  lieutenant 
général  et  vice-président  de  mon  conseil  de  guerre,  prince  de  Schwartzenberg,  l'in- 
formeront en  détail  des  mulifs  qui  nous  engagent,  l'empereur  de  Russie  et  moi,  à 
appuyer  la  négociation  pacifique  que  nous  désirons  d'ouvrir  avec  la  cour  de  France, 
par  des  armements  éventuels. 

»  J'ai  tout  lieu  d'appréhender  que,  maigre  la  pureté  et  la  modération  de  nos  senti- 
ments, l'empereur  des  Français  ne  se  détermine  incessamment  à  une  agression  de 
mes  Etats,  et  je  suis  informé  de  plus  que  ce  prince  a  conçu  le  projet  de  s'assurer  du 
secours  des  troupes  des  États  d'Allemagne  situés  entre  sa  frontière  et  la  mienne, 
soit  immédiatement,  soit  en  leur  concédant  d'abord  une  neutralité  qui  n'aura  de 
réalité  qu'aussi  longtemps  qu'il  la  trouvera  à  sa  convenance. 

»  Or,  V.  A.  S.  F.  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  sentir  combien  l'exécution  d'un 
tel  dessein,  s'il  s'étendait  aussi  à  ses  troupes,  nous  serait  préjudiciable  à  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie  et  à  moi ,  et  combien  il  nous  importe  qu'elle  n'hésite  pas  à  les 
réunir  aux  miennes. 

n  Jl  est  tellement  urgent  de  mettre  obstacle  aux  mesures  que  le  gouvernement 
français  ne  lardera  probablement  pas  à  prendre,  pour  obliger  V.  A.  S.  F.  de  consentir 
au  dessein  dont  il  s'agit,  ou  de  l'exécuter  malgré  elle  s'il  le  fallait,  que  je  hc  puis  me 


ESPRIT    DN    L'ALLEMAGNE.  153 

qu'il  va  faire  la  guerre  à  la  France.  «  S'il  arme ,  c'est  pour  négocier, 
il  s'est  réuni  à  la  Russie  dans  cette  intention  ;  comme  il  sait  que  Napo- 
léon est  prêta  commencer  une  agression  militaire ,  François  II  invite 
l'électeur  à  ne  point  réunir  ses  troupes  à  celles  de  la  France,  et  à  les 
mettre  à  l'écart  ;  dans  ce  but ,  il  faut  une  détermination  prompte. 
L'Autriche  se  voit  donc  obligée  de  pénétrer  en  Bavière  pour  entraî- 
ner avec  elle  les  troupes  de  l'électeur  palatin  ;  la  commune  bannière 
allemande  sera  levée  pour  le  salut  de  la  patrie ,  sous  un  chef  reconnu 
par  tous.  » 

A  la  suite  de  cette  lettre ,  le  prince  de  Schwartzenberg  arrive  à 
Munich,  afin  de  presser  une  résolution  de  la  part  de  l'électeur,  et 
quelques  heures  après ,  Maximilien  écrit  un  billet  intime  au  prince 
de  Schwartzenberg  :  «  Je  suis ,  dit-il ,  décidé  pour  l'Autriche  ;  abou- 
chez-vous avec  Montgclas ,  il  vous  dira  mes  demandes  ,  n'y  soyez  pas 
contraire.  »  Dans  un  second  billet  adressé  par  l'électeur  palatin  à 
l'empereur  d'Autriche,  il  lui  annonce  que  M.  de  Montgelas  a  dû 
signer  un  traité  avec  le  prince  de  Schwartzenberg  pour  joindre  les 
troupes  bavaroises  à  l'armée  autrichienne;  seulement  il  invoque  les 
sentiments  paternels  de  François  II  pour  lui  permettre  quelques 
ménagements  à  cause  de  son  fils  qui  voyage  dans  les  provinces  méri- 

permettre  de  perdre  un  instant  pour  les  prévenir.  Je  sens  parfaitement  toute  la 
délicatesse  de  votre  position ,  monsieur  mon  frère,  ainsi  que  les  motifs  qui  peuvent 
vous  faire  désirer  d'être  dispensé  de  la  détermination  que  je  demande  à  V.  À.  S.  E. 

»  Mais  pressé  par  des  motifs  encore  plus  impérieux,  vu  l'impossibilité  absolue 
qui  résulte  de  la  position  de  la  Bavière,  de  maintenir  la  neutralité  d'un  pays  dans 
lequel  les  armées  belligérantes  ne  sauraient  s'empêcher  de  pénétrer  dans  le  cas 
d'une  guerre,  V.  A.  S.  E.  demeurera  aussi  convaincue  que  je  ne  puis  me  désister  de 
ma  demande,  et  que  je  me  vois  obligé,  malgré  moi,  d'employer  tous  les  moyens  en 
mon  pouvoir,  pour  en  effectuer  l'accomplissement,  si  je  ne  veuxm'exposer  à  des  con- 
séquences très-fàcheuses,  sans  que  pour  cela  V.  A.  S.  E.  puisse  obtenir  le  but  d'une 
neutralité  véritable. 

»  En  me  rapportant  aux  omertures  du  prince  de  Schwartzenberg  sur  les  détermi- 
nations que  cet  état  involontaire  des  choses  me  force  d'adopter,  je  m'empresse  de 
prévenir  tout  doute  sur  la  sincérité  et  l'amitié  parfaite  de  mes  intentions,  en  protestant 
ici  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  que  si  V.  A.  S.  E.  défère  au  désir  que  je  lui  ai 
témoigné,  je  serai  prêt  à  défendre  et  à  garantir  la  sûreté  et  l'intégrité  de  ses  États  de 
toute  atteinte  quelconque,  et  que,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre  si  elle  avait 
lieu,  je  ne  porterai  jamais  mes  vues  de  dédommagement  sur  l'acquisition  ou  le  troc 
de  la  moindre  parcelle  de  son  territoire,  me  proposant  au  contraire  de  saisir  les 
occasions  qui  pourront  se  présenter  pour  lui  prouver  la  parfaite  estime  et  les  senti- 
ments aussi  vrais  qu'inaltérables  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

»  Franc.,  Imp.  » 
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dionales  de  la  France  ;  s'il  fait  marcher  ses  troupes ,  son  fils  est  perdu; 
s'il  retarde,  il  y  a  quelque  espoir.  L'électeur  engage  sa  parole  sacrée 
de  ne  jamais  prendre  parti  pour  personne;  ici  ce  n'est  qu'un  père 
affligé  qui  sollicite  à  genoux  pour  son  fils  *. 

Durant  ces  négociations,  qui  paraissent  si  intimes,  l'électeur 
tenait  un  autre  langage  au  ministre  de  France.  C'est  la  condition  des 
Ftats  neutres ,  de  ne  pouvoir  jamais  rester  dans  les  conditions  de 
franchise  et  de  vérité:  toujours  hésitants,  ils  craignent  les  résultats 
île  ces  grandes  luttes  qui  en  finissent  souvent  avec  les  faibles.  M.  Otto 
déploya ,  à  3Iunich ,  une  habileté  active  ;  parfaitement  d'intelligence 
avec  M.  de  Montgelas ,  le  ministre  dominant ,  tout  dévoué  au  système 
français,  il  connaissait  la  faiblesse  de  l'électeur,  ses  craintes  pater- 
nelles; M.  Otto  lui  déclara  :  «  Que  Napoléon  garderait  son  fils 
comme  otage ,  pour  lui  répondre  de  la  conduite  incertaine  de  la 
Bavière.  A  son  tour,  l'Autriche  parlait  avec  une  certaine  hauteur  à  la 
Bavière;  elle  lui  avait  tenu  un  langage  qui  ne  permettait  pas  de 
l'écouter  sans  baisser  la  tète  devant  un  suzerain  absolu;  le  prince  de 
Schwartzenberg  menaça  de  désarmer  les  Bavarois,  pour  s'assurer  de 
leur  neutralité  ;  et  il  réveilla  par  cette  imprudence  la  rivalité  antique 
entre  la  Bavière  et  l'Autriche  ;  on  savait  les  projets  de  réunion  qui 

1  «  S.  A.  S.  l'électeur  palatin  à  sa  majesté  impériale  et  royale. 

»  Nymphembourg,  le  8  septembre  1805. 

w  J'ai  ordonné  à  mon  ministre  de  signer  ce  matin  un  traité  avec  le  prince  de 
Schwartzenberg  ,  par  lequel  je  joindrai  mes  troupes  à  celles  de  votre  majesté.  En 
le  faisant,  sire,  j'ai  voulu  vous  donner  une  preuve  de  mon  inviolable  attachement. 

»  Permettez  actuellement  que  j'en  appelle  à  votre  cœur  paternel.  Mon  fils,  le 
prince  électoral,  est  dans  ce  moment  en  France  ;  ayant  cru  constamment  à  la  paix, 
je  l'ai  fait  voyager  eu  Italie,  puis  dans  les  provinces  méridionales  françaises  où  il  se 
trouve  actuellement.  Si  je  suis  obligé  de  faire  marcher  mes  troupes  contre  les 
français,  mon  enfant  est  perdu;  si  au  contraire  je  reste  tranquillement  dans  mes 
États,  j'ai  le  temps  de  le  faire  revenir.  C'est  à  genoux  que  je  supplie  votre  majesté 
impériale  et  royale  de  m'accorder  la  neutralité;  j'ose  lui  engager  ma  parole  la  plus 
sacrée,  que  mes  troupes  ne  gêneront  en  rien  les  opérations  de  son  armée,  et  que,  ce 
qui  n'est  pas  probable,  si  elle  était  obligée  de  se  retirer,  je  prie  et  je  promets  de 
rester  tranquille  sans  coup  i'érir.  C  e.-t  un  père  en  proie  au  désespoir  le  plus  affreux 
qui  demande  grâce  en  faveur  de  son  enfant;  que  votre  majesté  impériale  et  royale  ne 
me  la  refuse  pas.  j'ose  me  flatter  que  l'empereur  de  Russie  ne  s'y  opposera  pas.  » 
Billet  adressé  par  S.  A.  I  électeur  palatin  au  prince  de  Schwartzenberg. 

«  7  septembre  1805. 

»  Je  suis  décide,  mon  cher  prince:  abouchez-vous  demain  matin  avec  le  ministre 
baron  de  Montgelas.  Il  vous  dira  mes  demandes.  N'y  soyez  pas  contraire  ;  je  compte 
«ur  >otre  ancienne  amitié.  " 
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préoccupaient  depuis  longtemps  le  cabinet  de  Vienne  ;  l'électeur  de 
Bavière  était,  par  rapport  à  l'Autriche,  ce  que  l'électeur  de  Saxe 
était  à  l'égard  de  la  cour  de  Berlin.  Dès  ce  moment  Maximilien  se 
jette  dans  les  bras  de  M.  Otto  ;  le  5  septembre  ',  au  moment  même 
où  il  écrivait  à  l'empereur  d'Autriche  une  lettre  de  soumission,  l'élec- 
teur adresse  un  billet  de  sa  main  au  ministre  de  France;  il  lui 
annonce  :  «  Que  déjà  les  Autrichiens  ont  placé  leurs  pontons  près  de 
l'Inn ,  ils  vont  entrer  en  Bavière  ;  s'il  leur  déclare  qu'il  a  traité  avec  la 
France,  ses  troupes  et  son  pays  sont  perdus.  Si  on  m'accorde  la  neu- 
tralité, que  faut-il  dire,  que  me  conseillez-vous?  Je  veux  tenir  ma 
parole  envers  l'empereur,  et  ne  point  m'attirer  la  colère  du  cabinet  de 
Vienne.  »  Maximilien  appelle  à  grands  cris  l'armée  française,  avant 
que  les  Autrichiens  prennent  des  positions  d'où  il  sera  très-difficile  de 
les  déloger.  Trois  jours  après,  nouvelle  lettre  de  l'électeur  à  M.  Otto  : 
«  Aujourd'hui  les  Autrichiens  entrent  en  Bavière  ;  ma  tète  n'y  est 
plus.  »  Maximilien  supplie  à  deux  genoux  qu'on  lui  laisse  la  neutra- 
lité ;  c'est  la  seule  condition  ,  la  condition  régulière  des  petits  États  en 
Allemagne. 


1  «  Les  Autrichiens,  écrivait,  le  5  septembre  1805,  l'électeur  de  Bavière  au  mi- 
nistre de  France,  ont  déjà  placé  leurs  pontons  le  long  de  l'Inn.  Je  m'attends,  à 
chaque  instant  de  les  voir  entrer  en  Bavière.  Je  ne  doute  pas  non  plus  que  Buol 
(ministre  d'Autriche)  me  fera  demander  si  je  veux  être  pour  ou  contre  eux.  Si  je  lui 
réponds  que  j'ai  fait  un  traité  d'alliance  avec  la  France,  mes  troupes  et  mon  pays 
seront  perdus.  S'il  me  dit  qu'on  m'aceorde  la  neutralité,  à  condition  que  je  ne  fasse 
pas  bouger  mes  troupes  et  que  je  reste  tranquille,  quelle  sera,  dans  ce  cas,  la  réponse 
que  vous  me  conseillez  de  faire?  Je  suis  prêt  à  tout  sacrifier,  même  ma  liberté,  pour 
prouver  à  l'empereur  que  je  veux  remplir  mes  engagements.  Si  votre  armée  ne  vient 
pas  bientôt  en  Allemagne,  tout  est  perdu.  Les  ennemis  auront  le  temps  de  prendre 
les  meilleures  positions,  et  il  en  coûtera  beaucoup  d'hommes  et  de  peine  pour  les 
déloger.  » 

«  Plaignez-moi,  écrivait,  le  8  septembre  1805,  l'électeur  de  Bavière  au  ministre  de 
France,  je  suis  le  plus  malheureux  des  bommes  ;  ne  m'en  veuillez  pas,  Dieu  sait  que 
je  ne  suis  pas  faux.  Ma  situation  est  plus  que  pénible  :  vous  savez  que  le  prince  de 
Scbwartzenberg  était  autorisé  à  traiter.  Je  n'avais  donc  plus  l'excuse  d'envoyer 
quelqu'un  à  Vienne...  Manquer  de  parole,  paraître  double  aux  yeux  de  l'empereur, 
de  mon  prolecteur,  est  ce  qui  me  mettra,  j'espère,  bientôt  au  tombeau...  Les  Autri- 
chiens devaient  entrer  aujourd  hui  en  Bavière ,  mes  troupes  n'étaient  pas  encore 
rassemblées...  Je  n'étais  pas  sûr  de  pouvoir  partir...  ma  tète  n'y  était  plus...  plus 
calme  qu'hier,  je  sens  toute  l'horreur  de  ma  situation.  J'ai  écrit  ce  matin  à  l'empe- 
reur d'Allemagne  :  je  lui  ai  dit  que  mon  fils  était  en  France,  qu'il  était  perdu  s'il  ne 
m  accordait  la  neutralité...  Je  la  lui  ai  demaudée  à  deux  genoux...  Si  vous  aviez  pu 
voir  ce  que  j'ai  souffert  ces  deux  jours...  yous  auriez  pitié  de  moi.  « 
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Quoi  d'étonnant  que  la  cour  de  Vienne  perde  confiance  en  cet 
électeur  qui  s'engage  tout  à  la  fois  envers  la  France  et  l'Autriche? 
Dans  cette  lutte  intime,  l'empereur  François  II  '  ne  peut  dissimuler 
sa  surprise  à  la  nouvelle  du  changement  subit  dans  la  détermination 
du  cabinet  de  Munich  :  «  Quoi  î  sans  tenir  compte  des  engagements 
pris  avec  le  prince  de  Sclvwartzenberg ,  l'électeur  palatin  traite  avec 

1  Lettre  de  S. fil.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  à  S.  A.  S.  l'électeur 

palatin. 

«  Hetzendor,  le  li  septembre  1805. 
o  Je  ne  saurais  dissimuler  à  Y.  A.  S.  E.  ma  surprise  sur  le  changement  subit 
qu'oui  éprouvé  ses  déterminations. 

»  Sans  faire  mention  ni  des  assurances  verbales  données  à  mon  lieutenant  général 
le  prince  de  Schwartzcnberg  et  par  vous,  monsieur  mon  frère,  et  par  votre  ministre, 
ni  du  billet  que  vous  aviez  bien  voulu  lui  adresser,  la  lettre  que  m'a  remise  le  général 
IN'ogarola  portait  l'engagement  le  plus  formel  de  joindre  vos  troupes  aux  miennes; 
vous  dites  positivement  dans  cette  lettre  : 

«  J'ai  ordonné  ce  matin  à  mon  ministre  de  signer  un  traité  avec  le  pf ince  de 
Schwa.rtzenberg,  par  lequel  je  joindrai  mes  troupes  à  celles  de  V.  11.  1.  et  II.  En  le 
faisant,  sire,  j'ai  voulu  vous  donner  une  preuve  de  mon  inviulablo  attachement.  » 

»  Et  c'est  au  moment  même  que  cette  lettre  m'est  remise,  que  je  suis  dans  le  cas 
d'annoncer  à  celui  qui  en  est  porteur,  que  V.  A.  S.  E.  a  sur-le-champ  change  d'avis, 
et  qu'elle  a  quitté  sa  capitale  et  retiré  la  totalité  de  ses  troupes. 

»  J'aurais  consenti  sans  difficulté,  et  je  suis  prêt  de  consentir  encore  aux  demandes 
de  V.  A.  S.  E.,  relativement  à  la  ville  de  Munich,  et  au  rayon  qui  comprendrait  entre 
autres  son  château  de  Nymphcmbourg,  lequel  territoire  serait  fermé  à  mes  troupes 
et  uniquement  confié  à  la  gard*  de  celles  qu'elle  a  annoncé  vouloir  y  tenir,  quoique, 
dans  mon  opinion  ,  il  aurait  été  plus  avantageux  à  ces  troupes  d'être  entremêlées 
avec  les  miennes,  pour  éviter  qu'elles  puissent  se  plaindre  qu'on  les  expose  devant 
l'ennemi  plus  que  les  miennes,  ou  qu'on  les  traite  moins  bien  quanta  leur  appro- 
visionnement; il  dépendrait  cependant  de  V.  A.  S.  E.  de  les  Laisser  servir  en  corps, 
pourvu  qu'elles  soient  sous  le  commandement  général  de  mon  armée  :  mais  en  sus- 
pendre la  marche,  lorsque  les  Français  ont  déjà  annoncé  leur  prochaine  entrée  en 
Allemagne,  et  qu'ils  se  rassemblent  sur  le  Rhin,  aurait  été  trop  nuisible  à  la  cause 
commune  pour  que  j'eusse  pu  y  donner  les  mains,  en  même  temps  que  la  conduite 
de  Napoléon  a\cc  les  cours  de  Carlsruhe,  Cassei  et  Stuttgard,  fera  jugera  V.  A.  S.  E. 
si  la  neutralité  de  la  Ba\  ière  était  une  chose  possible,  et  même  si  vous,  monsieur  mon 
frère  cl  cousin,  ïeriez  resté  maître  de  remplir  votre  promesse  de  ne  jamais  employer 
vos  troupes  contre  moi. 

»  J'aurais  été  au  désespoir  d'exposer  le  prince  électoral,  auquel  je  suis  person- 
ncNement  attaché;  mais  un  courrier  qui  lui  eût  été  dépêché  directement  au  moment 
même  où  le  prime  <!eN  liwartzenbcrg  recevait  les  assurances  de  V.  A.  S.  E.,  l'aurait 
mis  dans  le  cas  de  quitter  la  France  a\ant  qu'aucune  mesure  funeste  eût  pu  être 
prise  à  son  égard. 

»  Fidèle  à  remplir  ce  que  j'ai  une  fois  promis,  je  suis  autorisé  à  exiger  qu'on  en 
use  de  même  envers  moi.  Je  réclame  donc  formellement  de  V.  A.  S.  E.  la  promesse 
qu  elle  m'a  donnée  de  joindre  ses  troupes  aux  miennes,  en  même  temps  que  je  lui 
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les  Français  !  Comment  expliquer  ce  manquement  de  parole  ?  C'est 
au  moment  où  il  joignait  ses  troupes  à  celles  des  Bavarois,  qu'il  vient 
d'apprendre  que  Maximiliena  quitté  sa  capitale  ;  François  II  adresse 
de  vifs  reproches  sur  une  conduite  qui  compromet  la  campagne.  Les 
généraux  de  M'èrde,  Deroi,  manquent  à  leur  devoir  ;  tout  peut  être 
réparé,  si  les  Bavarois  et  les  Autrichiens  se  réunissent  sous  un  même 
drapeau  ;  l'armée  impériale  s'avance ,  les  sujets  de  l'électeur  seront 
traités  avec  une  bonté  toute  paternelle.  »  Trois  jours  après,  Maximi- 
lien ,  désolé ,  répond  à  l'empereur  d'Allemagne  ;  il  le  supplie  d'épar- 
gner des  provinces  malheureuses,  victimes  d'une  guerre  dont  elles 
avaient  déjà  trop  souffert  ;  puis,  invoquant  la  neutralité  ,  il  déclare 

déclare  que  je  suis  prêt  a  consentir  aux  conditions  sus-mentionnées.  J'ai  ordonné  au 
comte  de  Buol  de  se  rendre  auprès  d'elle  pour  lui  remettre  cette  iettre,  et  je  l'ai  auto- 
risé à  convenir  des  arrangements  à  prendre  à  cet  égard  :  il  nous  serait  pénible,  à  moi 
cl  à  mon  intime  allié  l'empereur  de  Russie,  d'éprouver  de  votre  part,  monsieur  mon' 
frère  et  cousin,  des  dispositions  qui  nous  empêcheraient  de  conserver  les  sentiment> 
dont  nous  avions  à  cœur  de  vous  donner  des  preuves  efficaces. 

»  Agréez  l'8ssiirance  de  la  parfaite  estime,  etc.  » 
Lettre  de  S.  A.  S.  l'électeur  palatin  à  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d' Autriche . 

«  Wurtzbourg,  le  21  septembre  1805. 

»  Le  comte  de  Buol-Schawenstein  s'est  acquitté  de  la  commission  dont  Y.  M.  I.  a 
daigné  l'honorer  auprès  de  moi.  J'ai  éprouvé  à  cette  occasion  un  mouvement  de 
consolation  bien  sensible  par  les  assurances  toujours  si  précieuses  de  l'amitié  de 
V.  AI.  I.  et  R.  dont  il  m'a  réitéré  les  expressions.  C'est  ce  sentiment,  sire,  et  celui 
de  votre  grandeur  d  àmc  que  j'ose  invoquer  avec  une  pleine  confiance.  Je  conserverai 
l'espoir  qu'il  portera  V.  AI.  I.  et  R.  à  épargner  à  des  provinces  malheureuses  l'horreur 
d'une  guerre  dont  elles  n'ont  déjà  que  trop  souffert,  au  moment  où  les  plaies  des 
anciennes  hostilités  saignent  encore.  Je  dois  à  mes  infortunés  sujets,  je  me  dois  à. 
moi-même  de  ne  pas  prodiguer  leur  sang  pour  des  discussions  qui  leur  sont  étran- 
gères, et  contre  un  gouvernement  qui  ne  leur  a  fait  aucune  injure  :  c'était  le  motif 
originaire  de  la  neutralité  absolue  et  complète  que  j'avais  réclamée  auprès  de  V.  M.  I. 
et  R.  par  la  lettre  que  je  pris  la  liberté  de  lui  adresser  le  S  du  courant.  Tout  me  porte 
à  adhérer  invioiablement  à  ce  parti.  Je  vous  supplie  de  croire  que  je  ne  m'en  écar-- 
terai  jamais,  et  que  les  menaces  de  la  France  seront  tout  aussi  peu  capables  de  me 
détourner  de  cette  résolution  invariable. 

»  Je  ne  fatiguerai  pas  V.  M.  I.  du  détail  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  pendani 
le  séjour  du  prince  de  Schwartzenberg  à  ma  cour;  elle  daignera  se  rappeler  qu'à  cette- 
époque  il  n'avait  aucun  pomoir  d'adhérer  au\  demandes  que  j'avais  présentées,  eu 
que  la  retraite  de  mes  troupes  a  été  forcée  par  la  nécessité  de  leur  épargner  la  honte 
du  désarmement,  dont  elles  étaient  hautement  menacées.  Je  ne  dis  rien  de  ce  qui 
s'est  passé  depuis.  Le  triste  tableau  de  ces  événements  a  percé  mon  cœur  ;  ils  n'aflïi- 
geraient  pas  moins  celui  de  V.  Al.  I.  s'ils  lui  étaient  connus  dans  toute  leur  étendue. 

»  V.  M.  I.  et  R.  me  rendra  du  reste  une  justice  qui  m'est  certainement  bien  due, 
si  elle  veut  être  persuadée  que,  quel  que  puisse  être  le  cours  des  événements,  rien 
K'altérera  jamais  le  dévouement  respectueux  avec  lequel  je  suis,  etc.  » 

vi.  8 
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que  les  menaces  de  la  France  ne  le  porteront  point  à  se  départir  de 
cette  politique  impartiale  ;  quant  aux  troupes  de  l'électeur,  le  prince 
de  Schwartzenberg avait  exigé  leur  désarmement,  et  voilà  pourquoi 
elles  s'étaient  retirées  de\ant  des  menaces  qui  blessaient  leur  honneur. 

Dans  la  Yérité  ,  c'était  aux  instances  de  M.  Otto,  ministre  de  la 
France,  que  l'électeur  palatin  avait  cédé  en  quittant  Munich  sa  capi- 
tale ,  pour  se  retirer  à  Wurtzbourg ,  l'extrême  frontière  ;  les  troupes 
bavaroises  avaient  suivi  l'électeur,  afin  d'éviter  un  choc  avec  les  Autri- 
chiens, et  attendre  les  Français  pour  se  réunir  à  eux.  M.  Otto  avait 
démontré  les  avantages  qm  s'attachaient  à  une  conduite  loyale  et 
franche  dans  les  intérêts  de  Napoléon  :  «  Le  titre  de  roi  en  serait  la 
récompense  avec  un  accroissement  personnel  de  territoire:  l'occupa- 
tion de  la  Bavière  par  les  Autrichiens  serait  un  accident  ;  bientôt  l'em- 
pereur paraîtrait  pour  délivrer  la  Bavière,  à  la  tète  de  sa  puissante 
armée.  »  L'antipathie  des  deux  peuples  avait  bien  servi  Napoléon  : 
les  Bavarois  et  les  Autrichiens  ne  pouvaient  marcher  sous  un  même 
drapeau,  vieille  haine  de  race;  le  prince  de  Schwartzenberg  s'était 
conduit  trop  impérativement  ;  il  avait  blessé  les  généraux  de  Wrède 
etDeroi.La  coalition  avait  trop  pressé  la  Bavière  ,  l'électeur  savait 
les  projets  de  l'Autriche  :  victorieuse,  peut-être  elle  l'absorberait  dans 
un  mouvement  en  avant  ;  elle  briserait  les  limites  de  Passaw. 

En  ce  moment  l'Inn  était  franchi  à  Muhldorff  par  l'armée  autri- 
chienne sous  le  général  3Iack,  l'archiduc  Ferdinand  et  le  prince  Jean 
de  Lichtcnstein  qui  conduisait  la  cavalerie.  Cette  irruption  soudaine 
se  liait  au  plan  de  campagne  des  alliés,  déclarant  impossible  de  laisser 
Ulm  aux  mains  incertaines  des  Bavarois  ;  Uimpar  sa  situation  était  la 
clef  du  Danube  ;  une  fois  les  Français  maîtres  de  ce  passage  ,  l'Au- 
triche était  compromise,  Vienne  restait  découverte.  La  marche  rapide 
du  général  Mack  avait  pour  but  de  prévenir  toute  jonction  de  l'armée 
bavaroise  et  des  Français  ;  plus  on  irait  vite  à  son  but,  plus  il  serait 
difficile  àNapol'on  d'opérer  cette  fusion  de  forces  dans  la  campagne: 
les  Autrichiens  espéraient  aussi  qu'en  se  portant  sur  le  Danube,  ils 
exciteraient  un  soulèvement  contre  les  Français.  La  neutralité  de  la 
Prusse  et  du  Nord  empêcherait  toute  irruption  sur  le  flanc  droit  de 
l'armée  du  Danube  ;  n'avait-on  pas  reproché  aux  Autrichiens  ei 
Italie  de  manquer  d'activité?  V\\  bien,  la  marche  hardie  de  Macksur 
Ulm  témoignait  du  système  nouveau  que  l'on  avait  adopté  ;  on  dé- 
ployait une  activité  plus  grande  que  celle  des  Français ,  on  prenait 


esprit  de  l'allemagne.  150 

des  positions  avant  eux  ;  ils  n'étaient  |  as  encore  sur  le  Rhin  ,  que  les 
Autrichiens  occupaient  Munich.  3Iack  a',  ait  la  prétention  de  devancer 
l'empereur. 

En  touchant  le  sol  bavarois,  l'empereur  d'Autriche  fit  publier  un 
manifeste  où  il  expliquait  l'objet  de  ce  mouvement  :  «  Ce  n'était  pas 
à  titre  de  conquête  qu'on  s'emparait  de  la  Bavière,  mais  pour  main- 
tenir la  nationalité  allemande,  et  assurer  une  meilleure  position  aux 
armées  coalisées  ;  l'Autriche  ne  voulait  la  guerre  que  par  nécessité , 
elle  était  prête  à  traiter,  sous  des  conditions  qui  n'ébranleraient  plu> 
l'équilibre  européen.  La  prépondérance  absorbante  de  la  France  était 
la  cause  de  l'armement  que  l'Europe  faisait  alors  contre  Napoléon  qui 
avait  méconnu  les  bonnes  intentions  du  cabinet  de  Vienne;  la  Russie 
prêterait  appui  à  l'Autriche  ;  des  mesures  vigoureuses  pouvaient 
seules  amener  une  paix  générale,  et  fondée  sur  des  éléments  de  stabi- 
lité et  de  force.»  Pour  donner  plus  de  développement  encore  à  ee> 
mesures  de  l'Autriche ,  l'empereur  convoquait ,  comme  roi  de  Hon- 
grie ,1a  diète  des  États ,  il  demandait  12,000  grenadiers  d'élite  des- 
tinés à  compléter  l'armée  hongroise ,  les  meilleures  troupes  de  la 
monarchie  ^autrichienne.  Un  rescrit  impérial  ordonnait  la  mise  en 
campagne  des  réserves ,  et  des  fonds  furent  fournis  de  Londres,  de 
Vienne,  pour  la  solde  et  l'équipement  des  officiers  ;  dans  l'espace  d'un 
seul  mois,  10,000,000  de  florins  furent  expédiés  de  Londres  par 
.jourg  et  Lubeck  en  traites  sur  Vienne,  comme  avances  pour 
l'entrée  en  campagne. 

L'Angleterre  avait  déjà  établi  la  coutume  de  faire  confectionner  les 
uniformes  par  les  manufactures  anglaises,  ainsi  que  la  majorité  des 
armes  et  de  l'artillerie  ;  ces  fourniments  furent  expédiés  par  la  Bal- 
tique ;  toute  l'Allemagne  fut  inondée  des  produits  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  de  ses  colonies,  et  tel  est  le  merveilleux  résultat  de  la 
banque  et  du  commerce,  qu'à  l'époque  de  ses  avances  les  plus  consi- 
dérables sur  le  continent,  le  change  fut  toujours  favorable  à  l'Angle- 
terre. La  Grande-Bretagne  payait  beaucoup,  mais  elle  vendait  plus 
encore  qu'elle  ne  payait  ;  elle  y  trouvait  ainsi  avantage  de  retour. 
M.  Paget,  à  Vienne  ,  se  montrait  favorable  à  toutes  les  concessions 
d'argent  qui  pouvaient  raffermir  et  disposer  l'alliance  ;  les  ordres  de 
sa  cour  étaient  formels;  comme  il  s'agirait  d'un  coup  décisif,  il  était 
urgent  que  rien  ne  manquât  à  l'armée  autrichienne,  soit  sur  le  Danube, 
soit  dans  le  Tyrol.  L'Adriatique  était  remplie  de  transports  anglais 
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pour  les  munitions;  les  manufactures  versaient  leurs  produits  avec 
une  admirable  activité  à  Trieste,  à  Venise. 

A  Vienne,  le  comte  de  Rasumowski,  ambassadeur  russe,  était  placé 
dans  une  position  non  moins  favorable  que  M.  Paget,  l'ambassadeur 
anglais.  La  position  était  singulière  par  rapport  à  la  France  !  les 
armées  étaient  en  mouvement, on  en  viendrait  bientôt  aux  mains, 
et  pendant  ce  temps  on  parlait  de  part  et  d'autre  d'intentions  paci- 
fiques et  du  maintien  de  la  paix.  M.  Philippe  de  Cobentzel  restait 
à  Paris  ;  31.  de  Larochefoucauld  à  Vienne  :  on  aurait  dit  que  les 
Autrichiens  n'avaient  pas  foi  en  eux-mêmes, et  qu'ils  n'entraient  en 
campagne  que  malgré  eux  et  pour  gagner  les  subsides.  Le  comte  de 
Stadion,  ambassadeur  d'Autriche  en  Russie,  arriva  sur  ces  entrefaites 
à  Sehœnbrunn,  apportant  l'assurance  de  la  marche  précipitée  des 
Russes,  qui  s'avançaient  du  Niémen  en  Gallicie1.  L'avant-garde  avait 
touché  les  États  autrichiens  ;  deux  armées  de  50,000  hommes  seraient 
à  la  disposition  de  l'Autriche  dans  le  délai  de  vingt  jours;  la  garde 
avait  quitté  Saint-Pétersbourg  le  23  août,  et  10,000  hommes  d'élite 
joindraient  comme  renfort  l'armée  deRohème  avant  le  10  novembre. 
L'Angleterre  avait  tenu  ses  engagements  envers  la  Russie  avec  la 
même  exactitude  qu'à  l'égard  de  l'Autriche  ;  les  subsides  étaient  payés 
avec  une  extrême  régularité  ;  300,000  fusils  furent  envoyés  desma- 

'  «  Pétcrsbourg,  29  août  1805. 

«  Les  10,000  hommes  qui  formaient  la  garnison  de  eette  capitule  en  sont  partis 
le  23  de  ce  mois.  L'empereur  et  les  deux  impératrices  accompagnèrent  ces  troupes 
jusqu'à  Krasna-kabak,  où  le  monarque  donna  un  déjeuner  aux  officiers;  les  deux 
impératrices  leur  donnèrent  un  dîner  à  Krasnoe-Selo.  On  assure  qu'il  est  défendu 
aux  officiers  subalternes  des  régiments  des  gardes  d'avoir  une  voiture;  il  leur  est 
ordonné  de  suivre  leur  corps  à  pied,  les  jeunes  gentilshommes  faisant  le  service  de 
bas  officiers  porteront  le  havre-sac  comme  les  simples  soldats.  Par  ce  moyen,  on  a 
considérablement  diminué  les  bagages  qui  entrai  aient  autrefois  la  marche  des  gardes. 
Trois  bataillons  des  gardes  à  pied  sont  restes  ici  pour  le  service  des  maisons  impé- 
riales. Les  régiments  qui  doivent  remplacer  la  garnison  sont  déjà  arrivés  dans  nos 
«unirons,  et  feront  incessamment  leur  entrée  dans  la  capitale. 

»  Les  généraux  Bagration  et  Winzingerodc  sont  partis  pour  l'armée.  Ce  dernier  a 
porté  au  général  en  chef  Kutusoff  l'ordre  d'entrer  immédiatement  dans  la  Pologne 
autrichienne.  Les  régiments  de-  gardes,  commandés  par  le  grand-duc  Constantin, 
marchent  en  Lithuanie,  d'où  ils  entreront  dans  les  États  héréditaires  d'Autriche. 

»  Aujourd'hui  doivent  être  embarqués,  tant  ici  qu'à  Re>el,  les  30,000  hommes 
qu'en  vertu  des  traités  nous  devons  livrer  à  la  Suède.  Ce  corps,  sous  les  ordres  du 
lieutenant  général  Tolstoy,  est  destiné,  dit-on,  pour  la  Poméranic  suédoise;  mais  les 
politique-  éi  biirés  ne  pensent  pas  que  le  roi  de  Prusse  y  consente  jamais. 

i>  L'empereur  partira  le  2o  septembre  pour  l'armée  qui  se  rassemble  à  VVilna.  n 
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nufactures  de  Manchester,  et  200,000  équipements  étaient  déposés 
aux  magasins  de  Cronstadt.  En  échange,  la  Neva  était  inondée  de  pro- 
duits anglais  comme  l'Allemagne.  La  Grande-Bretagne  s'enrichissait 
toujours  par  les  subsides  qu'elle  payait  aux  Etats  du  continent;  admi- 
rable système  d'économie  politique,  qui  balançait  par  la  production 
des  manufactures  les  sacrifices  d'argent. 

Le  comte  de  Stadion  annonçait  aussi  l'arrivée  prochaine  de  l'empe- 
reur Alexandre  qui  désirait  conduire  en  personne  l'armée  russe  et 
ouvrir  la  campagne  à  la  tète  de  ses  troupes.  Il  était  si  urgent  de  dé- 
terminer la  Prusse  à  prendre  part  dans  une  coalition  armée  !  Le  czar 
déclara  qu'il  irait  de  sa  personne  à  Berlin,  si  Frédéric-Guillaume  ne 
voulait  pas  avoir  une  entrevue  avec  lui  sur  le  Niémen  ;  Alexandre 
comptait  que  sa  présence  déterminerait  la  Prusse  à  prendre  la  réso- 
lution qu'on  sollicitait  d'elle.  On  devait  bien  la  convaincre  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  invasion  en  France,  ou  d'un  changement  dans  la 
forme  du  gouvernement  matériel  de  Napoléon  ;  on  reconnaîtrait  au 
besoin  ce  prince  ;  mais  ce  qu'on  voulait  actuellement,  c'était  réduire 
l'influence  française  dans  des  proportions  limitées,  et  enlever  l'Alle- 
magne comme  l'Italie  au  despotisme  diplomatique  du  cabinet  des 
Tuileries  ;  on  formait  ainsi  une  ligue  armée  de  préservation  et  non 
pas  d'invasion;  ce  qu'il  fallait  bien  formuler  avant  la  guerre,  comme 
l'objet  principal  de  l'alliance,  que  Pitt  avait  parfaitement  défini  par 
le  mot  sécurité.  N'était-ce  là  qu'un  langage  de  convention? Dans  les 
guerres,  qui  peut  prévoir  les  résultats?  Si  la  victoire  venait  aux  dra- 
peaux des  coalisés,  s'arrèteraient-ils  dans  les  limites  raisonnables? 
Après  avoir  délivré  l'Allemagne,  ils  se  seraient  posés  sur  le  Rhin  ,  et 
une  fois  posés  là,  tous  auraient  désiré  reconquérir  les  possessions  rat- 
tachées à  la  France  depuis  1789  ;  le  traité  de  Lunéville  n'était  pas 
le  dernier  terme  de  l'ambition  pour  l'Autriche.  Le  voyage  de  l'em- 
pereur Alexandre  à  Berlin  paraissait  une  chose  décidée  dès  le  milieu 
de  septembre  ;  il  voulait  s'entendre  personnellement  avec  Frédéric- 
Guillaume,  et  le  pénétrer  de  cette  idée  fondamentale  :  «  Qu'il  n'y 
avait  pas  de  paix  possible  et  durable  sans  le  concours  de  toutes  les  puis- 
sances, avec  une  tète  aussi  hardie  que  l'était  celle  de  Napoléon.  L'Eu- 
rope unie  pouvait  seule  l'arrêter.  » 

Indépendamment  des  sacrifices  en  subsides ,  en  munitions  et  en 
armements,  l'Angleterre  voulait  prendre  une  part  active  et  militaire 
à  la  campagne  :  le  ministère  Pitt  annonçait  un  grand  armement  ; 
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juatorzc  régiments  d'infanterie,  six;  de  cavalerie,  deux  des  gardes,  de 
l'artillerie,  avec  cet  attirail  militaire  qui  suit  toujours  les  années  an- 
glaises ,  s'embarquaient  à  Plymouth  ;  on  ignorait  la  destination  de 
cet  armement ,  le  plus  étendu  de  ceux  que  l'Angleterre  avait  faits 
depuis  longues  années.  25,000  hommes  étaient  répartis  sur  des  bâti- 
ments, escortés  de  quinze  vaisseaux  de  haut  bord  et  de  navires  de 
guerre.  Cette  expédition  allait-elle  encore  se  diriger  vers  Copenhague 
et  la  Baltique,  et,  débarquant  un  corps  auxiliaire  de  la  Prusse,  opérer 
le  concert  avec  les  Suédois  dans  le  Nord?  Les  Anglais  choisiraient-ils 
pour  théâtre  d'une  guerre  civile  les  côtes  de  Bretagne  ou  de  Nor- 
mandie? Toutes  ces  conjectures  étaient  faites,  lorsque  des  renseigne- 
ments secrets  annoncèrent  que  l'expédition  avait  choisi  l'Espagne 

omme  point  de  débarquement;  la  Péninsule  fixait  vivement  l'atten- 
tion de  l'Angleterre,  qui,  dans  ses  idées  de  coalition,  avait  toujours 
en  vue  ses  propres  intérêts.  M.  Pitt  examinait  depuis  longtemps  si 
l'obstacle  à  ses  desseins  venait  du  prince  de  la  Paix,  entièrement  sous 
la  domination  de  l'ambassadeur  français  M.  de  Beurnonville,  ou  bien 
si  la  peur  seule  empêchait  une  prise  d'armes  contre  la  France.  La 
Hotte  espagnole  allait  joindre  l'amiral  Villeneuve,  et  dans  le  plan  de 
Napoléon,  cette  masse  de  vaisseaux  devait  seconder  la  flottille  de  la 
Manche. 

L'Angleterre  voulait  en  Onir  avec  l'Espagne;  elle  lui  déclara  d'abord 
une  guerre  violente1  ,puis  elle  favorisa  la  pensée  d'une  révolution  : 
le  parti  de  l'infant  prince  des  Asturies  était  nombreux;  Godoï,  comme 
tous  les  favoris  de  la  fortune,  en  exécration  au  peuple,  ne  devait  son 
pouvoir  qu'à  la  fragile  protection  du  roi  ;  le  clergé  espagnol  était  prêt 
à  se  soulever  contre  le  privado  que  la  reine  avait  élevé  si  haut.  Les 
chansons  populaires,  toujours  si  hardies,  si  lascives  en  Espagne,  racon- 
taient les  désordres  de  ce  Godoï  et  de  la  reine,  dont  la  passion  e'rénée 

i\ait  abaissé  la  patrie.  Les  muletiers  des  Asturies,  les  paysans  de 
Castille  et  d'Aragon  vouaient  dans  leurs  chants  grossiers  ces  amours 
impures  aux  malédictions  du  peuple.  «Pleure!  pleure,  malheureuse 
Espagne!  la  Parmesane  immonde  souille  le  lit  d'un  roi  imbécile.  » 

1  Los  prises  anglaises  sur  les  Espagnols  étaient  d'une  grande  riehessc;  ses  croi- 
*ières  s'emparèrent  de  la  Fuenle-TTcrtnosa,  venant  de  Lima,  cliargce  de  780,000  pias- 
tres fortes,  dont  l'iO.OOO  pour  le  compte  du  roi  et  le  surplus  pour  celui  du  commerce  ; 
de  700  caisses  de  quinquina  et  d'environ  ï,.'jG0  fanègnes  (la  fanègue  répond  à  environ 
re  boisseaux,'  de  cacao  de  Guayaipail. 
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Ainsi  disaient  les  chants  espagnols  jusqu'à  Séville,  dans  ces  alcazars 
où  l'étudiant  de  Salamanque,  connut  de  son  manteau  noir  et  troué, 
récite  les  vieilles  romances  des  Mores1.  L'expédition  anglaise  avait 
donc  pour  but,  en  s'emparantde  la  Corogne,  d'exciter  un  soulèvement 
contre  le  prince  de  la  Paix,  au  profit  de  l'infant  don  Fernando.  Cette 
insurrection  entrait  déjà  dans  le  plan  de  31.  Pitt. 

D'autres  dépêches,  aussi,  annonçaient  à  Napoléon  qu'une  expédi- 
tion partie  de  Plymouth,  et  ra\itaillée  à  Malte,  devait  seconder  l'ar- 
mement des  Siciliens  et  des  Napolitains,  et  faire  diversion  en  Italie, 
pour  seconder  l'archiduc  Charles;  l'Angleterre  voulait  agir  activement 
sur  tous  les  points,  et  recueillir  les  fruits  d'une  alliance  qu'elle  avait 
préparée  avec  la  reine  Caroline,  par  l'influence  chevaleresque  de 
Nelson.  La  Grande-Bretagne  n'avait  pas  encore  une  suffisante  auto- 
rité dans  la  Méditerranée;  maîtresse  dans  l'Inde,  dans  l'Amérique, 
elle  voulait  également  régner  sur  ce  grand  lac  que  Louis  XIV  avait 
fait  sien,  en  donnant  l'Espagne  à  son  petit-fils;  plus  tard,  Naples  re- 
vint aussi  à  la  maison  de  Bourbon,  et  la  Sicile  fut  rattachée  à  Naples. 
Le  résultat  de  la  coalition  de  1805  devait  être  l'accroissement  de  la 
puissance  anglaise  sur  les  cabinets  du  continent,  au  moyen  de  sub- 
sides; elle  devait  développer  son  système  de  conquête  et  de  prépon- 
dérance, soit  en  Egypte,  soit  à  Malte,  soit  en  Sicile  ;  elle  avait  besoin 
d'une  porte  de  l'Indoustan  par  la  Méditerranée  ;  elle  la  cherchait. 

Le  plan  militaire  tel  que  Pitt  l'avait  conçu,  et  qu'il  avait  été  arrêté 
à  Vienne,  pouvait  ainsi  se  résumer  :  Une  armée  d'avant-garde  autri- 
chienne passerait  l'Inn,  afin  de  soulever  les  Bavarois  au  nom  de  l'in- 
dépendance; on  entraînerait  les  troupes  de  l'électeur.  Dès  lors,  cette 
première  ligne  prendrait  position  sur  le  Danube;  arrivé  là,  on  cher- 
cherait à  réveiller  les  populations  allemandes  du  Wurtemberg  et  de 
Bade  ;  cette  grande  avant-garde  de  peuples  serait  soutenue  par  la 
Prusse  et  son  adhésion  à  la  coalition,  ou  bien  par  sa  neutralité  armée, 
qui  garantirait  sur  sa  droite  le  corps  d'avant-garde  de  manière  à  ne 
pas  être  tourné.  Si  !a  Prusse  entrait  dans  la  coalition,  la  ligne  serait 
formidable  et  ne  pourrait  être  rompue  que  de  face2.  La  seconde  ligne 

1  Quand  je  visitai  l'Espagne  en  1833  ,  j'entendis  encore  des  chants  populaires 
contre  la  vieille  reine. 

2  Un  décret  du  roi  de  Prusse,  du  10  septembre,  portait  les  dispositions  suivantes  : 
«  Un  ordre  de  S.  M.  vient  de  rendre  100,000  hommes  mobiles  prêts  à  marcher  au 

premier  signal.  Voici  la  liste  des  régiments  désignés  :  Hesse  -  Cassel ,  Lettaw. 
Hageken,  Schcnk,  Pirsch,  Ostien,  Borck,  prince  Henri,  prince  Ferdinand,  prince 
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était  en  Bohème,  appuyée  par  un  premier  corps  russe  qui  arriverait  sur 
l'Inn  au  milieu  d'octobre.  Parle  Tyrol,  Mack  s'appuierait  sur  l'armée 
de  l'archiduc  Charles  opérant  en  Italie;  enfin,  et  comme  une  formi- 
dable arrière-garde,  l'armée  principale  de  Gallicie  et  de  Moravie  sous 
les  deux  empereurs;  dès  que  les  Russes  seraient  en  Gallicie,  alors  tout 
H*  mettrait  en  mouvement  pour  soutenir  l'avant-garde  du  feld-ma- 
réchal  Mack.  Le  plan  des  alliés  fut  modifié  sur  quelques  points  de 
détail,  surtout  en  ce  qui  touchait  l'Italie;  on  put  compter  pour  auxi- 
liaires de  l'archiduc  Charles,  les  Napolitains;  un  corps  de  Russes, 
d'Anglais  et  de  Siciliens  appuyant  de  concert  les  opérations  de  l'ar- 
mée autrichienne  de  Lombardie ,  dont  la  mission  était  de  s'arrêter 
aux  Alpes.  Le  cri  de.  guerre  était  indépendance  pour  la  patrie  alle- 
mande et  italienne;  ce  cri  n'était  pas  encore  compris  comme  il  le  fut 
en  1813;  l'influence  française,  alors  toute  protectrice,  n'avait  pas 
pesé  sur  les  peuples  par  l'excès  de  la  conscription  et  des  droits  réunis. 
Il  est  des  temps  pour  toutes  les  idées  et  pour  tous  les  systèmes.  Un 
symbole  qui  n'est  pas  compris  à  une  époque  devient  populaire  dans 
une  autre.  La  France  avait  besoin  de  jeter  ses  lumières  et  ses  pensées 
au  dehors;  quand  elle  en  eut  abusé,  l'Europe  se  leva  contre  elle  ;  la 
Aie  des  peuples  se  résume  par  l'action  et  la  réaction. 

Guillaume  de  Brunswick,  Zenge,  Troskow,  Kausberg,  Kalkreuth,  Nalzmer,  Lartsch, 
Strachwitz;  le»  grenadiers  de  Bostel,  Giabowski,  Osteren,  Gandi ,  Haiscn  ,  Schc- 
veling,  Viereck,  Craty,  Schack;  les  quatre  bataillons  de  carabiniers  d'Emst;  les  six 
bataillons  de  fusiliers-chasseurs  d'Ivernois,  Pclct ,  Buhf,  Rabenas,  Bogislasky, 
Sriscben;  les  cuirassiers  de  Schleinilz;  les  dragons  de  Woheser.  Bailladz,  Anspacb, 
Erwing,  Herzberg,  Mnnstein,  Beunswitz,  Wons;  les  hussards  de  Bliicher,  Kohler, 
Gelihard;  l'artillerie  de  chaque  corps,  si\  batteries  d'artillerie  à  cheval,  deux  ba- 
taillons de  canonniers.  Cctle  armée  est  destinée  à  maintenir  la  neutralité  et  la  paix 
*lel  Allemagne  septentrionale.  Elle  sera  commandée  par  le  général  Kalkreuth.  » 
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Départ  du  camp  de  Boulogne.  —  Les  divers  corps  de  l'armée.  —  Les  maréchaux 
Soult,  Davoust,  Ney,  Larmes.  —  Les  corps  de  Bcrnadotte  et  de  Marmont.  — 
Violât  iou  de  la  neutralité.  —  Passage  de  l'armée  française.  —  L'empereur 
Napoléon  à  Strasbourg.  —  Marche  sur  la  Bavière.  —  Position  de  l'armée  française. 

—  Bernadolteà  Munich.  — Situation  du  général  Mark  dans  Ulm.  —  Premiers  faits 
d'armes.  —  Négociations  secrètes.  —  Mission  de  M.  de  Ségur.  —  Rapport  de  la 
conversation  du  général  Mack.  —  Capitulation.  —  Le  prince  Jean  de  Lichtensteiii. 

—  Ouverture  de  la  campagne  en  Italie.  —  L'archiduc  Charles.  —  Masséna. 

Septembre  et  octobre  1803. 

Le  camp  de  Boulogne  était  levé  aux  ordres  de  son  empereur.  L'ar- 
mée française  se  mettait  en  mouvement  sous  ses  aigles;  jamais  spec- 
tacle militaire  comparable  dans  l'histoire;  il  fallait  voir  ces  beaux  ré- 
giments se  déployer  pleins  de  jeunesse  et  de  vie;  la  joie  la  plus  active 
se  peignait  dans  tous  les  traits,  un  bruit  inaccoutumé  d'acclamations 
se  faisait  entendre;  le  son  des  tambours,  les  fanfares  des  trompette» 
se  mêlaient  au  joyeux  refrain  des  soldats  impatients  de  marcher  à 
l'ennemi.  Les  tentes  étaient  ployées  sur  le  rivage;  on  n'entendrait 
plus  le  monotone  battement  des  vagues  sur  le  rocher  et  le  sifflement 
des  vents  dans  les  cordages;  on  n'éprouverait  plus  ce  mal  de  mer  qui 
secoue  et  déchire  les  entrailles  !  Que  s'était-il  donc  passé  depuis  deux 
jours?  Quel  ordre  subit  avait  changé  la  destination  de  l'armée  d'An- 
gleterre? Où  l'appelait  la  volonté  de  l'empereur,  et  sur  quel  champ 
de  gloire  allait-elle  manœuvrer  en  quittant  Boulogne? 

Au  commencement  d'août  le  bruit  d'une  descente  en  Angleterre 
avait  pris  une  certaine  consistance  ;  on  le  mit  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée;  la  flotte,  activement  équipée,  s'exerçait  avec  prestesse;  offi- 
ciers, soldats,  s'habituaient  aux  manœuvres  de  mer  avec  l'activité  tra- 
ditionnelle des  Français. Toutefois,  dans  leur  dévouement  à  l'empereur 
et  à  la  patrie,  un  certain  doute,  une  inquiétude  secrète  dominait  !e 

s. 
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<rur  et  l'esprit  de  l'armée.  Cet  Océan  avec  ses  vagues  n'allait  point 
i  son  courage;  habitués  aux  maruein  res  régulières  des  champs  de  ba- 
taille,  elle  hésitait  à  se  confier  aux  flots  capricieux.  Le  soldat  fran- 
çais a  un  instinct  magique  de  ce  qu'il  peut  faire;  sans  doute  il  obéis- 
sait avec  enthousiasme  à  Napoléon  ,  mais  il  se  défiait  de  ses  forces, 
il  n'avait  point  foi  dans  cette  expédition  d'Angleterre,  car  il  fallait 
traverser  l'Océan  couvert  de  vaisseaux  au  pavillon  britannique;  la  pré- 
sence seule  de  Napoléon  soutint  ce  courage  lorsqu'il  vint  visiter  les 
tentes  et  donner  une  forte  impulsion  à  cette  magnifique  armée  sur 
le  rivage. 

L'affectation  que  mettait  l'empereur  à  s'occuper  de  l'expédition 
^'Angleterre  cachait  de  plus  grands  desseins;  il  espérait  par  ce  moyen 
donner  une  profonde  sécurité  à  l'Europe  et  tromper  le  comte;  Phi- 
lippe de  Cobentzel,  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris.  L'empereur  pa- 
raissait absorbé  par  l'expédition  de  la  Manche  et  plein  de  tranquillité 
pour  le  continent.  Les  dépèches  du  comte  témoignaient  de  cette 
sécurité;  les  journaux  furent  complices  à  ce  point,  qu'ils  annoncèrent 
le  voyage  de  l'empereur  à  Boulogne  comme  le  prélude  de  l'expédi- 
tion dirigée  contre  Londres  :  le  signal  allait  être  donné  par  le  souve- 
rain lui-même.  Au  milieu  de  ce  mois  d'août,  les  maréchaux  chefs  de 
corps  reçurent  néanmoins  les  ordres  de  se  tenir  prêts  ;  on  passa  des 
inspections  d'armes,  des  revues,  comme  pour  se  préparer  à  une  longue 
marche;  l'empereur  dit  aux  généraux  :  «  Nous  allons  entrer  en  cam- 
pagne, »  sans  indiquer  encore  le  but  de  l'expédition.  Quel  ennemi 
allait  se  présenter  devant  le  drapeau?  Quelle  victoire  inaugurera 
l'aigle  d'or  déployée  sur  les  étendards,  et  quel  bouquet  d'immortelles 
les  soldats  donneront-ils  au  nouvel  empereur? 

Le  28  août,  on  apprend  enfin  que  ce  n'est  pas  contre  l'xVngleterre 
\\w  tant  de  préparatifs  s'accomplissent;  joyeuse  et  bonne  nouvelle! 
il  ne  s'agit  plus  de  cette  expédition  incertaine  sur  les  flots  ;  on  part, 
>'l  «est  contre  l'Autriche  qu'on  va  combattre  au  delà  du  Rhin  :  le 
ontiîient  est  en  feu,  l'armée  plie  ses  tentes.  On  ne  peut  dire  alors 
^'allégresse  du  soldat;  ce  terrain  d'Allemagne  lui  est  connu  ;  on  aura 
donc  encore  affaire  à  l'Autriche;  l'armée  va  retrouver  ces  villages 
riches  et  attrayants,  cette  population  si  bonne  et  si  confiante  qui,  plus 
d'une  fois  déjà,  a  vu  les  drapeaux  de  la  France  flotter  sur  les  presby- 
tèroa.  140)000  '  hommes  étaient  répartis  en  divisions  et  groupés  sur 

1  LVtat  ofliciel  porte  127,300  bommi 
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le  rivage  depuis  dix-huit  mois;  les  hommes  étaient  forts,  robustes,  on 
comptait  à  peine  un  vingtième  de  malades,  l'âge  commun  était  de 
vingt-deux  à  vingt-sept  ans  ;  la  taille  moyenne  de  cinq  pieds  quatre 
pouces;  il  n'y  avait  pas  un  grenadier  dans  la  division  conliée  au  gêné- 
néral  Oudinot,  qui  n'eut  cinq  pieds  sept  pouces,  les  épaules  larges, 
la   mine  de  soldat   martialement  exercé.  Habitués  à  la  fatigue,  à 
l'exercice,  ils  manœuvraient  avec  une  précision  telle,  que  le  rang  de 
chacun  était  assigné  dans  un  vaste  champ  de  manœuvres;  la  plupart, 
au  service  depuis  cinq  ou  six  ans,  apportaient  avec  eux-mêmes  toutes 
les  traditions  de  victoire;  les  vieux  parlaient  de  l'Italie  et  de  l'Egypte, 
les  jeunes  de  Marengoelde  Hohenlinden;  généraux,  colonels,  officiers 
et  soldats  étaient  dans  cet  heureux  âge  de  la  vie  où  les  forces  se  dé- 
ploient et  les  espérances  viennent.  Toutes  les  fortunes  paraissaient 
possibles  à  cette  génération  belliqueuse,  et  en  parlant  de  Boulogne 
on  était  sûr  de  ces  magnifiques  succès  qui  en  finissent  avec  l'ennemi; 
aussi  l'aigle  des  régiments,  sur  les  drapeaux  déployés,  fut-elle  saluée 
par  des  milliers  d'acclamations,  et  le  Chant  du  départ  fut  entonné  par 
les  belles  troupes  qui  allaient  de  nouveau  visiter  le  Rhin  et  le  Danube. 
D'après  l'ordre  de  l'empereur,  l'armée  de  Boulogne  se  forma  en 
cinq  corps  ',  sans  y  comprendre  les  deux  armées  de  Bernadotte  en 
Hanovre  et  de  Marmont  en  Hollande  :  l'un  fut  donné  au  maréchal 
Soult,  renommée  déjà  grande  au  milieu  des  camps,  figure  mâle  et 
militaire  après  les  gloires  et  les  fatigues  de  six  campagnes.  A  trente- 

'  Composition  de  la  grande  armée  : 

Corps  du  Hanovre.  —  Bernadotte  :  divisions  d'infanterie ,  Drouet,  Rivaud;  ca- 
valerie, Kellennann. 

Corps  de  Hollande.  —  Marmont  :  divisions  d'infanterie,  Boudet,  Grouchy,  Du- 
monceau  ;  cavalerie,  Guérin. 

3e  corps.  —  Davoust  :  divisions  d'infanterie,  Bisson,  Friant,  Gudin;  cavalerie  , 
Fauconnet. 

il  corps.  —  Soult  :  divisions  d'infanterie,  Saint-Hilaire,  Vandamme,  Legrand: 
cavalerie,  Margaron. 

5e  corps.  —  Lannes  :  divisions  d'infanterie,  Suchet,  Gazan;  grenadiers  réunis, 
Oudinot. 

«»c  corps.  —  N'ey  :  divisions  d'infanterie,  Dupont,  Loison,  Malher;  cavalerie,  Col- 
bert  :  dragons  à  pied,  Baraguay-d'Hilliers. 

7e  corps.  —  Augcreau  :  divisions  d'infanterie,  Desjardins,  Mathieu.  —  Réserve. 
.Vîurat  :  diwsions  de  cuirassiers,  Nansouly,  d'Hautpoult;  divisions  de  dragons, 
Klein,  Waither,  Beaumont,  Bourcier;  division  de  cavalerie  légère,  Treilhard. 

Garde  impériale  :  garde  à  pied,  Mortier,  huit  bataillons;  garde  à  cheval,  Bessière  . 
quatorze  escadrons. 
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cinq  ans  maréchal  de  l'empire,  après  avoir  commandé  en  chef  en 
Suisse,  en  Italie,  le  maréchal  Soult  était  peut-être,  avec  Masséna, 
le  militaire  le  plus  fort  en  stratégie,  l'organisateur  le  plus  puissant;  la 
haute  direction  du  camp  de  Boulogne  lui  avait  été  presque  entiè- 
rement dévolue.  Un  autre  corps  fut  confié  au  maréchal  Davoust  : 
l'empereur  pouvait  compter  sur  lui  comme  fermeté  et  dévouement 
militaire;  plus  âgé  que  le  maréchal  Soult,  sa  tenue  était  moins  mar- 
tiale, moins  régulière;  sur  un  champ  de  bataille,  Davoust  était  habile 
manœuvrier,  avec  une  ténacité  de  caractère  appréciée  par  l'empereur, 
et  sa  position  d'officier  d'état-major  le  mettait  à  même  de  s'enquérir 
et  de  connaître  tous  les  faits  de  guerre;  de  sa  nature  il  était  un  peu 
tète  de  police  et  courtisan.  Ney  et  Lannes  reçurent  également  le 
commandement  d'un  corps  d'armée  :  Ney,  brave  de  sa  personne,  le 
front  large  et  haut,  magnifique  au  feu  des  batailles;  Lannes,  frondeur, 
mécontent,  mais  admirable  général,  à  la  manière  de  ces  division- 
naires dont  l'époque  républicaine  avait  fourni  les  plus  brillants  mo- 
dèles sous  Bonaparte  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Murât  reçut 
le  commandement  supérieur  de  toute  la  cavalerie.  Et  quelle  cavale- 
rie !  les  cuirassiers  de  Nansouty ,  d'Hautpoult;  les  dragons  de  Klein 
et  de  Bourcier,  de  Beaumont  et  de  Walther  ! 

L'infanterie  offrait  ses  belles  divisions  ;  chaque  régiment  portait 
sa  date  et  son  baptême  de  gloire;  il  y  avait  là  de  ces  numéros  retentis- 
sants aux  campagnes  d'Italie  et  d'Egypte ,  quand  ils  étaient  portés 
parles  demi-brigades  :  la  32e,  la  27e,  la  5Gr,  la  72u.  Merveilleuse  his- 
toire que  celle  de  chaque  régiment  de  l'armée  et  de  ces  drapeaux 
qu'ils  gardaient,  comme  les  légions  de  Rome  conservaient  leur  in- 
signe militaire  auprès  de  l'autel  des  dieux,  dans  les  rangs  des  vieux 
prétoriens.  Au  corps  du  maréchal  Soult  on  comptait  les  divisions 
Vandamme,  Legrand  et  Saint-Iïilaire.  Davoust  conduisait  les  su- 
perbes troupes  de  Friant,  Gudin,  Bisson.  Ney  menait  les  divisions 
Dupont,  Loison  et  Malher  ;  3,000  dragons  à  pied  suivaient  le  maré- 
chal Ney  sous  les  ordres  de  Baraguay-d'IIilliers.  Enfin  Lannes,  le 
brave  des  braves,  n'avait  avec  lui  que  trois  divisions,  les  intrépides  de 
l'armée,  les  grenadiers  du  général  Oudinot  et  l'infanterie  des  géné- 
raux Suchet  et  Ga/an.  L'histoire  ne  présenta  jamais  une  entrée  en 
campagne  plus  solennelle  :  ces  troupes  toutes  remplies  d'ardeur 
auraient  gravi  les  montagnes,  franchi  les  rivières  :  qui  aurait  pu  ré- 
sister à  leur  bravoure  impétueuse  sous  les  yeux  de  leur  empereur? 
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La  mise  en  marche  de  tous  ces  corps  d'armée  fut  réglée  par  Na- 
poléon avec  une  grande  précision ,  et  Berthier  transmit  aux  maré- 
chaux l'ordre  de  leur  itinéraire.  Tout  se  fit  avec  une  régularité  par- 
faite, comme  si  l'on  était  resté  sous  les  tentes  de  Boulogne;  à  point 
nommé  chacun  arriva  sur  le  Rhin;  Lannes,  avec  ses  beaux  grenadiers 
réunis,  déboucha  par  Kehl  pour  se  déployer  dans  les  plaines  qui 
s'étendent  vers  Carfsruhe  ;  le  corps  du  maréchal  Ney  marcha  sur 
Stuttgard.  La  vieille  cité  de  Spire  fut  choisie  pour  le  passage  du  ma- 
réchal Soult,  qui  précipita  son  mouvement  sur  Heilbronn  ;  Davoust 
prit  la  route  d'Heidelberg,  la  cité  des  grandes  études,  au  pied  des 
châteaux  féeriques  de  la  montagne  où  se  montre  le  grand  tonneau. 
Le  corps  hollandais  du  général  Marmont  descendait  le  Rhin  pour  oc- 
cuper Mayence  et  se  joindre  à  Bernadotte;  Marmont,  jeune  et  bril- 
lant officier  en  qui  Napoléon  avait  la  plus  absolue  confiance ,  et  qui 
avait  à  gagner  son  bâton  de  maréchal  ' . 

Le  plan  de  campagne  de  l'empereur  n'était  pas  de  prendre  l'armée 
autrichienne  de  front  ;  il  ne  voulait  pas  imiter  Moreau  et  ses  savantes 
manœuvres  dans  la  Souabe  ;  les  rapports  d'espions  l'avaient  parfaite- 
ment informé  de  la  situation  de  l'armée  autrichienne,  et  depuis  que 
Mack  s'était  posé  à  Ulm,  il  eût  été  dangereux  de  franchir  celte  ligne 
formidablement  défendue  par  le  Danube.  Le  plan  de  campagne  de 
Napoléon  fut  plus  hardi ,  plus  fièrement  conçu  :  il  n'aimait  pas 
les  routes  déjà  battues;  la  bataille  de  Marengo  lui  revint  à  la  mé- 
moire :  il  arrêta  de  se  porter  sur  les  derrières  de  l'armée  autri- 
chienne, afin  de  couper  le  feld-maréchal  Mack  de  ses  renforts,  et 
d'empêcher  toute  espèce  de  communication  avec  les  Russes.  A  Ma- 
rengo, le  premier  consul  avait  sauté  par-dessus  le  mont  Saint-Ber- 
nard; l'entrée  en  campagne  en  Allemagne  dut  être  marquée  par  une 
aussi  grande  hardiesse.  Caressa  par  la  fortune,  il  voulut  l'essayer  jus- 
qu'au bout  :  il  écrivit  des  dépêches  secrètes  à  Bernadotte,  comman- 
dant l'armée  du  Hanovre;  on  pouvait  évaluer  à  60,000  hommes  cette 
armée,  excellente  troupe,  sous  un  chef  de  la  plus  haute  capacité2. 

1  Extrait  du  dépôt  de  la  guerre. 

2  Cette  irruption  du  corps  de  Bernadotte  en  pays  neutre  est  expliquée  dans  une 
dépêche  de  Duroc  à  M.  de  Bourricnne. 

«  Le  corps  du  maréchal  Bernadotte  a  traversé  le  pays  d'Anspach,  et,  par  un  mal- 
entendu ou  un  ordre  donné  de  la  meilleure  foi  du  monde,  sur  des  données  certaines 
là-bas,  qui  ne  se  trouvent  pas  exister  ici,  cela  a  été  regardé  à  Berlin  comme  une  in- 
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La  position  d'un  corps  dans  le  Hanovre  était  bonne  pour  contenir  la 
Prusse:  comment  amener  cette  armée  dans  un  plan  d'opérations  con- 
tre Mack  sur  le  Danube,  tandis  que  la  Prusse,  incertaine  déjà  sur  le 
parti  à  prendre,  fortement  pressée  par  la  Russie  et  l'Autriche  d'entrer 
en  guerre,  avait  proclamé  la  neutralité  du  nord  de  l'Allemagne,  et 
par  conséquent  celle  de  la  Saxe  et  de  Hesse-Cassel  ?  La  neutralité  sup- 
posait un  territoire  que  nulle  armée  ne  pouvait  franchir  ;  c'était  donc 
en  s'appuj  ant  sur  cette  neutralité  que  Mack  avait  opéré;  il  se  croyait 
suilisamment  couvert  par  elle  sur  son  flanc  droit  ;  or,  pour  que  l'ar- 
mée de  Bernadotte  put  opérer  activement  sur  le  Danube  en  vertu  des 
ordres  de  Napoléon,  et  se  déployât  sur  les  derrières  du  général  Mack, 
il  fallait  méconnaître  la  neutralité  de  Hesse-Cassel,  franchir  ses  li- 
mites, blesser  la  Prusse,  insulter  aux  traités ,  et,  traversant  les  États 
neutres,  se  porter  avec  cette  môme  armée  immédiatement  vers  Augs- 
bourg  et  Munich1. 


suite  faite  au  roi,  une  'violence  faite  à  sa  neutralité.  Comment  supposer  que  l'empe- 
reur, dans  ces  circonstances  surtout,  ait  pu  penser  d'insulter  son  ami,  ou  de  le 
violenter?  En  outre,  les  rapports  ont  été  exagérés  et  faits  par  des  gens  qui  aiment 
plus  nos  ennemis  que  nous.  Je  sais  bien  cependant  que  les  70,000  hommes  du  ma- 
réchal Bernadotte  ne  sont  pas  10,000  uerges.  Cjuoi  qu'il  en  soit,  cela  a  failli  être 
tout  à  fait  fatal  ;  cela  nous  est  au  inoins  bien  nuisible.  Laforesl  el  moi  nous  nous  en 
sommes  le  plus  ressentis;  et  on  nous  traite  bien  durement,  quoique  nous  ne  le  mé- 
ritions guère.  Tous  les  fagots  que  l'on  fait  ici  te  seront  panenus.Il  est  probable  que 
la  Prusse  n'oubliera  pas  que  la  France  seule  fut  intéressée  à  sa  gloire  ela  son  agran- 
dissement, et  que  seule  elle  peut  s'y  intéresser  encore.  Sur  la  nouvelle  que  j'ai  reçue 
que  les  Russes  débarqués  à  Stralsuud  se  mettaient  en  marche  pour  attaquer  le 
Hanovre,  j'en  ai  prévenu  l'officier  général  qui  y  commande  pour  qu'il  se  tînt  sur  ses 
sardes,  n  Lettre  du  général  Duroc,  en  date  de  Bénin  ,  19  octobre  1805,  à  M.  de 
Nourrienne,  ministre  de  France  à  Hambourg.) 

'  Une  protestation  fut  immédiatement  adressée  par  le  cabinet  prussien  au  général 
Duroc,  envoyé  à  Berlin  : 

«  Le  roi  me  charge,  disait  31.  de  Hardenberg,  de  faire  connaître  ce  qui  suit  à 
LL.  EE.  M.  le  maréchal  Duroc  et  M.  de  Laforest.  Sa  majesté  ne  sait  si  elle  doit 
s  ri'iimcr  davantage  des  \iolences  que  les  fermées  françaises  se  soiil  permises  ou  des 
arguments  inconcevables  par  lesquels  on  prétend  les  justifier.  La  Prusse  a\ait  pro- 
clamé sa  neutralité  ;  fidèle  aux  engagements  qu'elle  avait  pris  et  dont  tous  les  a^an- 
tages  étaient  pour  la  France,  sa  majesté  lui  avait  fait  des  sacrifices  qui  pouvaient 
compromettre  ses  plus  chers  intérêts.  Cette  loyauté  constante,  ces  relations  qui, 
sans  rien  coûter  à  la  France,  lui  valaient  une  sécurité  si  précieuse,  de  quel  prix  oii|_ 
••lies  été  payées?  Le  roi  n'a  lu  qu'avec  un  sentiment  dont  il  voudrait  en  vain  se 
défendre  la  dépêche  justificative  remise  à  son  cabinet  par  la  légation  française.  On 
s'appuie  sur  l'exemple  des  dernières  guerres,  comme  si  des  exceptions  admises  alors 
n'avaient  pas  été  annulées  par  la  paivj  comme  si  l'empereur  se  les  était  rappelées 
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L'empereur  Napoléon  n'ignorait  pas  les  principes  du  droit  des 
gens  ;  il  savait  bien  qu'en  méconnaissant  la  neutralité  de  Hesse-Cassel , 
il  les  violait  hautement  et  donnait  un  légitime  prétexte  à  la  Prusse 
pour  prendre  part  à  la  coalition  ;  mais  voici  comment  l'empereur 
raisonnait  :  «  Il  me  faut  la  victoire,  la  victoire  à  tout  prix  ;  si  par  de 
faux  scrupules  je  la  laisse  échapper,  si  je  suis  battu,  la  Prusse  s'unit 
à  la  coalition  parce  que  je  serai  malheureux;  si  au  contraire  j'ai  la 
victoire,  je  serai  suffisamment  justifié  de  l'infraction  commise  au 
droit  des  gens  ;  je  ne  craindrai  plus  la  Prusse,  elle  n'osera  remuer.  » 
Aussi  l'empereur  n'avait  pas  hésité  un  instant  à  précipiter  la  marche 
de  Bernadotte  à  travers  les  États  neutres  de  Hesse-Cassel  ;  il  lui 
écrivait  :  «  Passez  de  toutes  les  manières,  par  la  ruse,  la  force  ou  la 
bonne  volonté.  »  Dans  cet  intervalle,  une  négociation  s'ouvrit  avec 
l'électeur  pour   la  forme  ;  le  ministre  de  France   à  Hesse-Cassel, 

quand  il  prit  possession  du  pays  de  Hanovre,  pays  depuis  longtemps  sous  la  protec- 
tion de  la  Prusse!  On  allègue  l'ignorance  de  nos  intentions;  comme  si  l'intention 
n  était  point  ici  dans  le  fait,  et  comme  si  la  nature  des  choses  pouvait  changer  avant 
toute  stipulation  contraire  !  comme  si  les  protestation^  solennelles  des  magistrats  de 
la  province  et  des  ministres  de  S.  M.  près  l'électeur  de  Bavière  n'avaient  point  suffi- 
samment proclamé  ce  qui  n'avait  pas  besoin  de  l'être;  et  comme  si  moi-même, 
longtemps  avant,  la  carte  à  la  main,  dans  mes  conférences  avec  leurs  excellences,  je 
n'avais  pas  hautement  déclare  i  inadmissibilité  d  un  passage  par  les  margraviats,  en 
leur  désignant  la  route  de  communication  convenue  avec  la  Bavière  comme  la  seule 
par  laquelle  les  troupes  frain;ai=es  pussent  passer.  On  observe  qu'il  eût  fallu  s'ex- 
pliquer d'avanceei  catégoriquement,  comme  si  celte  explication  était  un  devoir  pour 
celui  qui  se  repose  sur  la  foi  d'un  principe,  et  non  pour  celui  qui  se  propose  de  le 
violer  !  On  prétexte  des  faits  qui  n'ont  jamais  existé  que  dans  des  rapports  infidèles  : 
et  en  prêtant  aux  Autrichiens  des  torts  qu'ils  n'eurent  jamais,  l'on  ne  faii  que 
dmuer  les  réflexions  de  S.  M.  sur  la  différence,  envers  elle,  de  la  conduite  d'eux  et 
des  armées  françaises.  Le  roi  aurait  pu  tirer  de  ce  contraste  les  plus  graves  conclu- 
sions sur  les  vues  de  l'empereur  Napoléon  ;  mais  il  se  borne  à  penser  que  sa  majesté 
a  eu  des  raisons  de  considérer  ses  engagements  positifs  avec  la  Prusse  comme 
n'ayant  plus  aucun  prix  à  ses  yeux  dans  les  circonstances  actuelles,  et  le  roi,  par 
conséquent,  se  regarde  dès  aujourd  nui  comme  libre  de  toute  obligation  envers  elle. 
Rentré  ainsi  dans  un  ordre  de  choses  où  l'on  n'a  plus  de  devoirs  que  ceux  de  veiller 
à  sa  propre  sûreté  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  justice  éternelle,  le  roi  n'eu 
prouvera  pas  moins  sa  tidelite  à  de  tels  principes.  Voir  l'Europe  participer  à  la  paix 
qu'il  désire  conserver  à  ses  peuples  ;  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  une  pacifi- 
cation solide  et  durable,  consacrer  a  ce  grand  ouvrage  son  active  médiation  et  ses 
soins  les  plus  ardents,  tels  seront  désormais  ses  vœux  et  se»  devoirs.  Mais  entrave 
de  toutes  parts  dans  ses  généreuses  intentions,  il  doit  avant  tout  veiller  à  la  sûreté 
de  ses  peuples,  et,  sans  garantie  comme  sans  autre  obligation,  il  se  voit  contraint  à 
faire  prendre  à  ses  armées  des  positions  devenues  indispensables  pour  la  défense  de 
l'État.  »  Haroenberg.  » 
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M.  Bignon,  remit  les  notes  explicatives;  on  présenta  l'obéissance  à 
une  force  majeure  comme  un  consentement  ;  la  diplomatie  n'allait 
pas  plus  loin. 

Que  pouvait  faire  l'électeur?  La  volonté  de  Napoléon  était  impê- 
ralive?  que  la  liesse  permit  ou  qu'elle  refusât,  Bernadotte  devait 
passer  outre.  La  note  du  ministre  de  France  fut  plutôt  une  notifica- 
tion qu'une  justification  raisonnée  ;  l'empereur  s' empressa  de  dire 
que  l'électeur  avait  consenti  au  passage  des  troupes;  M.  Bignon  dut 
écrire  à  sa  cour  qu'il  avait  obtenu  ce  consentement.  Bernadotte  tra- 
versa Hesse-Cassel  avec  ses  60,000  hommes,  division  par  division, 
pour  se  porter  sur  la  Bavière ,  nul  ne  pouvait  s'y  opposer,  et  il  aurait 
passé  sur  le  ventre  à  toute  armée  qui  lui  aurait  barré  le  passage. 
Arrivé  à  Weissembourg,  le  maréchal  Bernadotte  réunit  à  ses  dra- 
peaux l'armée  bavaroise  par  un  coup  de  main,  ce  qui  porta  son 
effectif  à  70  ou  75,000  hommes;  à  la  tète  d'un  corps  si  redoutable, 
il  put  se  porter  librement  sur  Munich,  tourner  Mack,  tandis  que  les 
divisionsdu  camp  de  Boulogne,  se  déployant  sur  le  Rhin ,  manœuvraient 
pour  cerner  l'armée  autrichienne  dans  ses  différentes  positions  du 
Danube. 

Au  moment  où  toutes  ces  dispositions  étaient  faites,  Napoléon 
arrivait  à  Strasbourg,  point  central  du  mouvement  militaire  ;  présent 
partout,  il  inspecta  les  corps  à  mesure  qu'ils  traversaient  le  pont  de 
Kehl  ;  il  ne  négligea  aucune  partie  du  service  ;  les  estafettes  étaient 
au  courant  de  toutes  les  contre-marches.  A  Strasbourg,  l'empereur 
embrasse  l'ensemble  des  opérations  diplomatiques  et  militaires  ;  c'est 
là  qu'il  commence  la  correspondance  intime  avec  M.  Otto,  ministre 
près  de  l'électeur  de  Bavière,  afin  de  le  renseigner  sur  chaque  mouve- 
ment de  l'armée  ;  Maximilien- Joseph  a  besoin  d'être  rassuré,  et  de 
prendre  confiance  en  la  fortune  de  Napoléon  ;  il  faut  le  raffermir 
dans  sa  résolution  de  joindre  les  troupes  bavaroises  à  l'armée  française, 
résultat  immense  pour  assurer  le  succès  de  la  campagne;  l'empereur 
envoie  à  l'électeur  un  bulletin  exact  de  toutes  les  opérations  militaires  ; 
il  exagère  sa  bonne  situation  diplomatique,  afin  d'entraîner  la  Bavière 
à  lui,  chose  importante,  avant  l'entrée  en  campagne  l. 

'  Lettre  de  Strasbourg,  du  28  septembre  180o. 

«  Monsieur  OUo , 
»  Enfin  tout  prend  ici  une  couleur;  toute  mon  armée  est  arrivée,  et  en  marche 
pour  aLordcr  le  Necker.  Vos  lettres  du  23  septembre  m'ont  fait  plaisir.  Vous  vous 
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A  Strasbourg,  il  mit  aussi  la  dernière  main  au  gouvernement  de 
la  France.  Il  va  passer  le  Rhin  ;  quelle  destinée  lui  réserve  sa  fortune? 
Quel  sera  l'esprit  de  Paris  ?  Peut-il  compter  sur  la  fidélité  et  la  fermeté 
de  son  gouvernement?  Il  demeure  en  rapport  constant  avec  ses  mi- 
nistres, il  écrit  à  l'archichancelier,  et  adresse  un  message  au  sénat 
pour  confirmer  la  nomination  de  son  frère  Joseph  comme  son  lieute- 
nant d'empire  pendant  son  absence  :  «  Il  ne  dissimule  pas  la  longue 
et  périlleuse  campagne  qui  s'ouvre  devant  lui  ;  tous  les  corps  poli  tiques, 
le  sénat,  les  législateurs,  le  tribunat,  doivent  redoubler  de  zèle 
pendant  son  absence  ;  il  exige  que  le  ministre  de  la  police  lui  envoie 
des  rapports  journaliers  sur  l'esprit  public,  sur  ce  qu'il  y  a  à  craindre 
ou  à  espérer  dans  toutes  les  éventualités  de  la  crise  militaire  :  sur  le 
champ  de  bataille,  sa  pensée  sera  toujours  la  France  l.  » 

Avant  tout,  il  faut  vaincre  ;  il  n'y  a  pas  de  force  politique  à  Paris 
sans  des  succès  en  Allemagne  ;  l'empire  est  fragile  encore,  tout  dépend 
donc  de  l'armée  et  de  ses  premiers  coups;  l'artillerie  est-elle  bien 
équipée,  et  la  cavalerie  a-t-elle  des  remontes?  Napoléon  ne  met  point 

êtes  comporté,  dans  cette  circonstance  délicate,  comme  je  devais  m'y  attendre.  Je 
saisirai  la  première  occasion  pour  vous  le  témoigner  publiquement.  S'il  est  vrai  que 
les  Russes  avancent,  peut-être  serait-il  convenable  que  l'électeur  se  rendît  à  Kalk- 
reuth  ;  c'est  surtout  par  des  manœuvres  et  par  des  marches  que  je  veux  en  venir 
facilement  à  bout.  Le  maréchal  Bernadotte  est  en  marche  avec  le  général  Marmont 
et  les  troupes  bavaroises  pour  se  porter  sur  le  Danube.  Toute  mon  armée  se  lie  à  ce 
mouvement  ;  je  serai  moi-même  en  peu  de  jours  en  position  de  la  dir.'ger.  Je  me 
tlatte  qu'après  la  première  bataille  je  pourrai  remettre  l'électeur  à  Munich.  Je  désire 
savoir  si  son  intention  est  d'y  rentrer  de  suite.  Envoyez-moi,  par  courrier  extraor- 
dinaire, toutes  les  nouvelles  un  peu  sûres  que  vous  pourrez  avoir  de  Vienne  et  de 
Prague.  Bade  a  conclu  un  traité  d'alliance  avec  nous,  il  y  a  longtemps;  un  pareil 
doit  èirc  signe  avec  Wurtemberg  et  Hesse-Darmstadt.  Envoyez  quelques  courriers 
extraordinaires  à  Berlin,  lorsque  les  circonstances  le  nécessiteront,  pour  donner  des 
nouvelles  de  l'armée. 

»  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 

1  Voici  le  message  officiel  de  Napoléon  au  sénat  : 

«  Sénateurs,  j'ai  délégué  au  grand  électeur  les  pouvoirs  nécessaires  pour  présider 
les  séances  et  les  conseils  d'administration  du  sénat.  J'ai  été  fort  aise  de  trouver 
l'occasion  de  donner  à  ce  prince  une  preuve  de  mon  estime  pour  ses  talents,  et  de  ma 
confiance  illimitée  dans  son  attachement  à  ma  personne,  et  à  vous,  sénateurs,  un 
garant  que  mon  absence  ne  retardera  en  rien  la  marche  des  affaires.  J'ai  pensé  aussi 
que  le  bien  de  la  patrie  exigeait  que  pendant  que  je  serai  sur  les  frontières,  le  grand 
électeur  restât  au  milieu  de  vous. 

»  A  notre  quartier  général  impérial  de  Strasbourg,  le  30  septembre  ISOo. 

»  Signé  .-Napoléon.  » 
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en  doute  le  courage  de  ses  braves  troupes,  et  leur  dévouement  aux 
aigles  :  rien  ne  doit  leur  manquer;  à  mesure  qu'un  régiment  passe 
le  Rhin,  il  en  salue  les  glorieux  drapeau»,  il  le  baptise  par  un  souvenir; 
il  réveille  enfin  l'esprit  des  soldats  par  des  proclamations  antiques. 
Dans  le  solennel  langage  des  consuls  de  Rome,  il  annonce  à  l'armée 
que  la  troisième  coalition  a  commencé  :  «  Les  Autrichiens  ont  violé 
les  traités,  l'armée  française  passe  le  Rhin  pour  les  punir  ;  elle  ne 
s'arrêtera  plus  qu'elle  n'ait  assuré  l'indépendance  germanique  ;  on  ne 
fera  plus  de  paix  sans  garantie  ;  l'empereur  est  au  milieu  d'eux  ; 
soldats,  ils  forment  l'avant-garde  du  peuple;  ils  ont  des  fatigues  à 
subir,  des  difficultés  à  vaincre,  mais  ils  ne  prendront  de  repos  que  sur 
le  territoire  de  leurs  ennemis  ' .  » 

Le  1er  octobre  1805,  Napoléon  passa  le  Rhin  de  sa  personne  ; 
le  5,  il  était  à  Wurtzbourg  pour  diriger  de  ce  centre  commun  toutes 
les  opérations  de  l'armée;  Bernadotte,  avec  son  corps  fortifié  des 
divisions  bavaroises  des  généraux  de  Wrèdeet  Deroi,  se  porta  subite- 
ment et  à  marches  forcées  sur  Nuremberg,  la  vieille  cité,  où  il  rallia 
l'armée  de  Hollande  du  général  Marmont,  descendue  sur  le  Rhin 
jusqu'à  Mayence  ;  80,000  hommes  manœuvrèrent  ainsi  à  trente  lieues 
sur  le  derrière  du  feld-maréchal  Mack,  et  se  placèrent  entre  Ulm, 
Munich  et  Vienne.  Les  corps  des  maréchaux  Soult,  Davoust,  Ney  et 
Lannes  opéraient  simultanément  et  avec  une  admirable  précision  un 
mouvement  circulaire  qui  les  portait  en  Bavière ,  en  évitant  les 
défilés  de  la  Souabe  et  de  la  Franconie.  Ainsi,  la  tête  du  mouvement 
était  confiée  à  Bernadotte,  et  la  queue  au  maréchal  Davoust,  appuyés 


1  Voici  la  proclamation  de  l'empereur  à  l'armée  : 
«  Soldats, 

»  La  guerre  de  la  troisième  coalition  est  commencée.  L'armée  autrichienne  a 
passé  l'Inn,  violé  les  traités,  attaqué  cl  chassé  de  sa  capitale  notre  allié...  Vous- 
mêmes,  vous  avez  dû  accourir  à  marches  forcées  à  la  défense  de  nos  frontières.  Mais 
déjà  vous  avez  passé  le  Rhin  :  nous  ne  nous  arrêterons  plus  que  nous  n'ayons  assuré 
i'u.i.épendance  du  corps  germanique,  secouru  nos  alliés,  et  confondu  l'orgueil  des 
iaji  3tes  agresseurs.  Noos  ne  ferons  plus  de  pais  sans  garantie  :  noire  générosité  ne 
trompera  plus  notre  politique.  Soldats,  votre  ampères*  est  au  milieu  de  vous.  Vous 
n'êtes  que  lavant-garde  du  grand  peuple;  s'il  est  nécessaire,  il  se  lè\era  tout  entier 
a  ma  voi\  pour  confondre  et  dissoudre  cette  nouvelle  ligue  qu'ont  tissue  la  haine  et 
l'or  de  l'Angleterre.  Mais,  soldats,  nous  aurons  des  marches  forcées  à  faire,  des 
fatigues  et  des  privations  de  toute  espèce  à  endurer  :  quelques  obstacles  qu'on  nous 
oppose,  nous  les  vaincrons  et  nous  ne  prendrons  de  repos  que  nous  n'avons  planté 
nos  aigles  sur  le  territoire  de  nos  ennemis.  »  Napoléon.  » 
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sur  le  centre  des  maréchaux  Lannes  et  Soull.  Getle  manœuvre  si 
simple,  si  active  et  si  belle,  déroutait  toute  la  stratégie  du  feld- 
maréchal  Mack,  qui  avait  fait  des  dispositions  comme  si  toute 
l'armée  française  devait  déboucher  par  la  forêt  Noire,  à  sa  face. 
Complètement  déroutés  dans  leurs  plans,  les  généraux  autrichiens 
durent  dès  lors  se  concentrer  dans  Ulm,  et  chercher  un  dégagement 
pour  se  joindre  à  l'armée  du  Tyrol  ou  de  la  Bohème. 

Les  premiers  coups  de  l'armée  française,  vigouieux  et  fermes, 
furent  portés  à  Donavverth.  Vandamme,  fougueux  et  dur  à  la  tète 
de  ses  troupes  impatientes,  se  précipite  sur  Donavverth  ;  là  se  trouvait 
en  bataille,  sur  le  pont,  le  régiment  de  Colloredoqui  se  défendit  avec 
vaillance;  cédant  au  nombre,  les  Autrichiens  firent  leur  retraite, 
tandis  que  le  maréchal  Soult  se  portait  vigoureusement  sur  Augsbourg. 
En  continuant  sa  marche  circulaire,  un  autre  engagement  impétueux 
eut  lieu  encore  à  Donavverth  entre  une  division  de  dragons  et  un 
régiment  de  cuirassiers  autrichiens  sur  le  pont  du  Lech  ;  rude  croise- 
ment de  fer  :  dragons  et  cuirassiers  se  mêlèrent,  chacun  conserva  son 
honneur.  On  aurait  dit  un  combat  de  la  vieille  chevalerie,  un  vaste 
choc  de  poitrails  de  chevaux,  lorsque  au  moyen  âge  les  Francs  et  les 
Germains  en  venaient  aux  prises  sur  le  Rhin  et  la  Moselle. 

Chaque  jour  amenait  son  combat  ;  on  était  au  8  octobre  ;  Murât 
guidait,  avec  sa  fierté  martiale,  une  brigade  de  carabiniers,  une  autre 
de  cuirassiers,  superbes  troupes.  Les  divisions  des  dragons  Klein  et 
Beaumont,  grosse  cavalerie  de  l'armée,  formaient  quatre-vingts 
escadrons  pleins  d'énergie  ;  arriv  ée  à  Wertingen,  cette  belle  troupe 
rencontra  douze  bataillons  de  grenadiers  hongrois  soutenus  par  quatre 
escadrons  de  cuirassiers  du  régiment  d'Albert.  Tout  aussitôt  l'immense 
masse  de  cavalerie  se  déploie  autour  de  ces  huit  mille  grenadiers  qui 
se  forment  en  un  vaste  carré  flanqué  de  droite  et  de  gauche  par  des 
cuirassiers  ;  des  charges  successives  vinrent  mourir  sur  les  baïonnettes 
autrichiennes  ;  un  combat  corps  à  corps  s'engagea  entre  les  deux 
cavaleries  allemande  et  française  ;  les  colonels  donnèrent  l'exemple  : 
Maupety  fut  blessé,  Arrighi  eut  deux  chevaux  tués  sous  lui  :  et 
Beaumont  fit  prisonnier  de  sa  main,  un  capitaine  des  cuirassiers 
autrichiens.  A  la  fin,  le  carré  ennemi  fut  enfoncé  et  mis  en  pleine 
déroute  ;  la  perte  fut  grande  des  deux  côtés,  et  ce  combat  fut  célèbre 
sous  le  nom  de  Wertingen.  Les  Hongrois  ne  cédèrent  qu'à  une  charge 
à  la  baïonnette  des  grenadiers  d'Oudinot  arrivés  sur  le  champ  de 
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bataille  à  la  fin  du  combat.  Wertingen  fut  le  premier  engagement 
sérieux  depuis  l'ouverture  de  la  campagne,  et  Napoléon  dut  en  féli- 
citer l'armée  comme  d'un  beau  fait  d'armes  ;  il  se  montra  familier 
avec  tous,  il  le  devait,  car  il  fallait  inspirer  confiance  ;  dans  la  revue 
qu'il  passa  de  sa  personne,  il  distribua  des  croix  pour  entretenir  dans 
l'armée  ce  feu  de  gloire  qui  brillait  depuis  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne. Les  troupes  s'étaient  bien  battues  ;  ces  corps  d'élite  reçurent 
les  éloges  de  l'empereur  qui,  le  10  octobre,  était  à  Augsbourg,  pour 
présider  à  cette  circonvallation  militaire  qui  déjà  entourait  Mack 
comme  d'un  cercle  de  feu  !. 

Cependant  chaque  corps  rivalisait  d'énergie,  chaque  maréchal 
donnait  ses  gages  à  la  victoire,  le  maréchal  Soult  à  Memmingen  prit 
une  division  autrichienne;  le  général  Dupont,  avec  G, 000  braves 
soldats,  s'opposait  au  passage  de  l'archiduc  Ferdinand,  qui  l'attaquait 
avec  ^5,000  hommes.  Puis  eut  lieu  le  combat  d'Elchingen  :  le 
viliage  d'Elchingen,  où  se  voit  le  monastère  aux  murs  blancs  sur  la 
montagne,  s'élève  en  vaste  amphithéâtre  ;  au  bas  coule  le  Danube  aux 
flots  agités;  des  jardins  pleins  de  fleurs  et  de  vignes  forment  comme 
des  espaliers  en  terrasses  superposées.  Le  couvent  couronne  cette 
hauteur.  10,000  Autrichiens  défendaient  ce  passage,  flanqué  de 
quarante  pièces  de  canon  ;  Ney  les  attaqua  de  face,  comme  un  preux 
chevalier  ;  on  se  battit  vigoureusement  sur  le  plateau  ;  les  Autrichiens, 
cernés  par  quatre  divisions  d'infanterie,  firent  leur  retraite  ;  on  les 
refoula  vers  Ulm,  point  central  de  leur  défense. 

L'armée   de  France  manœuvrait  ainsi  sur  le  flanc,  la  droite,  la 


1  Napoléon  adressa  même  une  proclamation  aux  Bavarois  en  ces  termes  : 

«  Soldats  bavarois, 
»  Je  nie  suis  mis  à  la  tête  de  mon  armée  pour  délivrer  ^tre  patrie  d'injustes 
oppressons.  La  maison  d'Autriche  veut  détruire,  votre  indépendance  et  vous  incor- 
porer à  ses  ^astcs  États.  Vous  serez  fidèles  à  la  mémoire  de  vos  ancêtres  qui, 
quelquefois  opprimés,  ne  lurent  jamais  abattus  et  conservèrent  toujours  leur  indé- 
pendance, leur  existence  politique,  premier  bien  des  nations,  comme  la  fidélité  à  la 
mais)  ii  palatine  est  le  premier  de  vos  devoirs.  En  bon  allié  de  votre  souverain,  j'ai 
élé  louché  des  marques  d'amour  que  vous  lui  avez  données  dans  cette  circonstance 
importante.  Je  connais  votre  bravoure;  je  me  Halte  qu'après  la  première  bataille  je 
prouverai  à  >otrc  prince  et  à  mon  peuple  que  vous  êtes  dignes  de  combattre  dans 
les  rangs  de  la  grande  armée.  »  Signe  :  Napoléon. 

»  Par  ordre  de  l'empereur  et  roi  : 
o  Le  major  général  de  l'armée, 

»  Maréchal  Bfrtiueb.  » 


CAPITULATION    D'ULM.  177 

gauche  et  les  derrières  du  feld-maréciial  Mack  obligé  de  se  renfermer 
dans  Ulm;  les  marches  savamment  calculées  de  l'empereur  avaient 
pour  objet  de  préparer  la  capitulation  de  l'armée  autrichienne  en 
Souabe  sans  verser  de  sang.  Tout  avait  réussi  à  souhait  avec  une 
armée  si  bonne  manœuvrière  :  Mack,  huit  jours  après  l'ouverture  de 
la  campagne,  était  déjà  compromis  ;  il  fallait  le  pousser  vite  à  mettre 
bas  les  armes;  on  avait  des  renseignements  précis  sur  la  situation  des 
alliés  :  douze  régiments  détachés  de  l'armée  autrichienne  d'Italie 
s'avançaient  peur  soutenir  la  position  d'Ulm;  le  premier  corps  russe 
entrait  en  Moravie,  sa  marche  avait  éprouvé  un  long  retard  par  l'op- 
position qu'avait  mise  le  gouvernement  prussien  à  donner  passage  à 
cette  armée  russe,  sous  prétexte  de  la  neutralité.  Le  plan  de  la  coali- 
tion trouvait  partout  ainsi  des  obstacles  à  son  développement  straté- 
gique. 

Napoléon,  au  contraire,  était  secondé  en  toute  chose  ;  ce  qui  était 
obstacle  à  ses  ennemis  faisait  sa  force  ;  il  avait  foulé  aux  pieds  le 
principe  de  la  neutralité.  Jamais  il  ne  s'était  montré  plus  infatigable  ; 
sachant  qu'il  y  avait  quelque  incertitude  dans  l'ennemi,  que  devait-il 
faire,  lui?  Agir  avec  vigueur,  dominer  toutes  les  résolutions  par  la 
promptitude  et  l'activité  de  ses  manœuvres.  Jour  et  nuit  il  était  à 
cheval,  répondant  aux  soldats  et  aux  officiers,  couvert  de  boue,  sous 
la  tente,  au  bivac,  familier  avec  le  dernier  grenadier  de  l'armée , 
ses  paroles  étaient  de  feu.  De  certaines  journées  Napoléon  fit  jusqu'à 
dix-huit  lieues  par  des  chemins  affreux  ;  et  dans  cette  brûlante  activité 
des  camps,  il  continuait  sa  correspondance  diplomatique  avec  l'élec- 
teur de  Bavière  et  M.  Otto.  Afin  que  rien  ne  gênât  le  libre  développe- 
ment de  sa  pensée  militaire,  il  devait  avant  tout  rassurer  Maximilien- 
Joseph,  toujours  inquiet  du  résultat  de  la  guerre.  Napoléon  eut 
besoin  de  son  corps  de  fer  ;  il  lui  importait  de  montrer  qu'il  était 
partout  ;  pour  mériter  sa  couronne,  il  fallait  consacrer  sa  vie  à  la 
grande  armée.  Le  soldat  devait  dire  :  «  Ces  lauriers  qui  surmontent 
son  diadème  d'or,  il  les  mérite,  il  est  le  seul  digne  de  conduire  nos 
aigles.  »  C'est  un  trait  caractéristique  de  cette  campagne  d'Austerlitz 
que  la  familiarité  intime  de  Napoléon  avec  ses  soldats  ;  raffermi  sur  le 
trône,  il  eut  plus  de  fierté. 

A  Ulm,  le  général  Mack  avait  rappelé  toutes  les  forces  dispersées  ; 
son  but  semblait  être,  en  concentrant  ses  moyens  militaires,  de  se 
porter  en  masse  sur  le  corps  français  le  plus  rapproché,  le  refouler 
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sur  le  Danube  afin  de  rétablir  ses  communications,  soit  avec  la  Bavière, 
soit  avec  le  Tyrol  ;  il  devait  s'ouvrir  un  passage  et  hasarder  cette  ma- 
nœuvre par  éventail  du  centre  sur  un  point  ou  sur  un  antre,  telle  que 
Napoléon  l'exécuta  si  merveilleusement  à  Dresde,  en  1 813  ;  c'était  pour 
le  fcld-maréchal  Mackune  nécessité  d'honneur  avec  36,000  hommes. 
Des  informations  lui  firent  connaître  que  le  corps  du  maréchal  Ney, 
le  plus  faible  et  le  plus  rapproché,  pouvait  être  facilement  attaqué  ; 
Mack  traça  l'ordre  de  bataille  :  les  Autrichiens  déploieraient  des 
masses  de  colonnes  à  Guntzbourg  sous  l'archiduc  Ferdinand.  La 
trouée  fut  violente,  l'énergie  des  troupes  françaises  demeura  victo- 
rieuse encore:  il  y  eut  plusieurs  de  ces  combats  partiels  où  les 
Autrichiens  attaquèrent  mollement  et  sans  résultat  ;  qui  pouvait 
passer  sur  le  corps  de  l'armée  française,  si  alerte  et  si  ferme  dans  ses 
mouvements  ? 

Alors  commença  le  système  des  capitulations  par  masses  ;  le  corps 
autrichien  qui  se  trouvait  dans  Memmingen  mit  bas  les  armes.  Ces 
exemples  sont  contagieux  dans  la  guerre  ;  les  agents  français  s'intro- 
duisaient partout  au  milieu  des  rangs  autrichiens  ;  on  disait  aux 
Allemands  :  «  Pourquoi  faisons-nous  la  guerre?  \ous  voulons  la  paix  ; 
notre  empereur  désire  voir  le  vôtre  ;  tout  s'arrangera  ;  ce  sont  les 
Russes  qui  oppriment  les  Allemands  ;  chassez  les  Moscovites  et  la  paix 
est  faite.  Pourquoi  nous  battons-nous?  Évacuez  la  Bavière  et  tout 
est  fini.  »  Quand  les  Autrichiens  capitulèrent  à  Memmingen,  le  maré- 
chal Bernadotte  faisait  son  entrée  à  Munich  ;  le  corps  bavarois  prit 
possession  delà  ville,  et  Napoléon  déclara  «que  seul  il  respectait  les 
traités,  en  rétablissant  l'électeur  dans  tous  ses  droits  et  prérogatives  * . 

1  La  plus  active  correspondance  est  suivie  par  Napoléon  avec  M.  Otto;  on  voit 
tout  l'intérêt  que  met  Napoléon  à  ?c  hien  poser  avec  l'électeur. 
Lettre  de  Luùfsbourg,  dit  20  octobre  1805. 
«  Monsieur  Otto, 
))  Je  vous  envoie  n:es  lettres  pour  MM.  Duroc  et  de  Laforcst.   Il  me  devient 
instant  d'être  instruit  du  mouvement  de  l'ennemi   sur  la    gauche  du  Danube. 
Envoyez-moi  donc   un  m  doua   courriers  par  jour;  vous  donnerez  à  vos  courrier*- 
pour  direction  les  avant-postes  français.  Je  suis  en  pleine  marche;  je  vais  me  rendre 
à    Stultgard.   J'imagine  que    le  maréchal    Bernadotte  et  le  général  Marmont  j 
sont  déjà. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 
«  i  octobre  180o. 
»  M  Mo, 

w  '«  Ier.  Les  nouvelles  que  vous  me  donnez  des  Russes  n< 
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Ce  qu'il  faisait  pour  l'électeur,  il  le  ferait  pour  François  II  alors  à  la 
discrétion  des  Russes.  »  Les  Bavarois,  dignes  soldats  allemands,  avaient 
combattu  sous  le  général  de  Wrède  avec  une  ardeur  égale  à  celle  des 
troupes  françaises  ;  ils  fortifièrent  Munich.  Ulm  se  trouvait  ainsi 
entouré  comme  d'un  cercle  d'acier  ;  sur  toutes  les  directions  il  y  avait 
des  corps  français  qui  se  liaient  les  uns  aux  autres  et  poavaieni  se 
prêter  un  mutuel  appui  jusqu'à  Munich. 

sont  pas  assez  précises;  je  tous  mais  mandé  d'envoyer  quelqu'un  à  Tescher,  a 
Olmutz,  afin  de  savoir  positivement  quand  ils  arrivent.  Je  recevrai  avec  plaisir  le 
baron  Gravenreuth,  et  je  lui  accorderai  ma  confiance,  d'après  le  bien  que  vous  m'en 
<-itcs.  Tout  le  mon. le  e>t  en  marche.  J'espère  fortement  qu'avant  le  7  octobre,  je 
pourrai  remettre  l'électeur  à  Munich.  Faîtes-moi  connaître  si  son  intention  est  d'v 
venir  ou  a  qui  il  veut  donner  la  régence.  L'affaire  d'Anspach  ne  peut  être  un  sujet 
de  querelle  avec  la  Prusse,  d'abord  parce  que  je  n'en  ai  pas  été  prévenu,  et  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  prévenir  mon  général  ;  ensuite  parce  que  j'ai  dû  suivre  les  errements 
delà  dernière  guerre,  pendant  laquelle  on  a  passé  à  Anspach  autant  qu'on  a  voulu  ; 
c'est  dans  ce  sens  nue  vous  devez  en  parler  avec  le  ministre  de  Prusse  et  avec  l'élec- 
teur. Deux  patrouilles  ennemies  ont  été  coupées,  ce  qui  nous  a  valu  un  détache- 
ment d'une  quarantaine  de  prisonniers  à  cheval.  Assurez  bien  1  électeur  que  je  ne 
poserai  plus  les  armes  que  je  ne  l'aie  mis  en  état  d'entretenir  une  année  de 
30,000  hommes,  et  de  n'avoir  plus  aucune  espèce  de  lien  ni  de  dépendance  avec  la 
maison  d'Autriche.  Les  princes  de  Wurtemberg  trouvent  ici  que  l'électeur  a  tort  de 
ne  point  porter  des  plaintes  à  Ratisbonne,  et  même  des  plaintes  énergiques.  Vous 
recevrez  ce  courrier  de  vendredi  à  samedi  ;  je  désire  que  vous  me  le  renvoyiez,  pour 
que  je  le  reçoive  avant  le  7,  et  que  je  sache  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  de  vos  côtés.  II 
serait  assez  convenable  que  l'électeur  fît  une  proclamation  à  son  peuple  ,  où  il  fit 
sentir  toutes  les  vexations  qu'a  commises  envers  lui  la  maison  d'Autriche,  etc. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 
Lettre  de  Luidsbourg,  du  5  octobre  1805. 
<r  Monsieur  Otto, 

»  L'aidede  camp  de  l'électeur  m'a  apporté  votre  dépèche.  Il  paraîtqu  il  est  resté  plus 
de  6,000  hommes  à  Wurlzbourg,  cela  est  trop  ;  je  pars  à  l'instant  même  de  Luids- 
bourg ;  je  serai  à  Wonllingen,  sur  le  territoire  de  Bavière,  demain  0;  mes  corps 
d'armée  sont  en  très-grande  marche.  Les  corps  bavarois  et  ceux  des  généraux 
Bernadotte  et  Marmont  sont  appuyés  par  les  généraux  Ney  et  Soult.  Le  7  et  le  8, 
nous  serons  tous  depuis  Donawerth  jusqu'à  Ingolstadl;  jamais  une  aussi  grand* 
quantité  de  troupes  n'aura  occupé  un  si  petit  espace.  Pourquoi  l'électeur  ne  vien- 
drait-il pas  assister  au  passage  du  Danube  et  à  notre  entrée  chez  lui?  Je  n'attache,  au 
reste,  aucune  importance  à  ce  que  je  dis  là. 

»  Signe  :  Napoléon,  o 
Lettre  de  Donawerth,  du  8  octobre  ISOo. 

«  Monsieur  Otto, 

»  Les  événements  se  pressent  avec  rapidité;  j'ai  passé  hier  le  Danube  et  le  Leeh- 
j'ai  fait  attaquer  Augslîours  et  Aicha,  où  on  doit  être  à  l'heure  qu'il  est  ;   il  serait 
possible  qu'on  eût  enveloppé  un  corps  de  10,000  hommes  qui,  du  Danube, 
•sa  retraite  sur  cette  position  ;  douze  bataillons  de  grenadiers  viennent  d'être  enve- 
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Nul  ne  pouvait  secourir  le  général  Mack  ;  les  Russes  étaient  trop 
éloignes  pour  arriver  à  temps  au  pied  des  murailles,  et  d'ailleurs  Ber- 
nadotte,  réuni  au  corps  de  Marmont  et  aux  Bavarois,  pouvait  offrir 
un  front  de  80,000  hommes  à  l'armée  russe  de  Bohême.  Serait-ce 
l'armée  autrichienne  du  Tyrol ,  inférieure  en  force  à  tous  les  corps 
qui  pourraient  s'apposer  à  elle?  L'empereur  pouvait  disposer  de 

loppés  à  Wertingen,  entre  le  Lech  et  le  Danube  :  artillerie,  drapeau*,  et  la  plu^ 
grande  partie  du  corps  a  été  pris  (Napoléon  ajoute  ici  de  sa  main  :  Et  plus  que  com- 
promis). Le  maréchal  Bernadotte  et  les  Bavarois  devront  être  demain  à  Ingolstadt; 
je  me  porte  sur  les  derrières  d'Ulm.  Tous  les  jours  deviennent  plus  intéressants  ;  si 
l'ennemi  fait  quelques  fautes,  elles  pourront  avoir  des  résultats  funestes  pour  lui. 
Faites  connaître  ce  premier  succès  au  général  Duroc,  à  Berlin,  et  à  l'électeur,  auquel 
jet  rirai  quand  je  pourrai  lui  annoncer  que  son  pays  est  reconquis,  après  une  grande 
bataille  qui  aura  lieu  un  de  ces  jours. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 
«  11  octobre  1805  (Augsbourg). 

»  Monsieur  Otto, 

»  Je  voue  ai  fait  instruire  des  résultats  du  combat  de  Wertingen  et  de  Guntz- 
bourg  ;  l'armée  du  prince  Ferdinand  est  entièrement  coupée  ,  et  le  prince  Murât, 
avec  une  division  de  dragons  et  les  corps  des  maréchaux  Lannes  et  Ney,  est  à  sa 
suite.  Tous  les  débouchés,  le  long  du  Lech,  sont  coupés  par  le  maréchal  Soult  ;  le 
maréchal  Bernadotte  a  dû  entrer  aujourd'hui  à  Munich.  J'ai  fait  la  galanterie  à 
l'électeur  d'y  faire  entrer,  le  premier,  son  corps  de  Bavarois.  Du  moment  que  j'aurai 
la  nouvelle  de  l'entrée  de  ces  troupes  à  Munich,  j'écrirai  à  l'électeur  d'y  venir;  il 
peut  toujours  faire  préparer  ses  équipages.  J'en  serai  d'autant  plus  aise  que  les 
7  à  8,000  hommes  qu'il  a  gardes  à  Wurtzhourg  le  suivront,  ce  qui  sera  un  accroisse- 
ment pour  l'armée.  Envoyez  un  courrier  extraordinaire  à  Berlin,  au  général  Duroc, 
et  à  M.  de  Laforest,  en  cas  que  le  général  Duroc  n'y  soit  plus,  pour  l'instruire  de 
ces  nouvelles  ;  écrivez  aussi  une  longue  dépêche  au  général  de  division  Barbou,  qui 
commande  en  Hanovre,  pour  lui  donner  tous  ces  renseignements.  20,000  hommes 
de  l'armée  autrichienne  d'Italie  filent  sur  l'Allemagne  :  mon  armée  d'Italie  doit 
attaquer  demain,  et  après  l'affaiblissement  qu'a  éprouvé  l'armée  autrichienne,  je 
suis  fondé  à  espérer  des  succès.  J'attends  d'a\oir  des  nouvelles  plus  positives  des 
Busses  pour  pouvoir  marcher  à  eux,  et  m'en  débarrasser  le  plus  tôt  possible.  J'ai 
besoin  de  chevaux;  que  tous  ceux  que  l'on  pourra  me  fournir  soient  envoyés  à 
Augsbourg  où  je  les  payerai  :  faites-les  donc  conduire  à  Augsbourg,  j'en  prendrai 
autant  (mon  m  en  fournira  de  bons. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 
Autre  lettre  a" Augsbourg,  du  12  octobre  180o. 
«  Monsieur  Otto, 

»  Je  vous  réponds  par  votre  courrier  deux  mots,  car  je  pars  dans  une  heure  pour 
me  rendre  à  Burgau.  La  lenteur  de  la  marche  des  Bavarois  et  le  temps  affreux  qu'il 
fait  ont  retardé  le  général  Bernadotte;  son  avant-garde  était  hier  à  deux  lieues  de 
Munich,  il  a  dû  y  entrer  aujourd'hui  :  je  n'en  ai  point  de  nouvelles.  Vous  trouverez 
ci-joint  un  bulletin  qui  vous  fera  connaître  la  situation  des  choses.  La  bataille  aura 
lieu  après-demain  14  ;  j'espère  que  l'armée  autrichienne  sera  détruite  ou  faite  pri- 
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1)0  à  80,000  hommes  pour  se  porter  à  la  renrontre  des  Autrichiens. 
Dans  celte  situation,  que  fallait-il  faire?  Le  ile\oir  d'hommes  de  cou- 
rage sous  un  énergique  général ,  je  le  répète,  c'était  de  faire  une 
trouée,  de  se  porter  sur  un  point  en  masse  serrée,  afin  de  s'ouvrir  un 
passage  sur  le  corps  des  ennemis,  et  en  pareil  cas  on  réussit  toujours 
à  la  tête  de  30,000  hommes.  Il  y  avait  avec  Mack  deux  généraux 
d'un  mérite  distingué,  le  feld-maréchal  comte  de  Giulay  et  le  comte 
de  Klénau.  L'archiduc  Ferdinand  était  parvenu  à  faire  sa  retraite; 
d'autres  auraient  pu  opérer  comme  lui  ;  mais  le  général  qui  exerça 
une  fatale  influence  sur  toute  la  campagne ,  fut  le  prince  Jean  de 
Lichtenstein,  objet  constant  d'éloges  dans  les  bulletins  français.  Napo- 
léon le  connaissait  bien;  brave  de  sa  personne,  faible  de  caractère,  il 
était  dévoué  au  parti  français  et  à  la  paix  ;  avec  quelques  paroles  on 
pouvait  lui  persuader  que  l'empereur  Napoléon  \oulait  traiter  a\ec 
François  II,  et  que,  par  son  influence,  il  pouvait  ramener  la  paix  en 
séparant  la  cause  autrichienne  de  celle  des  Russes.  «Les  Allemands, 

sunnière,  et  que  l'armée  russe  ne  tardera  pas  à  avoir  le  même  sort,  toutefois  avec 
l'aide  de  Dieu,  qui  est  le  Dieu  des  armées. 

»  Je  désire  que  l'électeur  attende  ma  lettre  pour  venir.  Je  sais  qu'il  doit  être 
accompagné  par  sa  Camille,  et  je  suis  trop  gp.lant  pour  vouloir  exposer  ces  dame?  ;. 
je  lui  écrirai  le  14  au  soir,  du  champ  de  bataille,  ce  que  je  pense  qu'il  sera  con\e- 
nable  qu'il  fasse.  Failes  passer  ces  nouvelles  à  Berlin  et  au  général  qui  commande 
en  Hanovre.  Le  découragement  de  l'armée  autrichienne  n'a  pas  d'exemple.  Nos 
plus  mauvais  régiment:;  de  <  has-curs  attaquent,  en  nombre  inférieur,  les  gros  régi- 
ments de  cuirassier?  et  le?  mettent  en  déroute:  l'infanterie  ne  tient  nulle  part. 
»  Sur  ce,  etc. 

»  Signé  :  Napoléon. 
»  P.  S.  Annoncez  à  l'électeur  que  l'armée  bavaroise  et  française  est  entrée  au- 
jourd'hui à  Munich,  à  six  heures  (in  matin  ;  elle  a  fait  800  prisonniers.  Le  maréchal 
Bernadotte  me  mande  qu'il  est  à  cheval,  suivant  un  parc  de  cent  pièces  de  canon 
qui  n'est  pas  éloigné.  Le  prince  Ferdinand  se  trouvait  à  Munich,  il  avait  donc  quitté 
son  armée  de  l'iller.  La  confusion  des  Autrichiens  paraît  extrême  ;  il  y  aura  bien 
des  nouvelles  d'ici  à  huit  ou  dix  jours.  » 

Lettre  de  iahbaye  d'Elcliingen,  du  18  octobre  1805. 
«  Monsieur  Otto, 
»  Je  vous  envoie  un  nouveau  bulletin,  vous  y  verrez  que  nos  succès  ne  sauraient 
être  plus  complets.  Dite?  n  l'électeur  qu'il  ne  s'inquiète  point  de  la  retraite  du  prince 
Ferdinand,  qui  e.-t  sor'J  d'Ulm  avec  12,000  hommes,  mais  qu'il  ne  lui  en  reste  plus 
que  f», 000;  je  serai  dans  peu  de  jours  à  Munich.  Du  moment  que  je  saurai  le  sort 
que  le  prince  Murât  et  le  maréchal  Lannes,  que  j'ai  mis  à  la  poursuite  du  prince 
Ferdinand,  lui  auront  fait  essuyer,  j'écrirai  à  l'électeur. 
»  Sur  ce,  etc. 

»  Signé  :  Napoléon.  >» 
yi.  9 
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disait-on,  étaient  trop  intelligents  pour  être  confondus  avec  les  bar- 
bares du  Nord  qui  s'avançaient  en  Moravie.  »  Paroles  que  Napoléon 
faisait  traduire  incessamment  aux  officiers  autrichiens  à  qui  l'épée 
était  rendue.  Mack  n'était  pas  dépourvu  de  talent  ;  tour  à  tour  décidé 
et  faible ,  il  était  impressionnable  à  tous  les  événements  ;  un  jour, 
plciu  d'énergie,  il  proclamait  qu'on  devait  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  menaçant  d'une  peine  sévère  quiconque  parlerait  de 
se  rendre  ;  le  lendemain  la  terreur  venait,  ou  bien  quelque  voix  mys- 
térieuse se  faisait  entendre,  celle  de  Schulmeister  peut-être,  le  démo» 
tentateur  de  l'état-major  autrichien,  et  qui  passa  plus  d'une  fois  par 
les  poternes  d'Ulm  ;  alors  Mack  perdait  la  tète  et  demandait  à  capi- 
tuler. Un  ordre  du  15  octobre  constate  l'état  de  faiblesse  et  de  désor- 
ganisation morale  de  cet  esprit  mal  fait.  Le  général  Mack  «  déclarait 
responsable  sur  le  devoir  et  l'honneur  tous  les  officiers  généraux  supé- 
rieurs qui  prononceraient  le  mot  reddition;  l'armée  russe  et  allemande 
allait  venir  à  son  secours;  les  Français  étaient  dans  le  plus  pitoyable 
état  ;  les  Autrichiens  d'Ulm  ne  pouvaient  manquer  de  vivres,  car  on 
avait  plus  de  3,000  chevaux  à  manger.  »  Après  toutes  ces  belles  pro- 
testations, le  général  Mack  reçoit,  sans  rougir,  sans  murmurer,  les 
propositions  que  lui  envoie  l'empereur  des  Français  avec  cette  habi- 
leté et  cette  finesse  insinuante  qu'il  savait  employer.  Napoléon  ne 
perdit  pas  un  seul  moment  de  vue  la  position  de  Mack  ;  il  lui  plaisait 
d'avoir  toute  cette  armée  sans  coup  férir. 

M.  de  Ségur  fut  chargé  d'entamer  les  premières  propositions  avec 
le  général  Mack.  Dans  un  rapport  adressé  à  l'empereur,  l'aide  de 
camp  donne  avec  esprit  et  exactitude  le  journal  de  cette  capitulation 
minute  par  minute.  «  Hier,  16  octobre,  l'empereur  m'a  fait  appeler 
dans  son  cabinet  ;  il  m'a  ordonné  d'aller  à  Ulm ,  de  décider  Mack  à 
se  rendre  dans  cinq  jours,  et,  s'il  en  exigeait  absolument  six,  de  les 
Jui  accorder.  Je  n'ai  pas  reçu  d'autres  instructions.  La  nuit  était 
noire  ;  un  ouragan  terrible  venait  de  s'élever,  il  pleuvait  à  flots  ;  il 
fallait,  passer  par  des  chemins  de  traverse  et  éviter  des  bourbiers  où 
l'homme,  le  cheval  et  la  mission  pouvaient  finir  avant  terme.  J'ai  été 
presque  jusqu'aux  portes  de  la  ville  sans  trouver  nos  avant-postes  ;  il 
D'yen  avait  plus  :  factionnaires,  vedettes,  grand'gardes,  tout  s'était 
mis  à  couvert  ;  les  parcs  d'artillerie  même  étaient  abandonnés  ;  point 
de  feux ,  point  d'étoiles.  Il  a  fallu  errer  pendant  trois  heures  pour 
trouver  un  général.  J'ai  traversé  plusieurs  villages  et  questionné  inu- 
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tilemcnt  ceux  qui  les  remplissaient.  J'ai  enfin  trouvé  un  trompette 
d'artillerie  à  moitié  noyé  dans  la  boue  sous  son  caisson  ;  il  était  roide 
de  froid.  Nous  nous  sommes  approchés  des  remparts  d'Ulm.  On  nous 
attendait  sans  doute,  car  au  premier  appel,  M.  de  Latour,  officier 
parlant  bien  français ,  s'est  présenté.  Il  m'a  bandé  les  yeux ,  et  m'a 
fait  gravir  par-dessus  les  fortifications.  J'observai  à  mon  conducteur 
que  la  nuit  était  si  noire  qu'elle  rendait  le  bandeau  inutile,  mais  il 
m'objecta  l'usage.  La  course  me  paraissait  longue.  Je  fis  causer  mon 
guide  :  mon  but  était  de  savoir  quelles  troupes  renfermait  la  ville. 
Je  lui  demandai  si  nous  étions  encore  loin  de  la  demeure  du  général 
Mack  et  de  celle  de  l'archiduc  :  «  C'est  tout  près,  »  me  répondit  mon 
guide.  J'en  conclus  que  nous  tenions  dans  Ulm  tout  le  reste  de  l'armée 
autrichienne.  La  suite  de  la  conversation  me  confirma  dans  cette  con- 
jecture. Nous  arrivâmes  enfin  dans  l'auberge  où  le  général  en  chef  de- 
meurait. Il  m'a  paru  grand,  âgé,  pâle;  l'expression  de  sa  figure  annonce 
une  imagination  vive.  Ses  traits  étaient  tourmentés  par  une  anxiété 
qu'il  cherchait  à  cacher.  Après  avoir  échangé  quelques  compliments, 
je  me  nommai  ;  puis  entrant  en  matière,  je  lui  dis  que  je  venais  de  la 
part  de  l'empereur  le  sommer  de  se  rendre,  et  régler  avec  lui  les  con- 
ditions de  la  capitulation.  Ces  expressions  lui  parurent  insupportables, 
et  il  ne  convint  pas  d'abord  de  la  nécessité  de  les  entendre.  J'insistai, 
en  lui  observant  qu'ayant  été  reçu,  je  devais  supposer,  ainsi  que 
l'empereur,  qu'il  avait  apprécié  sa  position  ;  mais  il  me  répondit  vive- 
ment :  «  Qu'elle  allait  bien  changer  ;  que  l'armée  russe  s'approchait 
pour  le  secourir,  qu'elle  nous  mettrait  entre  deux  feux,  et  que  peut- 
être  ce  serait  bientôt  à  nous  à  capituler.  »  Je  lui  répliquai  :  «  Que, 
dans  sa  position,  il  n'était  pas  étonnant  qu'il  ignorât  ce  qui  se  passait 
en  Allemagne;  qu'en  conséquence  je  devais  lui  apprendre  que  le 
général  Bernadotte  occupait  Ingolstadt  et  Munich,  et  qu'il  avait  se* 
avant-postes  sur  l'Ion,  où  les  Russes  ne  s'étaient  pas  encore  montrés,  i 
Ici  le  général  Mack  montra  de  la  colère  :  «  Que  je  sois  le  plus 
grand...,  s'écria-t-il,  si  je  ne  sais  pas  par  des  rapports  certains  que  les 
Ilusses  sont  à  Dachau  î  Croit-on  m'abuser  ainsi?  Me  traite-t-on  comme 
un  enfant?  Non,  M.  de  Ségur.  Si  dans  huit  jours  je  ne  suis  pa* 
secouru ,  je  consens  à  rendre  ma  place ,  5  ce  que  mes  soldats  soient 
prisonniers  de  guerre,  et  leurs  officiers  prisonniers  sur  parole.  Alors 
on  aura  eu  le  temps  de  me  secourir,  j'aurai  satisfait  à  mon  devoir  : 
mais  on  me  secourra,  j'en  suis  certain!  —  J'ai  l'honneur  de  vous 
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répéter,  M.  le  général,  que  nous  sommes  non-seulement  maîtres  de 
Dachau,  mais  de  Munich  :  d'ailleurs  en  supposant  vraie  votre  erreur, 
si  les  Russes  sont  à  Dachau,  cinq  jours  leur  suffisent  pour  venir  nous 
attaquer  ,  et  S.  31.  vous  les  accorde.  —  Non  ,  monsieur  ,  reprit  le 
maréchal;  je  demande  huit  jours,  ils  sont  indispensables  à  ma  respon- 
sabilité.— Ainsi,  repris-je,  toute  la  difficulté  consiste  datis  cette  diffé- 
rence de  cinq  à  huit  jours  !  mais  je  ne  conçois  pas  l'importance  que 
votre  excellence  y  attache,  quand  S.  M.  est  devant  vous,  à  la  tète 
de  plus  de  cent  mille  hommes,  et  quand  le  corps  du  maréchal  Berna- 
dotte  et  du  général  Marmont  suffisent  pour  retarder  de  ces  trois  jours 
la  marche  des  Russes,  même  en  les  supposant  où  ils  sont  encore  bien 
loin  d'être.  —  Us  sont  à  Dachau  ,  répéta  le  général  Mack.  —  Bien  ! 
soit!  31.  le  baron,  et  même  à  Augsbourg:  nous  en  sommes  d'autant 
plus  pressés  de  terminer  avec  vous  :  ne  nous  forcez  donc  pas  d'em- 
porter Ulm  d'assaut;  car,  au  lieu  de  cinq  jours  d'attente,  l'empereur 
y  serait  dans  une  matinée.  —  Ah  !  monsieur ,  ne  pensez  pas  que 
15,000  hommes  se  laissent  ainsi  forcer  si  facilement.  Il  vous  en 
coûterait  cher  !  —  Quelques  centaines  d'hommes,  lui  répondis-je,  et 
à  vous  votre  armée  et  la  destruction  d'Ulm,  que  l'Allemagne  vous 
reprocherait;  enfin  tous  les  malheurs  d'an  assaut,  que  S.  31.  veut  pré- 
venir par  la  proposition  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  faire.  —  Dites, 
s'écria  le  maréchal ,  qu'il  vous  en  coûterait  dix.  mille  hommes  !  la 
réputation  d'Ulm  est  assez  connue.  —  Elle  consiste  dans  les  hauteurs 
qui  l'environnent,  et  nous  les  occupons.  —  Allons  donc,  monsieur,  il 
est  impossible  que  vous  ne  connaissiez  pas  la  force  d'L'lm  !  —  Sans 
doute,  31.  le  maréchal ,  et  d'autant  mieux  que  nous  voyons  dedans. 
— Eh  bien  !  monsieur,  dit  alors  ce  malheureux  maréchal,  vous  y  voyez 
des  hommes  prêts  à  se  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ! ,  si 


1  Voici  l'étrange  ordre  du  jour  publié  par  le  général  Mack. 

«  Ordre  général  du  15  octobre  1803. 

»  Au  nom  de  S.  M.,  je  ronds  responsables  sur  leur  honneur,  sur  leurs  devoirs  et 
leur  propre  bonheur,  tous  les  généraux,  olliciers  supérieurs  el  officiers  qui  pronon- 
ceraient encore  le  mot  de  reddition,  et  qui  penseraient  encore  à  autre  chose  qu'à  la 
défense  la  plus  opiniâtre  ;  défense  qui  ne  pourra  durer  longtemps,  vu  que  dans 
très-peu  de  jours  les  avant-gardes  des  deux  grandes  armées,  savoir,  d'une  année 
impériale-royale,  et  d'une  armée  russe,  paraîtront  devant  Ulm  poir  nous  té  i  rer. 
L'armée  ennemie  est  dans  la  situation  la  plus  horrible,  tant  par  le  mauvais  temps 
que  par  le  manque  de  vivres.  Il  est  impossible  qu'elle  puisse  encore  rester  dans  nos 
contrées  au  delà  de  quelques  jours.  Elle  ne  peut  teuter  l'assaut  qu'en  petits  déta- 
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voire  empereur  ne  leur  accorde  pas  huit  jours.  Je  tiendrai  long- 
temps ici.  Il  y  a  dans  Ulm  3,000  chevaux  que  nous  mangerons,  avec 
autant  de  plaisir  que  vous  le  feriez  à  notre  place. — Trois  mille  che- 
vaux? répliquai-jc,  ah!  M.  le  maréchal,  la  disette  que  vous  devez 
éprouver  est  donc  déjà  bien  grande ,  puisque  vous  songez  à  une  si 
triste  ressource  !  » 

M.  de  Ségur  montrait  ici  l'homme  d'esprit  vif,  le  caractère  fran- 
çais en  un  mot.  Il  continue  :  «  Le  maréchal  se  dépêcha  de  m'assurer 
qu'il  avait  pour  dix  jours  de  vivres  ;  mais  je  n'en  crus  rien.  Le  jour 
commençait  à  poindre,  nous  n'avancions  pas.  Je  pouvais  accorder  six 
jours  ;  mais  le  générai  Mack  tenait  si  obstinément  à  ses  huit  jours,  que 
je  jugeai  cette  concession  d'un  jour  inutile,  je  ne  la  risquai  pas.  Je 
me  levai,  en  disant  que  mes  instructions  m'ordonnaient  d'être  revenu 
avant  le  jour,  et,  en  cas  de  refus,  de  transmettre,  en  passant,  au  maré- 
chal Ney  l'ordre  de  commencer  l'attaque.  Ici  le  général  Mack  se 
plaignit  de  la  violence  de  ce  maréchal  envers  un  de  ses  parlementaires 
qu'il  n'avait  pas  voulu  écouter.  Je  profitai  de  cet  incident  pour  bien 
faire  remarquer  qu'en  effet  le  caractère  du  maréchal  était  bouillant, 
impétueux,  impossible  à  contenir  ;  qu'il  commandait  le  corps  le  plus 
nombreux  et  le  plus  rapproché  ;  qu'il  attendait  avec  impatience  l'ordre 
de  livrer  l'assaut,  et  que  c'était  à  lui  que  je  devais  le  transmettre  en 
sortant  d'Ulm.  Le  vieux  général,  ne  se  laissant  point  effrayer,  insista 
sur  les  huit  jours ,  en  me  pressant  d'en  porter  la  proposition  à  l'em- 
pereur. » 

H'y  avait  ici  une  aberration  d'esprit  inexplicable,  ou  bien  un  jeu 
joué.  Que  signifiaient  toutes  ces  conversations,  et  où  tendaient-elles? 
M.  de  Ségur  continue  :  «  Le  général  Mack  est  prêt  à  signer  la  perte 
de  l'Autriche  et  la  sienne  ;  et  pourtant  dans  cette  position  désespérée , 
où  tout  en  lui  doit  souffrir  cruellement,  il  ne  s'abandonne  pas  encore; 
son  esprit  conserve  ses  facultés ,  sa  discussion  est  vive  et  tenace  ;  il 
défend  la  seule  chose  qui  lui  reste  à  défendre,  le  temps.  Il  cherche  à 

chements,  vu  que  presque  partout  nos  fossés  sont  très-larges  :  rien  n'est,  en  consé- 
quence, plus  facile  que  de  tuer  des  assaillants,  et  de  les  faire  prisonniers.  Si  les  vivres 
venaient  à  nous  manquer,  nous  avons  pour  nous  nourrir  plus  de  3,000  chevaux. 
Moi-même  je  serai  le  premier  à  me  nourrir  de  la  chair  de  cheval,  et  j'espère  que 
chacun  fera  volontiers  cause  commune  avec  moi.  J'espère  la  même  la  chose  des 
bons  habitants  de  la  ville,  et  je  leur  réitère  l'assurance  qu'ils  seront  libéralement 
dédommagés  et  indemnisés  de  tout. 

»  Mack.  » 
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retarder  la  chute  de  l'Autriche,  dont  il  est  cause  ;  il  veut  lui  donner 
quelques  jours  de  plus  pour  s'y  préparer  :  lui  perdu ,  il  dispute  encore 
])Our  elle.  Entraîné  par  son  caractère  plus  politique  que  militaire,  il 
veut  encore  jouer  au  plus  fin  contre  le  plus  fort,  sa  tète  s'égare  dans  une 
foule  de  conjectures.  Le  17  ,  vers  neuf  heures  du  matin,  j'ai  retrouvé 
l'empereur  à  l'abbaye  d'Elchingen,  où  je  lui  ai  rendu  compte  de  cette 
négociation  :  il  en  a  paru  satisfait  :  il  m'a  fait  rappeler  ;  et ,  comme 
je  tardais,  il  a  envoyé  le  maréchal  Berthier  me  porter  par  écrit  les 
propositions  nouvelles  qu'il  voulait  que  je  fisse  signer  au  général  Mack 
sur-le-champ  '.  L'empereur  accordait  au  général  autrichien  huit 

1  Je  donne  ici  les  testes  de  la  capitulation  d'Ulm. 
Capitulation  de  la  ville  d'Ulm,  occupée  par  les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche et  roi  de  Hongrie,  et  remise  aux  armes  de  S.  M.  l'empereur  des  Français 

et  roi  d'Italie. 

•<  Entre  nous,  Alexandre  Berthier,  maréchal  d'empire,  commandant  la  première 
cohorte  de  la  Légion  d'honneur,  grand  cordon,  grand  veneur,  grand  officier  de  l'Aigle 
noir  et  de  l'Aigle  rouge;  major-général  de  la  grande  armée,  ministre  de  la  guerre, 
chargé  de  stipuler  pour  S.  M.  l'empereur  des  Fiançais  et  roi  d'Italie ,  et  M.  le  fcld- 
maréchal  baron  de  Mack,  quartier-maître  général  des  armées  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  roi  de  Hongrie,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  La  place  d'Ulm  sera  remise  à  l'armée  française  a>ec  tous  ses  magasins 
et  son  artillerie.  —  Réponse  du  général  autrichien.  La  moitié  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne restera  aux  troupes  autrichiennes.  —  Refusé. 

>»  Art.  2.  La  garnison  sortira  de  la  place  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ;  et 
après  avoir  défilé,  elle  remettra  ses  armes.  MM.  les  officiers  seront  renvoyés  sur 
parole  en  Autriche,  et  les  soldats  et  sous-officiers  seront  conduits  en  France  où  ils 
resteront  jusqu'à  parfait  échange.  —  Réponse.  Tout  le  monde  sera  renvoyé  en  Alle- 
magne, sous  condition  de  ne  pas  servir  contre  la  France  jusqu'à  l'échange.  — 
Refusé. 

»  Art.  3.  Tous  les  effets  appartenant  aux  officiers  et  aux  soldats  leur  seront 
laissés.  —  Réponse.  Les  caisses  des  régiments  aussi.  —  Accordé. 

»  Art.  4.  Les  malades  et  les  blessés  autrichiens  seront  soignés  comme  les  malades 
et  les  blessés  français.  —  Réponse.  Nous  connaissons  la  loyauté  et  l'humanité  fran- 
çaises. 

»  Art.  5.  Cependant  s'il  se  présentait,  le  3  brumaire  an  xiv  (25  octobre  1805)  avant 
midi,  un  corps  d'armée  capable  de  débloquer  la  \ille  d'Ulm,  alors  la  garnison  de 
cette  place  serait  dégagée  de  la  présente  capitulation,  et  serait  libre  de  faire  ce  qu'elle 
voudrait.  —  Réponse.  Si  jusqu'au  25  octobre  à  minuit  inclusivement,  des  troupes 
autrichiennes  ou  russes  débloquaient  la  ville  de  quelque  côté  ou  porte  que  ce  soit, 
\i  irarnison  sortira  librement  avec  ses  armes,  son  artillerie  et  cavalerie,  pour  joindre 
Iflfl  troupe-»  qui  l'ont  débloquée.  —  Accordé. 

»  Art.  6.  Une  des  portes  de  la  ville  d'Ulm  (la  porte  de  Stuttgard)  sera  remise,  à 
sept  heures  du  matin,  à  l'année  française,  ainsi  qu'un  quartier  suffisant  pour  pou- 
voir contenir  une  bricrade.  —  Réponse.  Oui. 

»  Art.  7.  L'armée  française  pourra  faire  usage  du  grand  pont  sur  le  Danube  et 
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jours,  mais  à  dater  du  15,  premier  jour  du  blocus,  ce  qui  les  réduisait 
en  effet  aux  six  jours  que  j'avais  pu  d'abord  proposer,  et  que  je  n'avais 
pas  voulu  concéder.  Toutefois  en  cas  d'un  refus  obstiné,  j'étais  auto- 
risé à  dater  ces  huit  jours  du  17,  et  l'empereur  gagnait  encore  un 
jour  à  cette  concession.  Il  tenait  à  entrer  promptement  dans  Ulm  , 
pour  augmenter  l'importance  de  sa  victoire  par  sa  rapidité,  aQn  d'ar- 


communiquer  librement  d'une  rive  à  l'autre.  —  Réponse.  Le  pont  est  brûlé;  on  fera 
l'imposable  pour  le  refaire. 

»  Art.  8.  Le  service  sera  réglé  de  part  et  d'autre,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  se  ro:n- 
mette  aucun  désordre,  et  que  tout  soit  dans  la  meilleure  harmonie  entre  les  deux 
iirmées.  —  Réponse.  La  discipline  française  et  autrichienne  nous  en  Cht  le  sûr 
garant. 

»  Art.  9.  Tous  les  chevaux  de  cavalerie,  d'artillerie,  de  charrois,  appartenant  à 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  roi  de  Hongrie,  seront  remis  à  l'armée  française. 

»  Art.  10.  Les  articles  1, 2, 3, 4  et  9  n'auront  leur  exécution  que  lorsque  le  voudra 
31.  le  général  commandant  les  troupes  autrichiennes,  pourvu  que  cela  ne  puisse 
dépasser  le  3  brumaire  an  xiv  (25  octobre  1803),  avant  midi;  et  si  à  cette  époque. 
une  armée  assez  en  force  se  présentait  pour  faire  lever  le  blocus  ,  la  garnison  serait 
libre,  conformément  à  l'article  5,  de  faire  ce  qu'elle  voudrait. 

m  Fait  double  à  Ulm,  le  25  vendémiaire  an  xiv  (17  octobre  1805). 

»  Signé  :  le  maréchal  Berthier. 
»  Signé  :  Mack.  » 
État  des  régiments  enfermés  dans  la  ville  d'Ulm. 

Une  partie  du  régiment  de  cavalerie  de  Schwartzenberg,  hulans;  les  régiments  de 
Hohenlohe,  dragons;  Mack,  cuirassiers;  Archiduc-François;  un  détachement  des 
hussards  de  Blankenstein  ;  et  plusieurs  ordonnances,  chez  les  généraux,  des  régi- 
ments de  Latour,  Rosemberg,  Klénau,  et  de  l'Archiduc-Albert.  —  Infanterie  :  chas- 
seurs tyroliens;  Collowrath;  Manfredini;  Frolich;  Archiduc-Charles;  un  détache- 
ment du  régiment  de  l'empereur.  —  Grenadiers:  Hildbourghausen,  ci-devant. 
Bender,  un  bataillon;  Archiduc-Charles,  un  bataillon;  Manfredini,  un  bataillon; 
Colloredo,  un  bataillon;  Stuart,  un  bataillon. 

Capitulation  additionnelle  sur  la  reddition  d'Ulm. 

a  Le  maréchal  Berthier,  major-général  de  l'armée  française,  autorisé  par  ordre 
exprès  de  l'empereur  des  Français,  donne  sa  parole  d'honneur  :  1°  que  l'armée  autri- 
chienne est  aujourd'hui  au  delà  delTan,  et  que  le  maréchal  Bernadotte,  avec  son 
armée,  est  en  position  entre  Munich  et  l'Inn  ;  2°  que  le  maréchal  Lannes,  avec  son 
corps  d'armée,  est  à  la  poursuite  du  prince  Ferdinand ,  et  était  hier  à  Aalen  ;  3°  que 
le  prince  Murât,  avec  son  corps  d'armée,  était  hier  à  Nordlingen  ;  que  les  lieutenants 
généraux  "Werneck,  Baillet,  Hohenzollcrn  et  sept  autres  généraux  ont  capitulé  avec 
leur  corps  d'armée  au  village  de  Trotztelfingen;  4°  que  le  maréchal  Souït  est  entre. 
Ulm  etBregentz,  surveillant  la  route  du  Tyrol;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  possibilité 
à  ce  qu'Ulm  soit  secouru. 

»  M.  le  lieutenant  général,  quartier-maître  général  Mack,  portant  croyance  aux 
déclarations  ci-dessus,  est  prêt  à  évacuer  dans  la  journée  de  demain  la  ville  d'Ulm , 
y  mettant  pour  condition  que  le  corps  entier  de  M.  le  maréchal  >"ey,  composé  de 
douze  régiments  d'infanterie  et  de  quatre  régiments  de  troupes  à  cheval,  ne  quittera. 
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river  à  Vienne  avant  que  cette  ville  fût  remise  de  sa  stupeur  et  que 
l'année  russe  eût  pu  se  mettre  en  mesure,  et  enfin  parce  que  les  vivre.» 
commençaient  à  nous  manquer.  Le  major-général  maréchal  Berthier 
me  prévint  qu'il  s'approchait  delà  ville,  et  que,  les  conditions  réglées, 
il  sciait  bien  aise  que  je  l'y  fisse  pénétrer.  Je  suis  rentré  dans  Ulm 
vers  midi,  toujours  avec  les  mêmes  précautions;  mais  cette  fois  j'ai 
trou\é  le  général  31ack  à  la  porle  de  la  ville.  Je  lui  ai  remis  l'ulti- 
matum de  l'empereur;  il  est  allé  le  discuter  avec  plusieurs  généraux, 
parmi  lesquels  je  crus  remarquer  un  prince  de  Lichtenstein  et  les 
.généraux  Klénau  et  Giulay.  Un  quart  d'heure  après,  il  revint  disputer 
encore  avec  moi  sur  la  dale.  Un  malentendu  lui  persuada  qu'il  obte- 
nait les  huit  jours  entiers  à  partir  du  17.  Alors,  avec  une  émotion 
de  joie  bien  singulière  :  «  M.  deSégur  !  mon  cher  monsieur!  s'écria- 
t-il,  je  comptais  sur  la  générosité  de  l'empereur  :  je  ne  me  suis  pas 
trompé...  Dites  au  maréchal  Berthier  que  je  le  respecte...  Dites  à 
l'empereur  que  je  n'ai  plus  que  de  légères  observations  à  faire  ;  que 
je  signerai  tout  ce  que  vous  m'apporterez...  Mais  dites  à  sa  majesté 
que  le  général  Ney  m'a  traité  bien  durement;  que  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  traite...  Répétez  bien  à  l'empereur  que  je  comptais  sur  sa 
générosité...  »  Puis  avec  une  effusion  de  cœur.,  il  ajouta  :  «  M.  de 
Ségur,  je  tiens  à  votre  estime...  ;  je  liens  beaucoup  à  l'opinion  que 
vous  aurez  de  moi;  je  veux  vous  faire  voir  l'écrit  que  j'avais  signé  ; 
car  j'étais  décidé.  »  En  parlant  ainsi  il  déploya  une  feuille  de  papier 
où  je  lus  ces  mots  :  Huit  jours  ou  la  mort  !  Signé  Mack.  Je  restai 
frappé  d'étonnement  en  voyant  l'expression  de  bonheur  qui  brillait 
sur  sa  figure  ;  j'étais  saisi  et  comme  consterné  de  cette  puérile  joie 
pour  une  si  vaine  concession.  » 

Cette  partie  du  rapport  de  M.  de  Ségur  constate  la  démoralisation 
slupide  du  général  Ttlack  ;  cet  homme  n'était  plus  lui  :  «  Dans  un 


pas  rim  et  un  rayon  de  dis  lieues  jusqu'au  25  octobre  à  minuit,  époque  où  expire  lu 
capitulation. MM.  le  maréchal  Berthier,  cl  le  baron  de  Mack,  lieutenant  général, 
quartier-maître  général ,  conviennent  (1rs  articles  ci-dessus.  En  conséquence,  demain 
à  :j  heures  après-midi,  l'armée  autrichienne  défilera  devant  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  avec  tous  les  honneurs  delà  guerre;  elle  posera  les  armes,  et  des  ordres 
de  roule  seront  donnés  à  MM.  les  officiers,  qui  conseneront  leurs  armes  pour  se 
rendre  en  Autriche  par  les  deux  routes  de  Kenipten  et  de  Bregentz,  pour  le  Tyrol. 
»  l'ait  double  à  Elchingcn,  le  1(J  octobre  1803  (27  vendémiaire  an  xivj. 

»  Siijné  :  le  maréchal  Berthier. 
»  Signe  :  le  lieutenant  général  Mack.  » 


CAPITULATION   D'ULM.  189 

naufrage  si  considérable,  à  quelle  faible  branche  le  malheureux 
général  croyait-il  donc  pouvoir  rattacher  son  honneur ,  celui  de  son 
année  et  le  salut  de  l'Autriche?  Il  me  prenait  les  mains,  me  les  ser- 
rait, me  permettait  de  sortir  d'Ulm  les  yeux  libres;  il  me  laissait 
introduire  le  maréchal  Berthier  dans  cette  place  sans  formalités. 
Enfin  il  était  heureux  !  Il  y  eut  encore,  devant  le  maréchal  Berthier, 
une  discussion  sur  les  dates.  J'expliquai  le  malentendu  :  on  s'en  remit 
à  l'empereur.  Le  général  Mack  m'avait  assuré  le  matin  qu'il  lui  restait 
pour  dix  jours  de  vivres  ;  il  en  avait  si  peu,  comme  au  reste  j'en  avais 
prévenu  sa  majesté,  qu'il  demanda  devant  moi  la  permission  d'en 
faire  entrer  le  jour  même.  Mack,  se  voyant  tourné,  s'est  imaginé 
qu'en  se  jetant  dans  Ulm,  il  attirerait  l'empereur  devant  ses  remparts, 
l'y  retiendrait,  et  favoriserait  ainsi  la  fuite  que  tenteraient  ses  autres 
corps  par  différentes  directions.  Il  pense  s'être  dévoué  :  c'est  ce  qui 
soutient  son  courage.  Lorsque  je  négocie  avec  lui,  il  croit  notre  armée 
immobile,  et  comme  en  arrêt  devant  Ulm.  Il  en  a  fait  sortir  furtive- 
ment l'archiduc  et  Werneck  ;  une  autre  division  avait  tenté  de  s'évader 
vers  Memmingen ,  une  autre  encore  fuyait  vers  les  montagnes  du 
Tyrol  :  toutes  sont  ou  vont  être  faites  prisonnières.  Aujourd'hui  19, 
le  général  Mack  est  venu  voir  l'empereur  à  Elchingen.  Toutes  se* 
illusions  se  sont  évanouies.  Sa  majesté,  pour  le  persuader  de  ne  plus 
le  retenir  inutilement  devant  Ulm  ' ,  lui  a  fait  envisager  sa  position 

'  L'empereur  avait  dit  au  prince  Jean  de  Lichtenstein  : 

«  Dans  huit  jours,  vous  êtes  à  moi  sans  condition.  Vous  attendez  l'armée  russe 
qui  est  à  peine  eu  Bohème  ;  et  d'ailleurs  si  je  vous  laisse  sortir,  quelle  garantie  ai-je 
qu'on  ne  fera  pas  servir  vos  troupes,  une  fois  qu'elles  seront  réunies  aux  Russes?  Jt 
me  souviens  de  Marengo  ;  je  laissai  passer  M.  de  Mêlas,  et  il  fallut  que  Moreau  com- 
battît  ses  troupes  au  bout  de  deux  mois,  malgré  les  promesses  les  plus  solennelles' 
de  traiter  de  la  paix.  D'ailleurs,  il  n'y  a  point  de  lois  de  guerre  à  invoquer  après  une 
conduite  comme  celle  de  votre  gouvernement  envers  moi.  Certainement  je  ne  vous  ai 
pas  cherchés;  je  ne  puis  d'ailleurs  me  fier  à  aucun  des  engagements  que  prendrait 
avec  moi  votre  général,  parce  qu'il  ne  dépendra  pas  de  lui  de  tenir  sa  parole.  Ah  !  si 
vous  aviez  dans  Ulm  un  de  vos  princes,  et  qu'il  s'engageât,  je  me  fierais  à  sa  parole, 
parce  qu'il  en  serait  responsable,  et  qu'il  ne  permettrait  pas  qu'on  le  déshonorai; 
mais  je  crois  que  l'archiduc  est  sorti.  » 

Le  prince  répliqua  du  mieux  qu'il  lui  fut  possible,  et  protesta  que,  sans  les  condi- 
tions qu'il  demandait ,  l'armée  ne  sortirait  pas.  «  Je  ne  vous  les  accorderai  pas, 
reprit  l'empereur.  Voilà  la  capitulation  de  votre  général  qui  commandait  à  Memmin- 
gen; portez-la  au  général  Mack,  et  quelles  que  soient  vos  résolutions  dans  Ulm,  je 
ne  lui  accorderai  pas  d'autres  conditions.  D'ailleurs ,  je  ne  suis  pas  pressé  ;  plus  ii 
tardera,  plus  il  rendra  sa  position  mauraise,  et  par  conséquent  la  vôtre  à  tous.  Au 
surplus,  j'aurai  demain  ici  le  corp«  qui  a  pris  Memmingen,  et  nous  verrons.  » 

y. 
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et  colle  de  l'Autriche  dans  toute  son  horreur.  Il  lui  a  appris  nos  succès 
sur  tous  les  points  ;  que  le  corps  de  Wcrneck,  toute  son  artillerie  et 
huit  généraux  capitulaient;  que  l'archiduc  lui-même  était  atteint,  et 
qu'on  n'entendait  pas  parler  des  Russes.  Tant  de  coups  ont  anéanti 
le  général  en  chef,  les  forces  lui  ont  manqué,  il  a  été  obligé  de  s'ap- 
puyer contre  la  muraille  ;  il  s'est  affaissé  sous  le  poids  de  son  malheur. 
Il  est  convenu  de  sa  détresse,  et  qu'il  n'avait  plus  de  vivres  dans  Ulm  ; 
qu'au  lieu  de  15,000  hommes  il  s'y  trouvait  24,000  combattants 
et  3,000  blessés  ;  qu'au  reste  la  confusion  était  telle  qu'à  chaque 
instant  on  en  découvrait  davantage  ;  qu'il  voyait  bien  qu'il  n'avait 
plus  d'espoir,  et  qu'il  consentait  à  rendre  Ulm  dès  le  lendemain  20, 
à  trois  heures.  En  sortant  de  chez  sa  majesté  ,  il  nous  vit  et  je  l'en- 
tendis dire  :  «  Il  est  xruel  d'être  déshonoré  dans  l'esprit  de  tant  de 
braves  officiers.  J'ai  pourtant  dans  ma  poche  mon  opinion  écrite  et 
signée,  par  laquelle  je  me  refusais  à  ce  que  l'on  disséminât  mon 
armée;  mais  je  ne  la  commandais  pas,  l'archiduc  Ferdinand  étaiî 
là.  »  Il  se  peut  qu'on  n'ait  obéi  à  Mack  qu'avec  répugnance.  Aujour- 
d'hui 20  octobre ,  33,000  Autrichiens  se  sont  rendus  prisonniers ,  ils 
ont  défilé  devant  l'empereur.  L'infanterie  a  jeté  les  armes  sur  le  revers 
du  fossé  ;  la  cavalerie  a  mis  pied  à  terre,  s'est  désarmée,  et  a  livré  ses 
chevaux  à  nos  cavaliers  à  pied.  Ces  soldats,  en  se  dépouillant  de  leurs 
armes,  criaient  :  «  Vive  l'empereur  !  »  Mack  était  là,  il  répondait 
aux  officiers  qui  s'adressaient  à  lui  sans  le  connaître  :  «  Vous  voyez 
devant  vous  le  malheureux  Mack  '.  » 

Rien  n'est  plus  complet  sur  la  capitulation  d'Ulm  que  ce  récit  d'un 

1  En  Allemagne  voici  comment  fut  jugée  la  conduite  de  Mack  : 
«  Mack  fut  plus  malheureux  que  coupable  ;  né  et  demeuré  pauvre,  ce  fait  répond 
a  de  lâches  calomnies.  Bon  officier  d'état-major,  il  fut,  ainsi  que  plusieurs  autres 
qu'on  pourrait  citer,  très-incapahle  de  commander  en  chef  une  grande  armée,  sur- 
tout en  face  du  plus  grand  général  de  cette  époque,  et  l'erreur  qui  le  nomma  l'em- 
porte sur  celle  qu'il  commit.  D'ailleurs,  aimé  des  officiers  inférieurs  de  sou  armée, 

il  contre  lui  ceux  d'un  grade  supérieur,  qui  lui  obéissaient  à  regret,  le  servaient 
peu,  mal  ou  point  du  tout,  voulaient  le  perdre  et  rejetaicul  sur  lui  leurs  propres 

-.  Ce  ne  fut  pas  Mack,  mais  le  prince  de  Lichtcnstcin ,  qui  le  premier  parla  de 
capitulation  et  la  déclara  indispensable;  les  généraux  autrichiens  ne  firent  rien  pour 

.poser;  cependant  eux  et  le  cabinet  le  rendirent  responsable  d'une  catastrophe 
dont  le  plan  \icieux  de  campagne,  les  lenteurs  du  gouvernement,  l'impéritie  des 
ministres,  furent  les  seules  et  vcritaliîcs  causes.  Un  étranger  d'une  nation  rivale 
•Time  à  donner  ici  son  opinion  sur  le  compte  d'un  homme  malheureux  et  persécuté 

in  ïi!  calcul  d'intérêt  per  onncl.  »  (Note  marginale  trouvée  dans  un  portefeuille 
ministériel  ;  elle  est  attribuée  à  M.  dellardenberg.) 
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témoin  oculaire.  M.  deSégur  a-t-il  tout  dit?  N'y  eut-il  pas  des  menées 
secrètes  qui  lui  furent  inconnues?  Quel  moyen  prit-on  pour  séduire 
et  démoraliser  l'état-major?  Les  juifs  de  Bavière,  le  fin  Schulmcister 
ne  firent-ils  pas  luire  les  napoléons  d'or  à  travers  les  poternes  et  les 
remparts?  En  résultat,  l'empereur  s'emparait,  sans  coup  férir,  de 
toute  l'année  autrichienne  destinée  au\  opérations  sur  le  Danube  ; 
on  avait  déployé  des  manœuvres  hardies  que  Napoléon  seul  pouvait 
oser.  Qui  aurait  jamais  pensé  à  la  violation  du  territoire  neutre  lors- 
qu'il sollicitait  lui-même  formellement  la  neutralité  du  nord  de 
l'Allemagne  contre  les  Russes?  Llm  paraissait  inexpugnable  et  par- 
faitement appuyé;  il  fallait  franchir  le  Danube  de  front,  et,  par  un 
mouvement  de  circonvallation ,  l'empereur  Napoléon  l'entourait  par 
trois  armées.  D'un  autre  coté,  si  les  Français  n'hésitaient  pas  à  violer 
le  territoire  neutre,  les  Russes  s'arrêtaient  devant  les  frontières  prus- 
siennes, et  par  un  scrupule  diplomatique  ils  étaient  retardés  de  huit 
jours  dans  leur  marche.  Le  maréchal  Bernadotte,  avec  GO, 000  hommes, 
se  plaça  ainsi  paisiblement  entre  eux  et  le  corps  du  général  Mack. 
Le  caractère  résigné  des  officiers  autrichiens,  l'absence  de  toute  ému- 
lation, le  faible  esprit  de  Mack,  avaient  beaucoup  aidé  l'événement; 
l'empereur  Napoléon  avait  habilement  démoralisé  l'armée  autri- 
chienne, et  par  des  menaces,  et  par  des  pourparlers,  et  par  des 
corruptions  secrètement  jetées  dans  les  états-majors. 

Comment  expliquer  ces  conférences  si  fréquentes  du  prince  Jean 
de  Lichtenstein  avec  Napoléon?  Que  signifiaient  cette  conduite  paci- 
fique ,  ces  constants  pourparlers  en  campagne?  Quoi!  un  général 
écoute  de  sang-froid  et  discute  les  griefs  diplomatiques  contre  son 
souverain  !  Napoléon  profite  ici  de  son  avantage  :  il  sait  qu'il  a  des 
caractères  pusillanimes  à  dompter  et  des  généraux  qui  détestent  les 
Slusses  ;  il  exploite  le  parti  de  la  peur,  il  donne  la  liberté  sur  parole  à 
tous  les  officiers,  il  ne  s'empare  que  des  drapeaux  et  des  soldats  *.  Ces 

1  Récit  d'un  témoin  oculaire. 

«  Tous  les  généraux  autrichiens,  au  nombre  de  17,  étaient  fort  tristes;  ce  fut 
l'empereur  qui  soutint  la  conversation  ;  il  leur  dit,  entre  autres  choses  :  «  Il  est  mal- 
heureux que  d'aussi  braves  gens  que  vous,  dont  les  noms  sont  honorablement  cités 
partout  où  vous  avez  combattu,  soient  les  victimes  des  sottises  d'un  cabinet  qui  ne 
rêve  que  des  projets  insensés,  et  qui  ne  rougit  pas  de  compromettre  la  dignité  de 
l'État  et  de  la  nation  en  trafiquant  des  services  de  ceux  qui  sont  destinés  à  la  défendre. 
C'est  déjà  une  chose  inique  que  de  venir,  sans  déclaration  de  guerre,  me  prendre  a 
la  gorge  ;  mais  c'est  être  coupable  envers  ses  peuples  que  d'appeler  chez  eux  une 


192  ENTRÉE   EN   CAMPAGNE   DE   l'aRMÉE   FRANÇAISE. 

officiers  vont  partout  répandre  en  Autriche  les  opinions  de  la  paix 
<>t  la  magnanimité  du  vainqueur;  Napoléon  démontre  aux  Allemands 
qu'il  n'en  veut  pas  à  eux,  mais  aux  Russes  ;  le  prince  Jean  de  Lichten- 
stcin  devient  un  négociateur  armé  ;  toujours  aux  avant-postes,  il  se 
bat,  mais  mollement,  avec  la  paix  dans  la  pensée,  et  Napoléon  au  oeur.. 
C'est  moins  un  général  qu'un  intermédiaire  pacifique  :  il  va  dire 
partout  que  l'empereur  des  Français  ne  veut  que  l'exécution  des  traités  ; 
Napoléon  lui  a  dit  :  «  Qu'on  me  fixe  des  conférences  diplomatiques, 
et  j'y  enverrai  mes  plénipotentiaires.  »  M.  de  Talleyrand  le  suit,  et 
il  est  prêt  à  négocier  sur-le-champ.  Ainsi  parle  le  prince  Jean  de 
Lichtenstein  :  est-ce  là  faire  la  guerre? 

Dans  tout  ce  bruit  d'état-major  et  de  campement  militaire ,  M.  de 
Talleyrand  n'abandonne  jamais  l'idée  d'un  traité  ;  sa  correspondance 
avec  les  affaires  étrangères  est  rédigée  en  ce  sens  :  «  L'empereur  a 
déjà  des  plans  sur  l'Allemagne  tout  entière ,  il  veut  porter  la  main 


invasion  étrangère;  c'est  trahir  l'Europe  que  d'immiscer  les  hordes  asiatiques  dans 
nos  débats.  Au  lieu  de  m'attaquer  sans  motif,  le  conseil  aulique  eut  dû  s'allier  à  moi 
pour  repousser  l'armée  russe,  ("est  une  chose  monstrueuse  pour  l'histoire  que  celle 
alliance  de  votre  cabinet;  elle  ne  peut  être  l'ouvrage  des  hommes  d'État  de  votre 
nation:  c'est,  en  un  mot,  l'alliance  des  chiens  et  des  bergers  avec  les  loups,  contre 
les  moutons.  En  supposant  que  la  France  eût  succombé  dans  cette  lutte,  vous  n'au- 
riez pas  tardé  à  vous  apercevoir  de  la  faute  que  vous  aviez  faite.  » 

(Elchingen,  21  octobre  1805.) 

L'empereur  a  dit  aux  généraux  autrichiens  qu'il  avait  appelés  près  de  lui,  pendant 
que  l'armée  ennemie  défilait  : 

«  Messieurs,  votre  maître  me  fait  une  guerre  injuste  :  je  vous  le  dis  franchement, 
je  ne  sais  pas  pourquoi  je  me  bals;  je  ne  sais  ce  qu'on  veut  de  moi.  Ce  n'est  pas  dans 
celle  seule  armée  que  consistent  mes  ressources.  Cela  serait-il  vrai,  mon  armée  et 
moi  ferions  Lien  du  chemin.  Mais  j'en  appelle  au  rapport  de  vos  propres  prisonniers, 
qui  vont  bientôt  traverser  la  France;  ils  verront  quel  esprit  anime  mon  peuple,  et 
i\(  c  quel  empressement  il  viendra  se  ranger  sous  mes  drapeaux.  Voilà  lavant-garde 
de  ma  nation  et  de  ma  position  :  avec  un  mot  200,000  hommes  de  bonne  volonté 
accourront  près  de  moi,  et  en  six  semaines  seront  de  bons  soldats;  au  lieu  que  vos 
recrues  ne  marcheront  que  par  force,  et  ne  pourront  qu'après  plusieurs  années  faire 
■  es  >(  Idats. 

»  Je  donne  encore  un  conseil  à  mon  frère  l'empereur  d'Allemagne  :  qu'il  se  hâte 
•  le  faire  la  paix.  C'est  le  moment  de  se  rappeler  que  tous  les  empires  ont  un  terme: 
lidée  que  la  lin  de  la  dynastie  de  la  maison  de  Lorraine  serait  arrivée  doit  l'effrayer. 
Je  ne  veux  rien  sur  le  continent  ;  ce  sont  des  vaisseaux,  des  colonies,  du  commerce 
que  je  veui  ;  et  cela  vous  c*i  avantageux  comme  à  nous  *.  » 

*  Touli:  cette  harangue  est  littéralement  extraite  du  IXe  Bulletin  «le  la  grande  armée.  Je  sm» 
parvenu  à  rassembler,  à  quelques  num.'ros  iir.'-s,  (otite  la  collection  orijjinile  des  bulletins  de» 
.armées  franciiscs,  tels  qu'ils  furent  afli  lés  Jans  1  <  s  -.il!  <_•  »  socs  Tt-mpire.  (F.  W.) 
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Sûr  Tédifice  '.  »  M.  de  Tallcyrand  diffère  de  lui  sur  quelques  points  : 
Napoléon  paraît  pencher  pour  l'alliance  russe  ;  le  ministre  ,  au  con- 
traire, voudrait  grandir  l'Autriche  afin  d'en  faire  une  barrière  contre 
le  Nord  :  ce  qu'on  lui  ôte  en  Allemagne  ,  il  faudrait  le  lui  donner 
sur  les  provinces  turques,  établir  une  permanente  rivalité  entre 
Vienne  et  Saint-Pétersbourg  par  la  cession  de  la  Valachie,  de  la  Mol- 

1  Correspondance  de  M.  de  Talleyrand  avec  M.  d'Hauterive. 

«  Voici  ce  que  je  voudrais  faire  des  succès  de  l'empereur,  je  les  suppose  grands. 
Je  i  (nuirais  que,  le  lendemain  d'une  grande  victoire,  qui  ne  me  paraît  plus  douteuse, 
il  dît  au  prince  Charles  :  «  Vous  voilà  aux  abois,  je  ne  veux  pas  abu£cr  de  mes  vic- 
toires. J'ai  voulu  la  paix,  et  ce  qui  le  prouve  c'est  que  je  la  veux  encore.  Les  condi- 
tions d'un  arrangement  ne.  peuvent  plus  être  les  mêmes  que  celles  que  je  vous  aurais 
proposées  il  y  a  deux  mois.  Venise  sera  indépendante  [sic)  et  ne  sera  réunie  ni  à. 
l'Italie  ni  à  l'Autriche.  J'abandonne  la  couronne  d'Italie,  comme  je  l'ai  promis.  La 
Souabe,  qui  est  un  éternel  sujet  de  discordes  entre  l'électeur  de  Bavière  et  vous,  sera 
réunie  à  la  Bavière  ou  à  tel  autre  prince.  Je  vous  aiderai  pour  vous  emparer  (sic)  de 
la  Valachie  et  de  la  Moldavie.  A  ces  conditions,  je  ferai  avec  vous  un  traité  offensif 
et  défensif,  et  toute  idée  d'alliance  avec  la  Prusse  ira  au  diable.  Voulez-vous  cela 
dans  vingt-quatre  heures  ?  J'y  consens;  sinon  craignez  les  chances  qui  appartiennent 
presque  de  droit  à  une  armée  victorieuse.  Voilà  m_on  rêve  de  ce  soir.  Mille  amitiés.  » 
;  Du  quartier  général  de  Strasbourg,  Il  octobre  J80o.) 

«  Nous  travaillons  tous  les  jours  à  des  plans  de  pacification.  En  voici  un  nouveau 
que  je  vous  laisse  à  faire ,  envoyez-m'en  le  tracé.  Plus  d'empereur  d'Allemagne  1 
Trois  empereurs  en  Allemagne  :  France,  Autriche  et  Prusse.  Plus  de  Ratisbonnel 
Le  système  fédératif  de  la  France  est  compote  de  la  Bavière ,  qui  comprend  la  Ba- 
vière telle  qu'elle  est,  Eichstadt  de  plus,  ainsi  que  tout  l'évêché  de  Passau,  tout  le 
Tyrol,  c'est-à-dire  le  Tyrol  allemand.  Tout  le  Tyrol  italien  serait  réuni  au  royaume 
d'Italie,  ainsi  que  Venise  et  toute  la  côte  adriatique.  Les  réunions  sont  décidées 
contre  mon  avis.  L'Ortenau  et  le  Brisgau ,  ainsi  que  les  villes  de  Constance  et  de 
Lindau,  seraient  données  à  l'électeur  de  Bade  ;  l'Autriche  antérieure  à  l'électeur  de 
Wurtemberg,  ainsi  que  le  Vorarlberg.  Tout  cela  donné,  les  biens  domaniaux,  ou  de 
l'ordre  de  Malte,  ou  de  l'ordre  Teutonique,  ou  grande  dotation  ecclésiastique  dans 
l'État  de  Venise,  dans  l'Autriche  antérieure,  dans  le  Brisgau  ou  l'Ortenau,  seraient, 
par  portions,  érigés  en  principautés,  et  chacune  de  ces  principautés  serait  donnée  par 
l'empereur  à  un  maréchal  de  l'empire,  ou  à  quelque  homme  qu'il  voudrait  récom- 
penser et  qui  s'appellerait  prince,  ce  qui  ne  les  empêcherait  pas  de  rester  au  service 
de  la  France.  Ce  fief  relevant  de  la  couronne  de  France  passerait  de  mâle  en  mâle 
dans  les  familles.  L'aîné  en  jouirait.  Pour  donner  à  tout  cela  quelque  forme,  il  fau- 
drait d'abord  connaître  tout  ce  que  l'on  pourrait  appeler  domaines  nationaux  dans 
tous  les  pays  que  j'ai  nommés  plus  haut,  ensuite  en  faire,  des  lots  à  peu  près 
égaux,  si  cela  est  possible,  niais  en  se  soumettant  aux  localités.  Les  biens  des  moines, 
les  biens  de  la  noblesse  immédiate  (on  veut  la  comprendre),  les  biens  de  l'ordre 
Teutonique,  tous  ceux  de  l'ordre  de  Malte  situés  dans  ces  pays,  doivent  être  la  ré- 
compense des  vainqueurs.  Un  traité  d'alliance  avec  l'Autriche,  en  lui  donnant  la 
Valachie  et  la  Moldavie,  ainsi  que  la  Bessarabie  et  la  Bulgarie,  a  été  rejeté  malgré  dix 
mille  bonnes  raisons.  Ou  préfère  un  traité  avec  b  Russie  après  avoir  affaibli  l'Au- 


194  ENTiiÉE    EN    CAMPAGNE    DIÎ    L'ARMEE    FRANÇAISE. 

•iavie  et  de  la  Bosnie.  Ce  partage  pourrait  permettre  de  grandir  la 
Bavière  ,  et  d'en  faire  elle-même  un  contre-poids  à  l'Autriche  en 
Allemagne;  on  disposerait  des  provinces  de  Souabe  au  profit  de 
Wurtemberg  et  de  Bade  ;  on  ferait  un  empereur  de  Crusse  et  des 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  ,  enfin  ou  créerait  quelques  prin- 
cipautés pour  les  généraux  français  en  reconstruisant  un  système 
féodal.  Cette  idée  de  fief  prend  tout  à  coup  à  Napoléon  à  l'aspect  de 
l'Allemagne  ,  le  pays  des  souvenirs  du  moyen  âge. 

Napoléon  ouvre  cette  campagne  par  tous  les  moyens  :  la  force 
militaire  d'abord ,  la  victoire  ,  sœur  glorieuse  de  l'armée  française  ; 
la  plus  belle  réunion  d'hommes  se  groupe  sous  les  drapeaux  ;  il  y  a 
union  de  cœur  et  d'esprit  sous  des  généraux  pleins  de  vie  et  d'acti- 
vité, qui  tous  obéissent  au  plus  vaste  génie  militaire  des  temps 
modernes.  Aucun  moyen  intime  de  succès  n'est  négligé  ;  Napoléon 
est  rusé  comme  l'Italien,  à  la  face  de  ces  bons  Allemands  froids  dans 
la  bataille ,  et  qui  se  découragent  avec  tant  de  facilité  ;  il  est  comme 
le  fin  Lombard  du  xme  siècle  qui  opposait  l'astuce  à  l'invasion  des 
guerriers  d'Othon  se  précipitant ,  bardés  de  fer ,  du  Tyrol  et  des  mon- 
tagnes de  la  Souabe  sur  le  Milanais.  L'empereur  connaît  tous  les  res- 
sorts du  cœur  humain  ;  il  les  exploite  :  les  promesses ,  la  corruption  , 
la  crainte  et  les  paroles  de  paix  retentissent  dans  tous  les  cœurs  ;  il 
marche  ainsi  droit  à  son  but  ;  il  a  poussé  la  Prusse  à  la  neutralité  afin 
d'éviter  les  efforts  réunis  de  la  coalition,  et  lui-même  viole  ouverte- 
ment cette  neutralité.  Pour  envelopper  le  général  3Iack  et  l'armée  de 
Bavière  dans  Ulm  ,  sa  diplomatie  s'est  attaché  l'appui  des  grands-ducs 
de  Wurtemberg  et  de  Bade ,  il  a  détourné  la  Bavière  de  toute  alliance 

triche;  ce  n'est  pas  là  mon  opinion;  mais  la  mienne  à  cet  égard  est  rejetée.  Voyez 
ce  |M  vou:»  pouvez  Caire  sur  le  plan  indiqué.  Il  n'y  a  point,  ou  presque  point  de  dis- 
ours  à  faire,  pour  le  développement.  Deux  pages  qui  annoncent  le  plan  ;  des  chiffres 
pour  ■filimtf  les  lots!  un  titre  bien  choisi  pour  chacun,  une  chaîne  féodale  bien 
l'talilie  a\cc  l'empire  français.  Une  table  de  revenus  !  C'est  en  tout  notre  noblesse 
immédiate  ;  les  titres  de  princes,  de  chevaliers  n'effrayent  personne.  On  ne  veut  ni 
marquisats,  ni  comtés.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  relire  parce  que  le  courrier  part.  Les 
'rois  quarts  de  ceci  est  dicte  par  i  empereur.  Cette  lettre  est  pour  vous  seul.  On  ferait 
tout  cela  après  une  première  victoire  sur  les  Russes,  et  on  daterait  de  Munich.  Cela 
mcait  fait  avant  de  retourner  à  Paris.  J'ai  oublié  de  dire  que  les  biens  domaniaux  . 
nationaux,  je  ne  sais  comment  on  les  appelle,  du  Tyrol,  doivent  être  compris  dans  le 
nombre  de  nos  principautés. 
•  Munich,  27  octobre  1805. 

»  Cu.-M.  Taxleyr.vnd.  n 


CAi'iruLAuos  d'oui.  195 

avec  l'Autriche,  et,  par  un  mouvement  rapide  de  diplomatie  et  d'ar- 
mée, il  a  forcé  les  Bavarois  à  marcher  sous  ses  drapeaux. 

Maintenant  qu'il  est  en  présence  des  Autrichiens,  que  fait-il  encore? 
Non-seulement  il  attaque  et  hrise  leurs  bataillons  étonnés ,  mais  encore 
il  les  démoralise  ,  il  les  invite  à  se  séparer  de  la  Russie  ;  il  faut  qu'il 
puisse  isoler  tous  les  cabinets  et  les  vaincre  l'un  après  l'autre.  L'An- 
gleterre agglomère  la  coalition  parles  subsides,  l'empereur  la  dis- 
sout par  la  victoire  et  l'habileté.  Ce  qu'il  réalise  dans  les  batailles,  ïl 
s'en  sert  pour  la  diplomatie  :  sa  tactique  en  stratégie  est  de  séparer 
les  corps  ennemis ,  et  de  tomber  sur  eux  à  l'improviste ,  de  telle 
manière  que  souvent ,  avec  une  force  numériquement  inférieure ,  il 
bat  chaque  division  isolée  ;  son  art  en  diplomatie  consiste  à  empocher 
ies  jonctions  ;  il  sépare  l'Autriche  de  la  Russie  ,  la  Russie  de  la  Prusse, 
pour  les  vaincre  plus  facilement  l'une  après  l'autre  :  admirable  com- 
posé d'habileté  et  de  vaillance  ;  les  Commentaires  de  César ,  si  rusé 
avec  les  Gaulois ,  lui  servent  de  manuel  dans  cette  campagne  où  il 
isole  incessamment  les  alliés. 

Partout  où  se  trouvait  l'empereur ,  l'éclat  brillait  sur  toutes  les 
actions  militaires  ;  ses  campagnes  absorbaient  les  faits  d'armes  de  ses 
lieutenants.  Le  maréchal  Masséna  déployait  pourtant  sa  capacité  de 
grand  capitaine  en  Italie  ;  il  commandait  alors  près  de  60,000  hommes 
de  vieilles  troupes.  Parmi  tous  les  maréchaux ,  Masséna  fut  choisi 
pour  conduire  en  chef  l'armée  où  l'empereur  ne  se  trouverait  pas  ; 
honneur  alors  immense,  hommage  à  son  incontestable  supériorité. 
Bernadotte  et  3ïasséna  seuls  guidèrent  à  la  victoire  les  armées  indé- 
pendantes dans  cette  campagne,  et  Masséna,  par  une  noble  distinction, 
se  trouvait  à  la  face  de  l'archiduc  Charles ,  le  plus  habile  des  feld- 
maréchaux  de  l'armée  autrichienne.  Mack  ne  pouvait ,  en  aucun  cas, 
tenir  tête  à  un  génie  militaire  de  la  force  de  Napoléon  ;  l'empereur 
se  donnait  une  tache  facile  ;  mais  Masséna ,  avec  les  divisions  de 
Duhesme,  Gardanne,  Molitor,  Verdier,  Partouneaux  et  Seras,  devait 
combattre  l'archiduc  Charles  à  la  tète  de  70,000  hommes  d'élite. 
Masséna  n'avait  que  trois  divisions  de  cavalerie  à  opposer  aux  lourds 
cuirassiers  allemands  et  aux  agiles  hussards  hongrois  ;  18,000  hommes 
de  l'armée  de  Naples ,  sous  Gouvion-Saint-Cyr ,  vinrent  le  joindre 
pour  occuper ,  sur  l'Adige ,  une  ligne  parallèle  à  celle  des  Autri- 
chiens. Derrière  cette  ligne ,  Eugène  Beauharnais  réunissait  une 
réserve  à  Milan ,  comme  vice-roi  d'Italie ,  pour  soutenir  les  opérations 
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de  Masséna.  Le  prince  Charles,  très-mou  dans  cette  campagne,  ne 
prit  point  l'offensive  ;  Masséna  passa  l'Adige  '  au  pont  du  vieux  châ- 
teau de  Vérone,  et  bientôt  les  deux  armées  s'attaquèrent  partielle- 
ment ;  le  bruit  de  l'artillerie  retentit,  on  échangea  quelques  coups 
de  canon  ;  mais  la  campagne  allait  faiblement  ;  il  semblait  que  le 
prince  Charles,  partisan  de  la  paix  ,  n'allait  aux  batailles  que  forcé- 
ment ;  les  succès  varièrent  ;  le  pont  fut  traversé ,  et  l'Adige  au  pou- 
voir de  l'armée  française. 

Là  se  bornèrent  les  opérations  de  Masséna  ;  trop  habile  pour  com- 
promettre ses  mouvements,  il  devait  attendre  les  succès  de  Napoléon 
en  BaA  ière  et  en  Autriche ,  s'avancer  en  ligne  parallèle  pour  se  mettre 
en  communication  avec  la  grande  armée.  Le  corps  que  commandait 
Masséna  formait ,  pour  ainsi  dire  ,  l'aile  droite  de  Napoléon  ;  pour 
le  rejoindre  ensuite  dans  sa  marche  sur  Vienne  ,  le  maréchal  fit  con- 
struire une  tète  de  pont  pour  garantir  l'Adige  ,  prêt  à  suivre  le  prince 
Charles  opérant  sa  retraite  sur  ses  renforts.  L'archiduc  savait  faire 
surtout  une  guerre  défensive ,  souvent  la  seule  possible  devant  l'im- 
pétuosité française  qui  éclate  et  s'éteint  successivement.  Masséna  et 
l'archiduc  s'observaient  en  attendant  les  opérations  de  la  grande  cam- 
pagne ;  quand  Napoléon  était  sur  un  point  de  l'armée  ,  toute  l'atten- 
tion se  concentrait  sur  lui  ;  il  n'y  avait  pas  d'autre  gloire  que  la  sienne, 
pas  d'autre  résultat  que  celui  de  ces  conceptions  rapides ,  improvi- 
sées ,  qui  en  finissaient  par  un  coup  de  foudre. 

1  Masséna  s'était  fait  précéder  d'une  proclamation  modeste,  mais  expressive. 

«  Vérone,  13  septembre  1805. 

»  Soldats  de  l'armée  d'Italie,  S.  M.  l'empereur  et  roi  m'a  nommé  votre  général  en 
chef.  11  m'est  doux  de  revoir  mes  anciens  compagnons  d'armes,  et  de  retrouver  en 
eux  les  sentiments  que  je  leur  ai  connus,  l'attachement  à  la  discipline,  et  le  dévoue- 
ment à  leur  devoir  :  je  leur  en  parlerai  toujours  le  langage,  et  j'aime  à  croire  qu'ils 
sauront  y  répondre,  si  les  circonstances  politiques  obligent  S.  M.  l'empereur  et  roi  à 
donner  le  signal  des  combats,  malgré  le  désir  qu'elle  a  constamment  manifesté  d» 
maintenir  la  paix.  Soldats  !  vous  vous  souviendrez  que  vous  êtes  sur  un  champ  de 
bataille  illustré  par  ses  victoires,  et  qu'à  chaque  pas  nous  trouverons  les  traces  de 
sa  magnanimité  et  de  son  génie.  Je  remplace  à  votre  tète  un  général  distingué  par  ses 
services;  il  est  appelé  à  une  autre  destination,  où  sans  doute  vos  vœux  l'accompa- 
gneront :  sur  quelque  théâtre  que  sa  majesté  nous  place,  soldats,  justiGons  son 
choix,  et  n'ayons  jamais  qu'une  pensée  :  notre  patrie  et  notre  empereur  ! 

»  Masséna.  » 
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DÉVELOPPEMENT  DE  LA  CAMPAGNE.  LES  FRANÇAIS  A  TIENNE. 


Cause  des  échecs  de  l'armée  autrichienne.  —  Caractère  de  l'officier  et  du  soldat 
allemand.  —  Mesure  contre  Mack.  —  Bel  aspect  de  l'armée  française.  —  Napoléon 
el  ses  soldats.  —  Marches,  combats  et  fatigues.  —  L'empereur  à  Munich.  —  Les 
Russes  sur  l'Inn.  —  Kutusoflf.  —  Mouvement  général  de  concentration.  — 
Retraite.  —  L'avant-garde  française  à  Vienne.  —  Idée  de  la  paix.  —  Le  pont  du 
Danube.  — Napoléon  à  Schœnbrunn.  —  Mouvement  de  la  Prusse.  —  Arrivée  de 
l'empereur  Alexandre  à  Berlin.  —  Traité  d'alliance.  —  Les  Russes,  les  Suédois 
et  les  Prussiens.  —  Position  avancée  et  difficile  de  l'armée  française  en  Moravie. 

Octobre  et  novembre  1005. 

Un  des  phénomènes  les  plus  remarquables  de  la  campagne  qui 
venait  de  s'ouvrir  sur  le  Danube ,  c'était  la  facilité  avec  laquelle  les 
corps  entiers  d'Autrichiens  s'étaient  rendus  prisonniers;  l'armée  fran- 
çaise ne  comptait  pas  au  delà  de  2,500  morts  et  de  4,500  blessés  ; 
le  nombre  des  impériaux  mis  hors  de  combat  ne  s'élevait  pas  au-dessus 
de  0,000  hommes ,  en  comprenant  les  engagements  meurtriers  de 
Wertingen  et  d'Elchingen  ,  et  cependant  déjà  vers  le  20  octobre  on 
comptait  44,000  prisonniers  aux  mains  de  Napoléon.  Ces  soldats 
étaient  dirigés  vers  la  France  comme  prisonniers  de  guerre,  les  officiers 
gardaient  leurs  épées,  et,  chose  plus  extraordinaire  encore,  53  géné- 
raux ou  officiers  supérieurs  autrichiens  s'en  retournaient  paisiblement 
dans  leurs  foyers  avec  la  parole  de  ne  plus  servir ,  après  l'inexplicable 
capitulation  d'Llm ,  et  tout  cela  sans  rougir,  comme  une  chose  natu- 
relle1. 

1  L'état  militaire  de  l'armée  autrichienne  se  composait  en  entrant  en  campagne 
des  troupes  suivantes,  savoir  :  soixante-trois  régiments  d'infanterie  de  ligne,  dix-sept 
régiments  d'infanterie  de  frontières  ,  huit  régiments  de  cuirassiers,  six  de  dragons  , 
si\  de  chcvau-légcrs,  douze  de  hussards,  trois  de  hulans,  un  régiment  de  chasseurs, 
trois  régiments  de  milice  tyrolienne,  quatre  d'artillerie,  un  corps  de  bombardiers, 
un  autre  pour  les  charrois,  un  de  mineurs,  un  de  sapeurs,  un  de  pontonniers,  un  La- 
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Ce  début  de  la  campagne,  au  moins  si  singulier,  si  énigmatique, 
nait  donné  lieu  aux  conjectures  les  plus  diverses.  Y  avait-il  eu 
trahison  de  la  part  de  3Iack  et  des  principaux:  officiers  d'état-major? 
Les  napoléons  d'or  avaient-ils  été  employés  à  cet  objet?  Le  fin  et 
matois  Schulmeister  '  avait-il  pénétré  dans  Ulm  pour  distribuer  les 
promesses  et  les  gratifications?  Comment  expliquer  cette  étrange 
résignation  de  l'armée  autrichienne  ?  Questions  graves  que  le  temps 
permet  aujourd'hui  d'aborder  et  de  résoudre.  La  première  de  toutes 
les  causes  de  ruine  pour  l'armée  autrichienne  ,  il  faut  le  dire ,  ce  fut 
l'ordre  admirable,  la  précision  des  marches  et  des  manœuvres  préparées 
par  le  génie  militaire  de  Napoléon.  Rien  ne  peut  être  comparé  à 
cette  conception  rapide  d'un  plan  de  campagne  qui  fut  improvisé 
dans  quelques  nuits  solitaires  sous  la  tente ,  et  néanmoins  empreint 
des  plus  hautes  méditations.  L'empereur  pouvait  disposer  de  la  plus 
belle  armée  ,  des  corps  qui  manœuvraient  sur  un  champ  de  bataille 
avec  la  même  précision  que  dans  un  jour  de  fête;  chose  immense  à 
la  guerre,  que  de  commander  une  armée  bonne  manœuvrière;  elle 
vous  seconde  en  tout  point ,  elle  juge  les  dispositions  utiles ,  elle 
devine  les  intentions  du  général  et  les  prévient  souvent.  L'esprit  fran- 
çais si  vif,  si  ardent,  saisit  avec  promptitude  la  pensée  définitive 
d'une  campagne. 

Le  début  des  opérations  militaires  de  Napoléon  dans  la  Bavière  se 
résume  dans  de  savantes  marches  ;  il  manœuvra  comme  sur  un  échi- 
quier ;  il  fit  converger  ses  colonnes  sur  les  points  désignés  avec  une 
précision  mathématique ,  et  l'on  s'explique  comment  il  obtint  des 
succès  glorieux  sans  effusion  de  sang.  A  la  guerre  ,  les  mouvements 
bien  exécutés  opèrent  les  mêmes  miracles  que  les  batailles  ;  il  arrive 
souvent  qu'on  entoure  et  qu'on  enlace  l'ennemi  comme  dans  un  cercle 
d'acier  qu'il  ne  peut  plus  franchir,  et  alors  il  se  rend  par  le  seul  en- 
traînement de  sa  position.  Napoléon  obtint  le  plus  magnifique  résultat 
en  stratégie  :  des  victoires  sans  perte  d'hommes  !  C'est  sa  première  et 


taiilon  de  Zaïsqucs;  il  y  avait  en  outre  dans  l'armée  neuf  lieutenant?  généraux, 
trente-cinq  généraux  d'artillerie  et  de  cavalerie,  cent  trente-six  maréchaux  de  camp 
et  deux  cent  cinquante-huit  majors-généraux.  » 

1  Schulmeister,  un  des  agents  les  plus  actifs  de  Napoléon  en  Allemagne,  était  de 
Bade.  Il  était  habile,  et  fit  une  fortune  des  plus  considérables,  en  servant  de  négocia- 
teur secret  avec  les  états-majors.  Fouché  n'avait  jamais  cessé  de  tenir  correspon- 
dance avec  lui. 
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grande  manière  des  campagnes  d'Italie  * ,  ce  que  l'empereur  expri- 
mait pittoresquement  en  disant  «  qu'il  avait  gagné  la  victoire  plutôt 
à  coups  de  jambes  qu'à  coups  de  fusil,  h 

Une  seconde  cause  agit  sur  les  premières  opérations  de  l'empereur  : 
si  l'armée  française  était  pleine  d'ardeur ,  l'armée  autrichienne  se 
trouvait  dans  une  situation  tout  opposée  ;  son  plan  d'opérations  était 
entièrement  manqué  :  elle  comptait  sur  l'appui  de  la  Prusse ,  ou  an 
moins  sur  le  passage  qu'elle  donnerait  à  une  armée  russe  marchant 
sur  le  Danube ,  et  le  refus  du  cabinet  de  Berlin  avait  empêché  une 
division  de  KutusoCf  d'arriver  à  temps  sur  l'Inn;  les  Français  de  Ber- 
i  ladotte  avaient  au  contraire  franchi  les  territoires  neutres  pour  tourner 
le  général  Mack  ;  les  Anglais  et  les  Suédois  devaient  faire  une  diver- 
sion au  nord,  les  Russes  et  les  Napolitains  au  midi  de  l'Italie;  et 
tous  ces  renforts  étaient  en  retard.  Le  général  Mack,  dans  la  position 
isolée  où  on  l'avait  laissé,  était  en  butte  à  toutes  les  intrigues;  ou 
i'enlaçait  par  des  négociations  de  toute  espèce  qui  démoralisaient  son 

1  L'empereur  ne  passait  pas  un  seul  jour  sans  s'adresser  à  ses  soldats  et  sans  ré- 
veiller leur  ardeur  :  il  savait  à  quels  hommes  il  s'adressait  : 

«  Elchingen,  23  vendémiaire  an  xiv  (21  octobre  1805.) 

»  Soldats  de  la  grande  armée,  en  quinze  jours  nous  avons  fait  une  campagne.  Ce. 
que  nous  nous  proposions  est  rempli.  Nous  avons  chassé  les  troupes  de  la  maison 
d'Autriche  de  la  Bavière,  et  rétabli  notre  allié  dans  la  souveraineté  de  ses  États.  Cette, 
armée  qui,  avec  autant  d'ostentation  que  d'imprudence,  était  venue  se  placer  sur  nos 
frontières,  est  anéantie.  Mais  qu'importe  à  l'Angleterre?  Son  but  est  rempli.  Nous 
ne  sommes  plus  à  Boulogne,  et  son  subside  ne  sera  ni  plus  ni  moins  grand. 
De  100,000  hommes  qui  composaient  cette  armée,  00,000  sont  prisonniers  :  ils  iront 
remplacer  nos  conscrits  dans  les  travaux  de  nos  campagnes  ;  deux  cents  pièces  de 
canon,  tout  le  parc,  quatre-vingt-dix  drapeaux,  tous  les  généraux  sont  en  notre  pou- 
voir ;  il  ne  s'est  pas  échappé  de  cette  année  15,000  hommes.  Soldats ,  je  vous  avais 
innoncé  une  grande  bataille;  mais,  grâce  aux  mauvaises  combinaisons  de  l'ennemi, 
j'ai  pu  obtenir  les  mêmes  succès  sans  courir  aucune  chance;  et,  ce  qui  est  sans 
exemple  dans  l'histoire  des  nations,  un  aussi  grand  résultat  ne  nous  affaiblit  pas  de 
plus  de  1,500  hommes  hors  de  combat. 

»  Soldats,  ce  succès  est  dû  à  votre  confiance  sans  bornes  dans  votre  empereur,  à 
votre  patience  à  supporter  les  fatigues  et  les  privations  de  toute  espèce,  à  votre  rare 
intrépidité.  Maisnous  ne  nous  arrêterons  pas  là  ;  vous  êtes  impatients  de  commencer 
:ine  seconde  campagne.  Cette  armée  russe  que  l'or  de  l'Angleterre  a  transportée  des 
extrémités  de  l'univers,  nous  allons  lui  faire  éprouver  le  même  sort.  A  ce  combat  est 
attaché  plus  spécialement  l'honneur  de  l'infanterie  :  c'est  là  que  va  se  décider  pour 
la  seconde  fois  cette  question  qui  l'a  déjà  été  en  Suisse  et  en  Hollande  :  Si  l'infanterie 
française  est  la  seconde  ou  la  première  de  l'Europe?  Il  n'y  a  point  là  de  généraux 
contre  lesquels  je  pusse  avoir  de  la  gloire  à  acquérir  :  tout  mon  soin  sera  d'obtenir 
la  victoire  avec  le  moins  possible  d'effusion  de  sang;  mes  soldats  sont  mes  enfants.  >i 
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état-major.  Le  lîadois  Schulmeister,  le  plus  fin  des  espions  de  l'em- 
pereur Napoléon  en  Allemagne ,  parcourait  la  Bavière  ;  il  fut  con- 
staté par  l'enquête  que  le  prince  d'Auffenberg  et  59  généraux  ou 
officiers  avaient  écouté  des  paroles  de  l'ennemi  qu'ils  ne  devaient  pas 
entendre  l.  Napoléon  trompait  Mack  avec  la  finesse  italienne,  lui, 
le  lourd  Allemand  sans  malice;  partout  on  parlait  de  paix:  et  de  transac- 
tions entamées  entre  l'empereur  et  François  II ,  on  jetait  dans  les 
rangs  que  Napoléon  ne  voulait  pas  la  guerre,  son  but  était  de  séparer 
les  Autrichiens  des  Russes  pour  conclure  une  trêve  et  l'on  rendait  aux 
officiers  prisonniers  leurs  épées.  Les  armées  russe  et  autrichienne 
étaient  antipathiques  ;  c'était  caresser  les  Allemands ,  que  de  déclamer 
contre  les  Slaves  ;  1  état-major  autrichien  n'avait  pas  l'ardeur  martiale 
qui  anime  les  Français  en  campagne.  Napoléon  traitait  avec  la  plus 
grande  distinction  les  officiers  généraux,  il  les  renvoyait  chez  eux 
comme  s'il  ne  faisait  pas  la  guerre  ;  il  fut  constaté ,  par  i'enquôte 
contre  Mack  ,  que  plusieurs  officiers  avaient  des  dettes  et  qu'elles  se 
trouvèrent  acquittées  au  retour  de  la  campagne ,  et  Schulmeister 
avait  des  florins  à  la  disposition  de  tous.  L'armée  autrichienne  était 
mal  payée  ;  on  rendait  service  aux  états-majors  en  les  dirigeant  sur 
leurs  foyers.  Plus  de  1,500  officiers  allemands  de  tout  grade  ren- 

'  Cinquante-neuf  généraux  ou  officiers  autrichiens  furent  mis  à  la  pension  ou  à  la 
retraite,  d'autres  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  et  le  prince  d'Auersberg  con- 
damne à  mort,  puis  gracié  à  la  prière  de  l'empereur  de  Russie,  puis  banni  pour  vingt 
ans,  dépouillé  de  toutes  ses  charges,  et  forcé  de  verser  dans  la  caisse  des  pauvres 
300,000  florins. 

Voici  ce  que  plus  lard  on  écrivait  de  Prague  (2  janvier  1806)  : 
«  Le  général  Mack  est  actuellement  dans  la  forteresse  de  Josephstadt ,  où  son 
procès  s'est  instruit  jusqu'à  présent.  Le  général-major  de  Scliewenlhal  et  le  colonel 
Philippe  ont  été  dépêchés  à  Vienne  avec  les  pièces  de  la  procédure.  C'est  le  grand 
maître  de  l'artillerie,  le  comte  Wensel-Colloredo,  qui  est  à  la  tèle  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  conduite  du  général  Mack.  Cet  officier  ne  peut  s'absenter 
de  la  forteresse  où  il  est  détenu,  et  chaque  fois  qu'il  est  appelé  à  comparaître  devant  la 
commission,  il  est  accompagné  du  commandant  de  la  place.  L'instruction  du  procès 
du  fcld-maréchal,  ex-lieutenant,  prince  d'Auersberg,  est  toujours  suivie  par  le  conseil 
de  ;jucirc,  préside  par  le  comte  d'Harnancourt;  il  est  accusé  d'avoir  facilité  aux 
troupes  françaises  le  passage  du  Dunabe,  en  ne  rompant  pas  les  ponts  sur  ce  fleuve, 
comme  cela  lui  avait  été  commandé  par  des  ordres  supérieurs.  Le  général  d'Auffen- 
berg est  prévenu  d'avoir  commis  des  fautes  graves,  et  de  s  cire  rendu  coupable  de  la 
plus  grande  négligence  au  moment  même  de  l'ouverture  de  la  campagne  ;  on  le  rend 
responsable,  entre  autres,  du  premier  passage  du  Danube  effectué  à  Donawerîh  par 
les  troupes  françaises,  ainsi  que  de  là  perle  du  combat  deWertingen  et  de  ceux  qui 
l'ont  suivi.  Il  est  impossible,  jusqu'à  présent,  de  prévoir  l'issue  de  ces  deux  procès  : 
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dirent  leur  épée  à  Napoléon  l  au  début  de  la  campagne  comme  chose 
naturelle.  Voilà  donc  en  face  l'une  de  l'autre,  l'armée  française  pleine 
d'ardeur,  conduite  par  son  noble  chef  habitué  à  la  victoire;  puis 
l'armée  autrichienne  molle,  incertaine,  prise  au  dépourvu,  et  à  qui 
l'on  disait  :  «  Notre  but  n'est  pas  la  guerre;  c'est  de  séparer  votre 
loyal  François  II  des  Russes  qui  désolent  vos  provinces  et  des  Anglais 
qui  vous  trompent.  » 

L'armée  française,  après  la  capitulation  d'Ulm  ,  se  trouvait  dans 
une  bonne  position  militaire,  elle  n'avait  qu'à  développer  son  plan  de 
campagne  ;  tout  concourait  à  servir  les  desseins  d'une  génération  jeune 
et  forte  d'officiers  et  soldats  pleins  d'espérance  d'un  glorieux  avenir. 
Napoléon  était  à  Augsbourg ,  tous  s'avançaient  dans  l'enthousiasme 
de  la  victoire,  les  corps  d'élite  d'Oudinot  marchaient  en  tète,  et  les 
S0  grenadiers  qui  formaient  le  premier  peloton  portaient  chacun  un 
drapeau  pris  sur  l'ennemi,  l'étendard  jaune  à  l'aigle  autrichienne. 
Napoléon  disposait  alors  non-seulement  de  ses  propres  ressources, 
mais  d'une  armée  bavaroise,  d'une  division  de  Wurtembergeois  et 
des  troupes  de  Bade  qui  formaient  deux  régiments  complets2  ;  toutes 

on  entend  chaque  jour  de  nouveaux  témoins.  Quant  au  général  Mack,  on  croit  que 
son  jugement  ne  tardera  pas  à  être  prononcé.  » 

'  «  Un  officier  général,  qui  aime  à  faire  de  l'esprit,  racontait  tout  haut  le  bon  mol 
qu'il  mettait  dans  la  bouche  d'un  des  soldats  de  son  corps  d'armée  sur  les  prisonniers 
d'Ulm. 

»  11  passait  devant  les  rangs  autrichiens,  disait-il,  etleur  avait  adressé  ces  paroles  : 
«  Eh  bien  !  soldats,  voilà  bien  des  prisonniers.  —  C'est  vrai,  mon  général,  lui  ré- 
pondit l'un  d'entre  eux,  nous  n'avions  jamais  vu  tant  de  j....  f.....  à  la  fois.  » 

>»  L'empereur,  qui  avait  l'oreille  à  tout,  entendit  ce  propos;  il  en  fut  fort  mécon- 
tent, et  envoya  un  de  ses  aides  de,  camp  dire  à  cet  officier  général  de  se  retirer  ;  il  nous 
dit  à  demi-voix  :  «  Il  faut  se  respecter  bien  peu  pour  insulter  des  hommes  aussi  mal- 
heureux. »  (Mémoires  du  général  Savary.) 

2  Napoléon  continue  toujourssa  correspondance  a>ec  M.Otto.  Il  y  met  une  grande 
importance  : 

«  Monsieur  Otto, 

»  J'écris  à  l'électeur  de  venir  à  Munich  ;  s'il  veut  me  voir,  il  ne  faut  pas  qu'il  tr.rde, 
car  je  vais  dans  très-peu  de  jours  me  porter  sur  l'Inn,  afin  d'essayer  d'enlever  l'armée 
russe,  et  de  faire  sentir  tous  les  malheurs  de  la  guerre  aux  États  héréditaires;  je 
pense  que  vous  aurez  exactement  donné  des  nouvelles  de  l'armée  au  général  com- 
mandant en  Hanovre  et  à  MM.  Duroc  et  de  Laforcst.  Il  y  a  plus  de  quinze  jour  que 
je  n'ai  reçu  de  nouvelles  de  Berlin,  je  n'en  reçois  pas  non  plus  de  M.  de  Talleyrand; 
j'imagine  qu'il  a  pensé  que  la  route  n'était  pas  sûre. 

»  Sur  ce,  etc. 

»  De  mon  camp  impérial  d'Augsbourg,  le  23  octobre  1805. 

»  Signé:  Napoléon.  » 
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ces  manœuvres  prirent  pour  théâtre  le  vaste  pays  boisé  qui  sépare  le 
Danube  de  l'Ion  et  dont  le  point  central  est  Munich,  où  Napoléon 
entra  le  24  octobre.  Il  y  fit  immédiatement  rétablir  l'autorité  de 
l'électeur  Maxïmilien,  tandis  que  Bernadotte,  le  général  qui  jusqu'a- 
lors avait  conduit  les  grandes  manœuvres  de  cette  campagne,  mar- 
chait sur  l'Inn  pour  s'emparer  des  ponts  de  Rcsenheim  :  Bernadotte 
dut  là  se  mettre  à  cheval  sur  les  trois  routes  du  Tyrol,  de  Vienne  et 
de  l'Illyrie.  Le  maréchal  Davoust  manœuvrait  à  ses  côtés;  tandis  que 
Murât,  avec  sa  cavalerie,  passait  le  pont  de  Muhldorf  et  s'avançait  sur 
Braunau  avec  le  maréchal  Lannes.  Partout  les  Autrichiens,  en  rétro- 
gradant, essayaient  une  résistance  partielle. 

dette  retraite  si  rapide  tenait  au  nouveau  plan  de  campagne  con- 
certé, après  le  désastre  du  général  Mack,  entre  les  différents  chefs 
des  armées  alliées  ;  on  avait  vu  les  mauvais  résultats  de  la  position 
aventureuse  prise  à  Ulm,  faute  commise  dans  l'unique  but  de  faire 
décider  la  Bavière  en  faveur  de  la  coalition.  Ce  résultat  avait  été  déplo- 
rable, on  adoptait  par  suite  un  système  tout,  opposé  ;  les  Russes  arri- 
vaient à  marches  forcées  en  Moravie,  il  fallait  donc  s'appuyer  sur  ces 
renforts  ;  chaque  corps  de  l'armée  autrichienne  devait  se  refouler  l'un 
sur  l'autre  pour  joindre  l'armée  russe  et  faire  sa  jonction  avec  elle  , 
afin  d'offrir  bataille  sur  un  terrain  choisi.  L'archiduc  Charles  lui- 
même,  en  Italie,  depuis  la  reddition  d'Ulm,  avait  senti  qu'un  mouve- 
ment rétrograde  était  nécessaire,  et  après  avoir  résisté  avec  habileté 
aux  manœuvres  du  maréchal  Masséna  ,  il  opérait  par  sa  droite  afin  de 
se  jeter  sur  Vienne  en  faisant  ainsi  jonction  avec  l'armée  russe  et  les 
renforts  qui  arrivaient  à  marches  précipitées  de  Moscou  et  de  Saint- 
Pétersbourg.  Cette  manœuvre  bien  opérée  pouvait  offrir  comme 
résultat  250,000  hommes  sous  les  armes,  ce  qui  paraissait  suffisant 


Autre  lettre  d'Aurjsbourg,  du  24  octobre  180o. 
«  Monsieur  Otto, 
»  Le  courrier  qui  vous  portera  cette  lettre  continue™  sa  route  jusqu'à  BerHfl 
l'imagine  que  vous  avez  fait  passer  des  nouvelles ,  au  fur  et  a  mesure  que  vous  ni 
aurez  eu ,  au  commandant  de  mes  troupes  en  Hanovre.  Je  ne  pense  pis  que  le» 
Prussiens  aient  l'audace  de  se  porter  en  Hanovre  pour  en  arracher  nos  aigles,  cela  ut 
pourrait  se  Faire  san-^  du  ';;;nur.  Les  drapeaux  français  n'ont  jamais  souffert  d'affront. 
Je  ne  tiens  point  au  Hanovre,  mai-  je  tiens  plus  à  l'honneur  qu'à  la  vie;  je  serai  «« 
soir  à  Munich;  tous  les  prisonniers  ^ont  aujourd'hui  sur  la  roule  de  France. 
»  Sur  ce.  i  le. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 
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pour  arrêter  le  mouvement  en  avant  de  l'armée  française  prise  simul- 
tanément  à  revers,  en  tête  et  à  la  queue. 

D'autres  causes  portaient  les  alliés  à  ne  point  désespérer  de  quelques 
résultats  heureux  pour  cette  campagne.  La  Prusse,  depuis  la  violation 
du  territoire  de  liesse  et  le  passage  de  Bernadotte  à  travers  les  pro- 
vinces prussiennes  de  la  Franconie ,  avait  témoigné  hautement  ses 
griefs  contre  la  France.  M.  de  Ilardenberg  adressait  une  note  violente 
à  Duroc,  encore  à  Berlin,  se  plaignant  de  ce  manque  absolu  de  respect 
pour  la  neutralité  allemande  :  «  Quoi  !  la  Prusse  avait  poussé  le 
scrupule  jusqu'à  fermer  le  passage  à  une  armée  russe  f ,  et  à  ce  mo- 
ment elle  se  trouvait  insultée  dans  son  indépendance  par  la  marche 
d'un  corps  français  considérable  !  Que  devenait  la  franchise  des  États 
neutres?  Il  n'y  avait  donc  plus  de  respect  pour  rien  !  »  Ces  plaintes 
répétées  par  M.  de  Ilardenberg  préparaient  l'état  de  guerre  ;  elles 
se  rattachaient  à  des  négociations  intimes  entre  la  Prusse,  la  Bussie , 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  reprises  avec  une  grande  activité  pour  un 
traité  de  coalition. 

1  Note  de  M.  de  Hardenberg. 

«  La  Prusse,  quoiqu'elle  se  fût  déclarée  neutre,  avait  rempli  toutes  les  obligations 
qu'elle  avait  contractées.  Peut-être  avait-elle  fait  à  la  France  des  sacrifices  que  ses 
devoirs  condamnaient.  De  quelle  manière  cependant  avait-on  reconnu  la  loyauté,  la 
persévérance  qu'elle  avaitmisedanssesrelationsd'amitiéavec  la  France?  On  alléguait 
les  guerres  de  1796  et  de  1800,  où  les  margraviats  avaient  été  ouverts  aux  parties 
belligérantes  ;  mais  l'exception  n'est  pas  la  règle,  et  d'ailleurs  tout,  aux  époques  dont 
on  s'appuyait,  avait  été  réglé,  stipulé  par  des  conventions  spéciales.  On  ignorait  nos 
intentions!  Mais  les  intentions  ressortaient  de  la  nature  même  des  chose*,  les  pro- 
testations des  autorités  royales  les  faisaient  connaître.  Des  affaires  de  cette  impor- 
tance exigeaient  une  déclaration  positive  !  Mais  qu'a  besoin  de  déclaration  celui  qui 
se  repose  sur  l'inviolabilité  d'un  système  généralement  reconnu?  Est-ce  à  lui  d'en 
l'aire,  lorsque  celui  qui  médite  le  renversement  de  ce  qu'il  a  sanctionné  s'en  abstient? 
On  cite  des  faits  inconnus;  on  attribue  aux  Autrichiens  des  torts  dont  ils  ne  se  sont 
jamais  rendus  coupables  :  quel  résultat  doivent  produire  de  tels  moyens  ,  si  ce  n'eft 
de  l'aire  mieux  ressortir  la  différence  qu  il  y  a  entre  la  conduite  des  cabinets  de  Pam 
et  de  Vienne?  Le  roi  cependant  ne  s'arrête  pas  aux  conséquences  qu'ils  présentent; 
il  se  borne  à  croire  que  l'empereur  des  Français  a  eu  desmotifs  suffisants  pour  annuler 
les  engagements  qui  les  lient,  et  se  considère  comme  dégagé  désormais  de  tout* 
espèce  d'obligation.  Ainsi  rétabli  dans  une  position  qui  ne  lui  impose  pas  d'autres 
devoirs  que  ceux  que  commandent  sa  bûreié  et  la  justice,  le  roi  de  Plusse  restera 
fidèle  aux  principes  qu'il  n'a  cessé  de  professer,  et  ne  négligera  rien  pour  procurer. 
|  r  a  médiation ,  à  l'Europe,  la  paix  qu'il  désire  à  ses  peuples,  nais  il  déclare  eu 
Même  temps  qu'arrêté  partout  dans,  ses  desseins  généreux,  liLre  d'engagements,  MSM 
garantie  pour  l'avenir,  il  va  pourvois  à  la  sûreté  de  £•£  Étais  et  mclre  San  ai  mec  eh 
mou\en:ent.  » 
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On  a  vu  que  depuis  longtemps  les  puissances  alliées  pressaient  la 
Prusse  de  se  déclarer  en  faveur  de  leur  système  de  fermeté  et  d'union 
contre  l'empereur  des  Français.  N'avait-on  pas  subi  assez  d'outrages 
à  Berlin  ?  Fallait-il  encore  se  soumettre  à  l'insulte?  Une  armée  enne- 
mie avait  franchi  le  territoire  d'Anspach  !  À  quoi  bon  un  état  mili- 
taire de  150,000  hommes  pour  les  tenir  sans  cesse  l'arme  au  bras? 
Le  roi  Frédéric-Guillaume  n'osait  se  prononcer,  son  caractère  le  por- 
tait au  maintien  de  la  neutralité;  mais  il  y  avait  à  Berlin  un  parti 
belliqueux,  une  noblesse  qui  obéissait  aux  inspirations  du  prince  Louis 
de  Prusse,  noble  et  fière  intelligence  destinée  à  la  gloire  et  à  la  mort  ; 
et  la  jeune  reine  Louise  parlait  à  l'imagination  des  écoles  et  du  peuple 
allemand.  Cette  portion  ardente  du  pays  voulait  la  guerre ,  parce 
qu'elle  était  lasse  de  l'abaissement  du  gouvernement  prussien  ;  l'image 
du  grand  Frédéric  était  devant  elle  debout  comme  un  fantôme 
humilié.  La  vieille  Prusse  devait-elle  descendre  au  cercueil?  Fallait-il 
effacer  les  souvenirs  de  la  guerre  de  sept  ans?  Depuis  l'organisation 
militairement  ordonnée  par  le  fondateur  de  la  monarchie,  la  Prusse 
formait  un  État  belliqueux;  tout  était  réglé  pour  une  entrée  immé- 
diate en  campagne  ;  les  corps  d'armée  étaient  divisés  de  manière  à  se 
porter  sur  un  champ  de  bataille  et  se  mettre  en  ligne  en  quinze  jours. 
Le  roi  luttait  en  vain  pour  le  maintien  de  la  neutralité;  31.  de  Har- 
denberg,  alors  à  la  tête  du  cabinet,  recevait  la  secrète  et  puissante 
direction  de  la  reine  Louise  et  du  jeune  prince  que  la  noblesse  mettait 
à  sa  tète  comme  son  espérance;  le  gouvernement  de  Berlin  était 
débordé  par  l'opinion,  les  écoles  faisaient  entendre  les  cris  delà  patrie 
allemande. 

Cette  situation  des  esprits  était  bien  connue  des  ministres  de  Russie, 
d'Angleterre  et  d'Autriche,  et  ils  travaillaient  en  Prusse  dans  le  sens 
le  plus  prononcé  de  la  guerre.  A  ce  moment  décisif,  et  pour  déter- 
miner hardiment  le  roi  à  prendre  un  parti,  le  czar  Alexandre  arriva 
tout  à  coup  à  Berlin !  sans  être  attendu.  Le  jeune  empereur  de  Russie 
prenait  déjà  ces  habitudes  d'activité  qui  lui  créaient  une  influence 


'  L'empereur  Alexandre  avait  fait  néanmoins  écrire  au  roi  de  Pru.-sc  par  le  mare- 
chal  Kalkreuth  :  «  Qu'il  concevait  les  occupations  du  roi,  mais  que,  moins  occupé 
lui-même  en  ee  moment,  il  se  déterminai)  à  aller  le  voir  lui-même  dans  m  capitale, 
pui>que  l'entrevue  ne  pouvait  avoir  lieu  à  la  frontière.  »  Cet  avis  parvenait  à  Berlin 
le  23  octobre  1805,  et  l'empereur  Alexandre  y  arrivait  le  2J>.  C'était  venir  en  courrier 
beaucoup  plus  qu'en  moDarque. 
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personnelle  dans  tous  les  événements;  ce  voyage  était  public,  avoué, 
sans  incognito.  L'empereur  fut  reçu  à  Berlin  avec  transport  par  la 
noblesse,  l'armée;  et  les  écoles;  sa  présence  était  la  guerre,  si  vive- 
ment désirée  ;  il  vit  le  roi  avec  ce  charme  d'un  jeune  homme  enthou- 
siaste ,  il  lui  expliqua  le  but  de  la  campagne  :  il  ne  s'agissait  pas 
d'agrandissement  de  territoire  ni  de  rétablir  une  vieille  dynastie,  leur 
dessein  commun  était  de  réduire  les  prétentions  du  gouvernement 
français  aux  justes  limites  du  traité  de  Lunéville;  la  Prusse  n'avait 
pas  besoin  d'arborer  le  principe  d'un  système  nouveau  ,  seulement 
olle  devait  se  joindre  à  la  coalition  pour  donner  plus  de  fermeté  au 
langage  tenu  au  gouvernement  français  ;  on  formulerait  des  condi- 
tions raisonnables,  un  programme  diplomatique  fondé  sur  les  bases  du 
traité  de  Lunéville  légèrement  modifiées.  Si  la  France  acceptait,  il 
n'y  aurait  plus  de  guerre  ;  si  elle  refusait ,  la  Prusse  prendrait  part  à 
la  coalition  ;  pour  être  fort,  il  fallait  s'unir;  séparément  on  serait 
toujours  faible  ;  on  devait  pouvoir  opposer  G00,000  hommes  à  Napo- 
léon ;  l'armée  russe  s'avançait  à  marches  forcées  ;  les  Prussiens  se. 
tiendraient  prêts  à  entrer  en  campagne.  La  paix,  mais  la  paix  juste, 
et  dans  d'honorables  limites  '  ! 

Ces  propositions  toutes  modérées  devaient  plaire  au  cabinet  de 
lierlin,  qui  ne  voulait  ni  la  paix  ni  la  guerre  encore,  la  plus  mauvaise 
position  pour  un  gouvernement.  L'empereur  Alexandre  demeura  dix 
jours  à  Berlin  au  milieu  des  fêtes,  et  on  parla  beaucoup  du  serment 
îles  deux  souverains  au  tombeau  du  grand  Frédéric  :  qu'on  se  repré- 
sente le  caveau  funèbre,  où  semble  planer  encore  l'ombre  du  roi  fon- 
dateur de  la  monarchie  ;  cette  lampe  sépulcrale ,  cette  grille  de  fer 
noir,  sur  du  marbre  noir;  là  les  deux  monarques,  prenant  Dieu  à 
témoin,  jurèrent  de  suivre  le  même  système  diplomatique,  une  ligne 

1  «  L'empereur  Alexandre  amena  d'heure  en  heure  l'esprit  du  roi  de  Prusse  à  une 
détermination  vigoureuse,  et  le  3  novembre  1S05  les  deux  monarques  signèrent  à 
Potsdam  une  convention  seeiète,  d'après  laquelle,  en  prenant  pour  base  le  traité  de 
Lunéville,  et  les  choses  devant  être  remises  sur  le  pied  où  elles  avaient  été  lors  de  sa 
signature,  la  France  aurait  à  restituer  ce  dont  elle  s'était  emparée  depuis  lors;  à  dé- 
dommager le  roi  de  Sardaigne  ;  à  rendre  à  la  Suisse  et  a  la  Hollande  leur  indépen- 
dance; à  séparer  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Ilaiie.  Haugwitz  était  chargé  d ■■■ 
porter  cette  convention  à  l'empereur  des  Français,  d'offrir  aux  conditions  qu'elle 
contenait  la  médiation  de  la  Prusse  et  le  renouvellement  de  son  amitié,  et,  en  cas  de 
refus,  de  déclarer  que  les  hostilités  commenceraient  le  15  décembre.  Deux  jours 
avant  la  signature  de  cette  convention,  le  général  Duroc  avait  quitté  Berlin,  sans 
avoir  pu,  dans  ses  derniers  moments,  approcher  ni  le  roi  ni  l'empereur  Alexandre,  u- 
vi.  10 
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de  conduite  semblable  auprès  de  Napoléon,  pour  l'amener  à  traiter  de 
la  paix  sur  des  bases  raisonnables  ,  ou  bien  pour  lui  faire  la  guerre 
sans  jamais  poser  les  armes.  On  donna  de  l'éclat  à  cette  cérémonie 
devant  un  tombeau  ;  les  deux  souverains  touchèrent  l'épée  du  roi 
étendu  mort  dans  le  sépulcre ,  comme  s'ils  devaient  retremper  leur 
courage  à  la  face  d'une  si  grande  renommée  ;  l'ombre  de  Frédéric 
sembla  se  montrer  dans  l'appareil  de  guerre,  couvert  de  ces  armures 
de  chevaliers  qui  s'agitaient  la  nuit  dans  les  vastes  salles  des  châteaux 
au  moyen  âge  * . 

Avant  son  départ ,  Duroc  put  voir  que  la  Prusse  était  passée 
dans  la  coalition  ;  l'armée  fut  mise  sur  le  pied  de  campagne  ;  le  duc 
de  Brunsw  ick  et  les  vieux  généraux  de  la  guerre  de  sept  ans  furent 
mandés  auprès  du  roi  ;  les  régiments  mobilisés  se  dirigèrent  vers  le 
Hanovre  et  en  prirent  possession  ;  la  Hesse  et  la  Saxe  suivirent  le 
système  de  la  Prusse  ;  la  reine  commença  les  nobles  revues  de  Pots- 
dam  où,  femme  belle  et  enthousiaste,  elle  parut  en  amazone  saluée 
par  les  cris  de  cette  jeunesse  patriotique  qui  se  levait  au  nom  de 
l'Allemagne.  Le  roi  seul  comprimait  en  vain  cet  élan  pour  ne  pas 
le  laisser  déborder  en  folie  !  il  se  méfiait  de  la  guerre  ;  toutefois  un 
ultimatum  fut  rédigé  de  concert  par  l'empereur  Alexandre  et  le  roi 
Frédéric-Guillaume  ;  le  comte  de  Haugwitz,  rappelé  de  son  exil  en 
Silésie  parle  crédit  du  secrétaire  du  cabinet  Lombard,  dut  porter  cet 
ultimatum  des  cours  à  Napoléon  comme  dernier  mot  de  l'Europe  ;  il 
contenait  l'alternative  de  la  paix  ou  de  la  guerre  aux  conditions  pro- 
posées 2. 

1  L'empereur  Alexandre,  entraîné  par  le  sentiment,  a  baisé  le  cercueil  qui  renfer- 
mait les  cendres  du  grand  monarque,  et  l'illustre  voyageur  a,  au  milieu  des  plus  vifs 
embrassements,  pris  congé  de  la  famille  royale.  »  (Récit  de  la  Gazette  officielle  de 
Berlin.) 

2  Napoléon,  prévenu  de  l'alliance  qui  venait  d'être  contractée,  dictait  la  note  sui- 
vante : 

«  Il  n'est  bruit  que  d'une  alliance  qui  a  été  conclue,  dit-on,  le  3  novembre,  entre 
la  Russie  et  la  Prusse.  Pour  être  persuadé  qu'on  ignore  entièrement  les  condition 
que  ces  souverains  ont  arrêtées  entre  eux,  il  suffit  d'écouter  les  diverses  interpréta- 
tions qu'on  donne  à  leur  alliance,  cl  aux  motifs  qui  l'ont  décidée.  Le  voyage  de  M.  «i« 
Jlaugwitz  auprès  de  l'empereur  des  Français  serait  une  première  conséquence  du 
rapprochement  delà  Prusse  et  de  la  Russie;  il  serait  chargé  de  faire  à  ce  monarque 
des  propositions  pour  une  paix  générale  :  jusqu'ici  tout  est  croyable.  Mais  lorsqu'on 
ajoute  que  ces  propositions  sont  les  mêmes  que  celles  dont  M.  de  Novosilzoff  était 
porteur,  on  commence  à  douter  de  la  réalité  du  fait.  Comment  croire  que  la  Russie, 
découcertée  dans  ses  mesures  guerrières,  battue  provisoirement  dans  son  allié  l'en»- 
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Pendant  ce  temps  le  premier  corps  de  l'armée  russe,  commandé  par  le 
vieux  Kutusoff,  arrivait  sur  l'Inn  ,  et  à  la  face  de  ces  troupes,  une 
nouvelle  tactique  de  guerre  dut  être  adoptée  par  Napoléon.  L'armée 
autrichienne  s'était  facilement  laissé  démoraliser  ;  composée  de  sol- 
dats personnellement  braves,  sous  des  officiers  sans  grande  émulation, 
l'armée  autrichienne  avait  à  peine  compté  en  ligne  de  bataille  ;  elle 
venait  d'éprouver  un  échec  si  profond,  que  seule  elle  ne  pouvait  sou- 
tenir les  hostilités  dans  le  déploiement  admirable  de  la  campagne  tel 
que  l'avait  conçu  l'empereur  des  Français.  Mais  les  Russes,  qui 
s'avançaient  à  marches  forcées,  étaient  d'autres  troupes;  ces  soldats 
avaient  la  force,  la  stature  des  hommes  du  Nord,  avec  un  dévouement 
religieux  à  leur  czar.  Le  grand  Frédéric  avait  dit  :  «  Il  ne  suffit  pas 
de  tuer  un  soldat  russe,  il  faut  encore  le  pousser  pour  le  faire  tomber.» 
Ces  hommes ,  durs  de  corps,  formaient  comme  un  mur  d'airain  que 
le  canon  ébranlait  à  peine  ;  ils  étaient  commandés  par  des  officiers 
jeunes  et  braves,  avec  la  civilisation  la  plus  avancée ,  fins  comme  les 
Grecs ,  courageux  comme  les  anciens  Slaves ,  instruits  comme  les 
Français.  L'armée  était  couverte  par  des  nuées  de  Cosaques  légers  et 
hardis,  et  ces  masses  de  partisans  appelaient  une  grande  surveillance 
pour  la  sûreté  des  magasins,  des  courriers  et  des  officiers  d'ordonnance. 

C'était  donc  un  nouveau  genre  de  guerre  qu'il  fallait  adopter 
contre  eux  ;  ils  ne  se  laissaient  plus  prendre  par  masse  comme  les  Au- 
trichiens. Le  corps  russe  qui  arrivait  sur  l'Inn ,  sorte  d'avant-garde , 
ne  comptait  pas  plus  de  40,000  hommes  sous  le  général  Kutusoff;  vie 
aussi  pleine ,  aussi  aventureuse  que  celle  de  Suvvarow,  le  général  po- 


pereur  d'Allemagne,  pense  qu'elle  puisse  faire  absolument  les  mêmes  propositions 
que  lorsqu'elle  offrait  une  médiation  en  apparence  impartiale  et  désintéressée?  Nos 
politiques  ajoutent  que  le  résultat  des  négociations  dont  M.  de  Haugwitz  est  chargé, 
décidera  si  la  convention  conclue  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  et  à  laquelle  plusieurs 
autres  princes  ont  accédé,  sera  mise  à  exécution.  Par  cette  tournure,  on  semble  vou- 
loir rendre  la  France  responsable  des  malheurs  qu'entraînerait  une  longue  guerre; 
mais  tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  point  elle  qui  a  déchiré  le  traité  de  paix  ;  et,  avant 
de  vouloir  en  revenir  à  celui  de  Lunéville,  il  faudrait  du  moins  que  les  puissance* 
coalisées  pour,  une  négociation  parlassent  du  rétablissement  du  traité  d'Amiens. 
L'Angleterre  joue  le  continent  ;  c'est  bien  de  la  part  de  l'Angleterre  ;  mais  que  tous 
les  princes  du  Nord  se  prêtent  à  ce  jeu  terrible,  v  oilà  ce  que  l'on  ne  conçoit  pas  et  qjui 
fait  frémir  les  têtes  sages  :  car  personne  ne  doute  du  parti  que  prendra  l'empereur 
des  Français.  Il  veut  la  paix;  mais  il  la  veut  durable,  utile,  honorable  pour  le  câ- 
linent; et  toutes  propositions  qui  favoriseraient  l'Angleterre  dans  son  ambition  h« 
seront  jamais  regardées  par  lui  comme  de  véritables  propositions  de  paix.  » 
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pulaire.  Kutusoff  Smolenski ,  avait  alors  soixante  ans;  élevé  à  Stras- 
bourg ,  où  il  avait  appris  l'allemand  et  le  français,  il  avait  commencé 
à  servir  à  l'âge  de  seize  ans  comme  caporal  dans  l'armée  russe;  il 
comptait  quinze  campagnes  :  cinq  contre  les  Polonais,  quatre  contre 
les  Turcs,  les  autres  en  Finlande,  ou  contre  les  Tartares  et  les  popu- 
lations asiatiques;  il  avait  été  ambassadeur  à  Constantinople ,  gou- 
verneur de  la  Crimée  et  de  Saint-Pétersbourg.  Général  d'expérience 
et  de  vieille  tactique,  il  avait  une  certaine  finesse  sur  le  champ  de 
bataille ,  quoique  peu  d'habitude  des  évolutions  françaises  ;  mais  sa 
longue  vie  et  de  fortes  éludes  lui  donnaient  une  sagacité  instinctive 
sur  les  résultats  et  les  probabilités  d'une  campagne.  Kutusoff,  avec 
autant  de  bravoure  que  Suwarow  ,  avait  plus  de  science  et  de  talent, 
et  une  grande  confiance  dans  ses  soldats.  Selon  lui ,  les  Autrichiens 
pouvaient  être  vaincus,  les  Russes  jamais,  et  Kutusoff  se  montrait 
avec  cette  assurance  présomptueuse  à  la  face  de  Napoléon.  Les  Russes 
étaient  harassés  par  une  longue  marche  ;  il  les  ménageait  pour  une 
grande  journée ,  et  en  attendant  il  dut  se  borner  à  défendre  pied  à 
pied  le  terrain  ,  et  rallier,  par  la  fermeté  de  ses  troupes,  les  corps  dis- 
persés de  l'armée  autrichienne. 

Napoléon  n'était  pas  parfaitement  instruit  du  caractère  et  de  la 
véritable  valeur  de  l'armée  russe  ;  il  connaissait  à  fond  les  Autri- 
chiens, qu'il  avait  éprouvés  plusieurs  fois  en  Italie,  il  venait  de  les 
voir  encore  à  Ulm ,  et  le  caractère  des  soldats  de  Wurmser  et  de 
Mêlas  n'avait  point  changé  ;  avec  eux  il  agissait  d'une  certaine  ma- 
nière ,  presque  toujours  sûr  du  succès  ;  il  savait  avec  quelles  condi- 
tions il  aurait  la  victoire  ;  ses  manœuvres  étaient  calculées  de  façon 
à  obtenir  des  résultats  dans  un  temps  déterminé  avec  une  préci^on 
mathématique.  Mais  il  ne  connaissait  les  Russes  que  par  des  rapports 
écrits ,  les  travaux  du  grand  Frédéric ,  ses  causeries  avec  Masséna , 
Dessolles,  Soult,  généraux  qui  avaient  fait  la  guerre  contre  Suvvarov* . 
C'était  donc  ici  une  étude  pour  son  génie  militaire  :  on  ne  pourrait 
plus  vaincre  seulement  par  des  marches  stratégiques  ;  les  Autrichiens 
se  rendaient  prisonniers,  les  Russes  se  faisaient  tuer.  Aussi  voit-on 
Napoléon  plus  timide;  dès  que  les  Russes  s'avancent,  il  adresse  une 
proclamation  à  ses  soldats  comme  César  ;  il  les  remercie  des  succès 
obtenus  :  «  Ils  ont  fait  beaucoup  déjà ,  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut 
qu'ils  fassent  encore  ;  ils  ont  besoin  de  montrer  que  les  soldats  fran- 
çais sont  la  première  infanterie  du  monde.  »  Recommandation  in- 
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quiète  qui  se  ressent  de  la  présence  de  nouveaux  ennemis  et  de 
l'expérience  que  l'on  va  faire  en  croisant  les  baïonnettes  françaises 
contre  ces  soldats  que  le  grand  Frédéric  comparaît  à  des  murailles  de 
bronze. 

A  la  fin  d'octobre  la  position  des  armées  pouvait  ainsi  se  résumer  : 
Napoléon  quittait  Munich  ,  le  centre  de  la  Bavière  entièrement  déli- 
vrée: le  maréchal  Bernadotte  manoeuvrait  sur  sa  droite,  Davoust 
entrait  par  Mnhldorf  sur  le  territoire  autrichien  ;  Murât,  après  avoir 
salué  Nuremberg,  la  poétique  ville  du  moyen  âge,  caracolait  sur 
l'Inn  ;  Lanncs  prenait  position  à  Landshul  pour  marcher  sur  Braunau  ; 
le  maréchal  Soult  déployait  ses  tentes  sur  le  champ  de  bataille  de 
Hohenlindcn,  souvenir  glorieux  du  général  Moreau  ;  Marmont  bi- 
vaquait  en  avant ,  et  Ney  quittait  les  bords  du  Danube  pour  suivre 
le  mouvement  général.  L'armée  de  France  dans  son  ordre  admirable 
fit  une  marche  simultanée  en  avant ,  rapide  et  soutenue;  Napoléon 
voulait  provoquer  les  Russes  à  une  bataille  générale  dans  ce  moment 
où ,  épuisées  de  fatigue ,  ces  troupes  venaient  d'opérer  une  marche 
de  plus  de  500  lieues.  Le  maréchal  Kutusoff  arrivait  à  peine  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  pour  étudier  la  défensive  de  l'Inn  ;  seul,  il  ne 
pouvait  s'y  établir  depuis  la  capitulation  d'Ulm  ;  cette  ligne  n'était 
plus  tenable  contre  les  immenses  forces  de  Napoléon.  Dès  lors  Kutu- 
soff combina  un  plan  de  retraite  sur  Lintz,  dernière  barrière  qui 
couvrît  Vienne  ;  il  avait  à  peine  40,000  Russes  avec  lui  ;  ce  plan  re- 
venait au  système  adopté  à  l'origine  de  cette  campagne  par  les  alliés, 
avant  la  pointe  de  Mack  en  Bavière,  et  qui  consistait  incessamment  à 
se  replier  sur  les  réserves  jusqu'à  ce  qu'on  pût  aborder  les  Français  au 
moins  avec  des  forces  égales. 

Napoléon  sentit  l'importance  d'empêcher  l'exécution  de  cette  ma- 
nœuvre par  une  grande  rapidité  de  mouvements  ;  il  fallait  couper 
Kutusoff  de  l'armée  de  Moravie ,  on  courut  donc  sur  lui ,  les  chemins 
étaient  épouvantables,  on  marchait  nuit  et  jour  dans  une  boue  épaisse 
et  noire,  l'artillerie  manœuvrait  avec  peine,  les  chevaux  épuisés  re- 
fusaient leur  service  dans  ces  pays  couverts  de  sapins  qui  se  déve- 
loppent en  rideau  sur  les  bords  du  Danube  et  de  l'Inn.  A  Braunau 
seulement  on  trouva  des  ressources  que  jusqu'alors  on  avait  tirées  à 
grands  frais  de  Munich  et  d'Augsbourg ,  de  temps  à  autre  quelques 
combats  partiels  venaient  signaler  la  marche  en  avant  de  l'armée 
française.  Les  Autrichiens ,  soutenus  par  les  Russes ,  se  défendaient 
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mieux .  des  engagements  plus  sérieux  signalaient  un  nouveau  système 
plus  efficace  et  la  présence  de  meilleures  troupes.  Le  premier  combat 
«les  Français  contre  les  Russes  eut  lieu  le  31  octobre  avec  acharne- 
ment ;  Murât ,  toujours  le  premier  (aigrette  brillante  au  milieu  de 
cette  mer  de  panaches  flottants) ,  eut  l'honneur  de  croiser  le  sabre 
ontre  huit  bataillons  de  Kutusoff;  une  charge  de  cavalerie  meur- 
trière força  les  Russes  à  la  retraite  ;  l'ennemi  se  défendait  bien ,  la 
baïonnette  au  bout  de  ses  longs  fusils;  mais  qui  pouvait  résister 
alors  à  l'impétuosité  de  la  jeune  et  belle  armée  guidée  par  Napoléon? 
Déjà  les  avant-gardes  touchaient  Lintz,  la  tète  de  pont  de  Vienne. 

Depuis  l'arrivée  des  Russes  on  ne  pouvait  que  difficilement  coupel- 
les Autrichiens,  qui  opéraient  leur  retraite  avec  ordre;  on  ne  faisais 
presque  pas  de  prisonniers.  Napoléon  marchait  en  avant  avec  la  vo- 
lonté de  s'emparer  de  Vienne  par  un  rapide  coup  de  main  ;  déjà  se 
montrait  chez  l'empereur  cette  fantaisie  de  marcher  sur  les  capitales, 
afiu  d'imposer  la  paix  en  datant  ses  décrets  des  palais  impériaux,  vanité 
■mi  fit  commettre  plus  tard  bien  des  fautes.  Napoléon  connaissait  mal 
l'organisation  des  États  étrangers  :  il  s'imaginait  que  parce  Paris  était 
fout ,  il  en  était  de  même  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  l'Espagne, 
où  le  territoire  est  aussi  divisé  que  l'administration  publique,  où  vingt 
peuples  se  groupent  province  par  province.  «  Allons  à  Vienne  !  » 
telle  était  la  parole  de  l'empereur.  Les  Russes  du  général  Kutusoff 
défendaient  ce  terrain  pied  à  pied  contre  des  forces  supérieures ,  ils 
prirent  position  à  Amstetten  dans  un  défilé  redoutable  où  ils  furent 
attaqués  par  l'élite  de  l'armée  ,  la  division  des  grenadiers  d'Oudinot 
unie  à  la  cavalerie  légère  de  Murât.  La  résistance  fut  opiniâtre  et 
longue ,  il  ne  s'agissait  plus  de  ces  soldats  que  l'on  prenait  comme 
des  pions  par  un  simple  déplacement  sur  l'échiquier;  l'ennemi  fit  sa 
retraite,  laissa  peu  de  prisonniers,  et  la  perte  d'Oudinot  fut  considé- 
rable. Le  lendemain  l'armée  française  salua  l'abbaye  de  Molk,  lieu  de 
repos  et  de  méditation  où  le  voyageur  s'arrête  quand  il  visite  Vienne, 
puis  Saint-Polten,  qui  est  comme  un  de  ses  grands  faubourgs. 

A  l'approche  de  Napoléon,  François  II  quitta  Vienne  en  recom- 
mandant sa  bourgeoisie  et  ses  établissements  à  la  générosité  des  Fran- 
çais. Quelques  combats  partiels  plus  ou  moins  sanglants  ne  pouvaient 
éviter  l'occupation  de  la  capitale  ;  soutiendrait-elle  un  siège  comme 
m  temps  des  Turcs  et  de  Sobieski  ?  En  l'absence  de  son  empereur,  la 
garde  en  fut  confiée  à  la  milice  bourgeoise.  François  II  s'était  éloigné 
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en  pleurant  de  Vienne ,  il  avait  dit  :  «  Ne  faites  aucune  résistance;  » 
et  la  cavalerie  de  Murât  voltigeait  déjà  autour  de  ses  murailles.  On 
pouvait  voir  des  tours  de  Saint-Étienne  les  panaches  des  hussards  et 
des  chasseurs  de  la  garde  ;  les  carabines  et  les  sabres  brillaient  au  loin 
comme  les  cimeterres  de  l'armée  ottomane,  il  y  avait  un  siècle  à 
peine,  quand  Sobieski,  placé  sur  une  tour  de  Tienne,  contemplait 
la  tente  du  grand  vizir.  Napoléon  résida  quelques  jours  à  l'abbaye  de 
Molk ,  lieu  choisi  pour  diriger  toutes  les  opérations;  tandis  que, 
dans  ces  méditations  solitaires ,  il  aimait  à  entretenir  l'abbé  sur  la 
vicissitude  des  empires ,  la  grandeur  et  la  chute  des  dynasties ,  Napo- 
léon dirigeait  avec  son  activité  accoutumée  les  opérations  de  la 
guerre  ;  plein  d'hésitation  à  la  face  des  Russes ,  il  trouvait  que  Murât 
s'engageait  trop;  la  valeur  aventureuse  du  maréchal  pouvait  nuire  à 
l'ensemble  des  mouvements  de  l'armée  :  «  Murât  court  comme  un 
aveugle,  disait  l'empereur  à  Rapp;  l'ennemi  n'a  personne  en  face, 
il  peut  écraser  Mortier  ;  avertis  Berthier  qu'il  arrête  les  colonnes  * .  » 
Un  beau  fait  d'armes  du  général  Gazan  et  de  4,000  Français  du  corps 
de  Mortier ,  nouveaux  Spartiates ,  sauva  les  dangers  de  cette  hasar- 
deuse marche  en  avant. 

L'empereur  connaissait  sa  situation  difficile  ;  la  Prusse  se  déclarait 
formellement  contre  lui.  Napoléon  désirait  la  paix  2  ;  il  en  avait  be- 

'  Voici  ce  qu'écrit  le  général  Rapp. 

«  L'empereur  me  dit  : 

'<  Avertis  Berthier  qu'il  arrête  les  colonnes.  »  Le  maréchal  Soult  eut  ordre  de 
rétrograder  jusqu'à  Mautern  ;  Davoust  prit  position  à  l'embranchement  des  routes 
deLilienfeld  et  dcNeustadt,  et  Bernadotte  à  Molk.  Ces  dispositions  ne  purent  pré- 
venir l'engagement  dont  Napoléon  craignait  l'issue.  4,000  Français  furent  chargés 
par  l'armée  ennemie  tout  entière;  mais  l'habiieté,  le  courage,  la  nécessité  de  vaincre, 
suppléèrent  au  nombre  :  les  Russes  furent  culbutés.  A  la  nouvelle  de  cette  éton- 
nante victoire  tout  se  remit  en  mouvement  :  l'empereur  pressa  la  marche  avec. 
encore  plus  de  vivacité  qu'il  ne  l'avait  suspendue  ;  il  voulait  gagner  les  Autrichiens 
de  vitesse,  surprendre  le  passage  du  Danube,  couper  leurs  alliés,  les  battre  avant 
1  arrivée  de  nouvelles  forces.  11  expédiait,  hâtait  les  ordres  :  hommes  et  chevaux, 
tout  était  en  mouvement.  «  Le  champ  est  ouvert.  Murât  peut  se  livrer  à  toute 
son  impétuosité  ;  mais  il  faut  qu'il  agrandisse  le  terrain  ;  il  faut  qu'il  surprenne 
le  pont.  »  (Mémoires  du  général  Rapp.) 

2  «  Vienne,  27  novembre  1805. 

»  M.  le  comte  de  Haugwitz,  ministre  d'Etat  prussien,  est  toujours  attendu  à 
Vienne  ;  il  aura  des  conférences  avec  M.  de  Talleyrand,  qui  seront,  à  ce  qu'on  pré- 
sume, relatives  à  des  propositions  de  paix  générale.  Toute  l'Allemagne  doit  désirer 
que  cette  mission  ait  un  succès  conforme  au  but  ;  car  cette  contrée  est  couverte  de 
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soin,  et  lorsque  le  comte  de  Giulay  se  présenta  à  l'abbaye  de  Molk 
pour  traiter  des  conditions  de  l'entrée  des  Français  à  Vienne,  Napo- 
léon lui  dit  :  «  Qu'il  ne  demandait  pas  mieux  qu'un  bon  traité,  quoi- 
qu'il fût  à  la  tète  de  200,000  hommes  ;  il  avait  délivré  la  Bavière 
pour  exécuter  ses  engagements:  il  ne  voulait  maintenant  que  déli- 
vrer  l'Autriche  des  Russes  qui  l'occupaient  comme  des  vainqueurs.  » 
En  s'exprimant  ainsi,  l'empereur  savait  bien  ce  qu'il  faisait:  il  con- 
naissait les  antipathies  des  officiers  autrichiens  pour  les  Russes,  et 
semblait  leur  dire  :  «  Séparez-vous  de  la  Russie,  et  tout  sera  dit  ;  je 
traiterai  sur  des  conditions  raisonnables,  mais  distinctes.  »  La  cor- 
respondance de  31.  de  ïalleyrand  aux  affaires  étrangères  constate 
<:ette  impatience  incessante  de  traiter;  le  ministre  sait  mieux  que 
personne  que  la  position  diplomatique  et  militaire  n'est  pas  bonne  ; 
l'empereur  est  au  fond  de  l'Autriche ,  les  Russes  arrivent  en  ligne  et 
peuvent  lutter  contre  nos  meilleures  troupes;  ils  ont  fait  leur  jonc- 
tion avec  les  Autrichiens  ;  on  ne  peut  plus  douter  que  la  Prusse  n'ait 
fait  un  traité  d'adhésion,  des  copies  en  ont  été  envoyées  par  M.  de 
-Laforest  au  quartier  général;  31.  de  lïaugwitz  va  partir  pour  Vienne, 
afin  de  porter  Y  ultimatum  des  deux  cours  de  Berlin  et  de  Saint-Péters- 
bourg ;  il  est  donc  important  de  manœuvrer  avec  des  précautions 
-extrêmes.  Pour  Napoléon  ,  l'occupation  de  Vienne  n'est  qu'un  point 
de  gloriole  ;  il  recommande  à  Murât  de  faire  moins  de  parade,  et  de 
s'emparer  par  ruse  ou  par  force  d'un  pont  sur  le  Danube ,  afin  d'as- 
surer la  poursuite  des  Russes  !. 

troupe*  d'une  extrémité  à  l'autre,  et  elle  gémit  sous  le  poids  de  la  guerre  ;  ces  sol- 
dats sont  en  grande  partie  entretenus  par  les  États  conquis.  Plus  de  100,000  prison- 
niers de  guerre  remplissent  le  vide  que  le  départ  des  conscrits  a  laissé  dans  l'in- 
térieur de  la  France  :  elle  voit  avec  peine  que  l'Autriche  se  met  elle-même  hors  d'état 
pour  un  demi-siècle  de  pouvoir  lutter  avec  elle,  ou  d'influer  avec  autant  de  poids 
qu'autrefois  dans  les  affaires  politiques  de  l'Europe.  On  se  trompe  si  l'on  croit  que 
i'urmée  Française  doit  s'affaiblir  à  mesure  qu'elle  se  porte  en  avant  ;  un  empire 
comme  la  France,  qui  compte  34,000,000  d'habitants,  peut,  sans  compter  ses  nom- 
breux alliés,  faire  marcher  de  nouvelles  armées  aussi  nombreuses  que  celles  qui  sont 
déjà  avancées.  » 

1  Le  major-général  Berthier  écrivait  la  lettre  suivante  au  maréchal  Murât  : 
c<  La  grande  affaire  dans  le  moment  actuel  est  de  passer  le  Danube  afin  de  déloger 
les  Russes  de  Krems  en  se  jetant  sur  leurs  derrières.  L'ennemi  coupera  probable- 
ment le  pont  de  Vienne  :  i  cependant  il  y  avait  possibilité  de  l'avoir  en  entier,  il  faut 
lâcher  de  s'en  emparer.  Cette  considération  seule  peut  forcer  l'empereur  à  entrer 
dans  Vienne;  et  dans  ce  cas  vous  y  ferez  entrer  une  partie  de  voire  cavalerie  et  les 
grenadiers  seulement.  Il  faut  que  vous  connaissiez  la  force  des  troupes  bourgeoises 
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Pour  exécuter  les  ordres  de  l'empereur ,  les  généraux  Lanusse  et 
Bertrand  cherchèrent  à  s'emparer  du  pont  de  Vienne;  on  fit  courir 
le  bruit  que  la  paix  était  signée,  et  un  armistice  conclu  ;  les  troupes 
françaises  se  mêlèrent  à  la  bourgeoisie  avec  une  expression  de  joie; 
les  bons  Allemands ,  francs  et  sans  malice ,  se  livraient  à  toute  la 
distraction  de  cette  belle  journée;  pendant  ce  temps,  une  compagnie 
de  voltigeurs  et  des  hussards  français  s'approchaient  du  pont  qu'un 
officier  autrichien  axait  ordre  de  faire  sauter;  on  agite  des  mouchoirs 
blancs  !  la  paix  est  signée  :  «  Pourquoi  détruire  un  beau  monu- 
ment? »  Les  Français  paraissent  sans  armes;  l'officier  autrichien, 
sans  défiance ,  admet  la  paix  comme  un  fait  accompli ,  il  laisse 
s'avancer  Lanusse  et  Bertrand  auprès  de  lui  ;  le  maréchal  Lannes  et 
le  général  Belliard  s'unissent  au  groupe  pour  confirmer  cette  bonne 
nouvelle  ;  ils  marchaient  sur  le  pont  comme  si  la  guerre  était  ter- 
minée ,  s'occupant  de  causeries  indiîférentes.  «  Pourquoi ,  s'écria  le 


qui  sont  armées  à  Vienne.  L'empereur  imagine  que  vous  avez  fait  placer  quelque» 
pièces  de  canon  pour  intercepter  le  passage  sur  le  Danube  entre  Krems  et  Vienne. 
Il  doit  y  avoir  des  partis  de  cavalerie  sur  la  rive  droit?  du  fleuve  ;  vous  n'en  parlez 
pas  à  l'empereur.  Sa  majesté  trouve  nécessaire  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  afin  que 
s'il  avait  été  possible  d'inîeicepter  le  Danube  au-dessous  de  Vienne,  on  eût  pu  le 
faire.  La  division  du  général  Suchet  restera  avec  une  partie  de  votre  cavalerie  sur  la 
grande  route  de  Vienne  à  Bukersdorff,  à  moins  que  vous  ne  soyez  maître  du  pont  sur 
le  Danube,  s'il  n'a  pas  été  brûlé;  et  dans  ce  cas  cette  division  s'y  porterait,  afin  de 
pouvoir  passer  le  fleuve  avec  votre  cavalerie  et  vos  grenadiers,  et  se  mettre  le  plus 
tôt  possible  en  marebe  pour  tomber  sur  les  communications  des  Russes.  Je  pens« 
que  l'empereur  restera  toute  la  journée  à  Saint-Polten. 

»  Sa  majesté  vous  recommande,  prince,  de  lui  rendre  compte  fréquemment. 

»  Quand  vous  serez  à  Vienne,  tâchez  d'avoir  les  meilleures  cartes  qui  se  trouvent 
des  environs  de  Vienne  et  de  la  basse  Autriche. 

»  Si  M.  le  général  comte  de  Giulay  se  présente,  ou  toute  autre  personne,  pour 
parler  à  l'empereur,  envoyez-le  en  toute  bâte  ici. 

»  La  garde  bourgeoise  qui  fait  le  service  à  Vienne  doit  avoir  tout  au  plus  cinq 
cents  fusils. 

»  Il  vous  sera  facile,  une  fois  à  Vienne,  d'avoir  des  nouvelles  sur  l'arrivée 
des  autres  colonnes  russes,  ainsi  que  sur  le  projet  des  autres  en  se  cantonnant  à 
Krems. 

»  Vous  aurez  pour  tourner  les  Russes  et  pour  tomber  sur  leurs  derrières  votrf 
cavalerie,  le  corps  du  maréchal  Lannes  et  celui  du  maréchal  Davoust.  Quant  aux 
corps  des  maréchaux  Bernadotte  et  Soult,  ils  ne  peuvent  être  disponibles  que  lors- 
qu'on saura  délinithement  le  parti  qu'auront  pris  les  Russes. 

»  Passé  dix  heures  du  matin  vous  pourrez  donc  entrer  à  Vienne  ;  tâchez  d'y  sur- 
prendre le  pont  du  Danube,  et,  s'il  est  rompu,  avisez  à  trouver  les  moyens  les  plu* 
prompts  de  passage  :  c'est  la  seule  grande  affaire  dans  ce  moment.  » 

10. 
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maréchal  Larmes ,  tenez-vous  encore  vos  canons  braqués  sur  nous  ? 
N'est-ce  pas  assez  de  sang  et  de  combats  ?  Voulez-vous  prolonger  les 
malheurs  de  la  patrie  allemande  ?  »  Les  bons  Autrichiens ,  croyant 
aux  paroles  du  maréchal  Lannes ,  mirent  leurs  armes  en  faisceaux  , 
et  par  un  mouvement  rapide  que  la  loyauté  justifierait  difficilement, 
le  maréchal  Lannes  ordonna  aux  voltigeurs  de  se  porter  sur  le  pont 
et  de  l'enlever  au  pas  de  course.  Quand  l'officier  autrichien  s'aperçut 
de  la  supercherie  ,  et  qu'il  voulut  exécuter  les  ordres ,  faire  mettre  le 
feu  aux  poudres,  le  maréchal  Lannes  et  le  général  Belliard  le  saisirent 
au  collet ,  tandis  que  les  troupes  débouchaient  sur  le  pont  et  s'empa- 
raient ainsi  d'une  position  importante  pour  agir  contre  l'armée  russe, 
la  seule  véritablement  redoutable ,  et  empêcher  sa  jonction  avec  l'ar- 
chiduc Charles  l. 


1  Le  récit  du  général  Rapp  sur  cette  surprise  <lu  pont  du  Danube  est  plein  de 
naïveté  : 

«  On  défendit  aux  troupes  échelonnées  sur  la  route  de  faire  aucune  démonstra- 
tion capable  de  donner  l'éveil,  ou  ne  permit  à  personne  d'entrer  à  Vienne.  Quanu 
tout  fut  bien  vu,  bien  examiné,  Murât  prit  possession  de  cette  capitale,  et  chargea 
Lanusse  cl  Bertrand  de  faire  sans  délai  une  reconnaissance  sur  le  fleuve.  Ces  deux 
officiers  étaient  suivis  du  10e  hussards.  Ils  trouvèrent  aux  portes  du  faubourg  un 
poste  de  cavalerieautrichienne.  On  ne  se  batttait  plus  depuis  trois  jours;  il  y  avait  une 
aspèee  de  suspension  d'armes.  Ils  abordent  le  commandant,  lient  conversation  avec 
lui,  s'attachent  à  ses  pas,  ne  l'abandonnent  plus.  Arrivés  sur  les  bords  du  fleuve,  ils 
s'obstinent  encore  à  le  suivre  malgré  lui;  l'Autrichien  s'emporte,  les  Français 
demandent  à  communiquer  avec  le  général  qui  commande  les  troupes  stationnées 
sur  la  rive  gauche  :  il  y  consent,  mais  il  ne  souffre  pas  que  nos  hussards  les  accom- 
pagnent ;  le  10e  est  obligé  de  prendre  position.  Cependant  nos  troupes  arrivaient 
•  ondnites  par  les  maréchaux  Murât  et  Lannes.  Le  pont  était  encore  intact,  mais 
les  conducteurs  étaient  établis,  les  canonniers  tenaient  leurs  mèches  :  ie  moindre 
signe  qui  eût  décelé  le  projet  de  passer  de  force  eût  fait  avorter  l'entreprise.  11 
fallait  jouer  de  ruse  ;  la  bonhomie  des  Autrichiens  s'y  prêtait.  Les  deux  maréchaux 
mirent  pied  à  terre;  la  colonne  fit  halte,  il  n'y  eut  qu'un  petit  détachement  qui  se 
porta  sur  le  pont  et  s'y  établit.  Le  général  Belliard  s'avança  en  se  promenant  les 
mains  derrière  le  dos  avec  deux  officiers  d'élat-major.  Lannes  le  joignit  avec 
d'autres  ;  ils  allaient,  venaient,  causaient,  et  arrivèrent  ainsi  jusqu'au  milieu  des  Au- 
trichiens. L'officier  du  poste  ne  voulait  pas  d'abord  les  recevoir,  mais  il  finit  par  céder, 
et  la  conversation  s'établit.  On  lui  répéta  les  propos  qu'avait  déjà  tenus  le  général  Ber- 
trand, que  les  négociations  avançaient,  que  la  guerre  était  finie,  qu'on  ne  se  battrait. 
;u  on  ne  se  déchirerait  plus.  «  Pourquoi,  lui  dit  le  maréchal,  tenez-vous  encore  vos 
canons  braqués  sur  nous  ?  N'est-ce  pas  assez  de  sang,  de  combats  ?  Voulez-vous  nous 
attaquer,  prolonger  des  malheurs  qui  vous  pèsent  plus  qu'à  nous?  Allons,  plus  de 
provocations  :  tournez  vos  pièces.  »  Moitié  subjugué,  moitié  convaincu,  le  com- 
mandant obéit.  L'artillerie  fut  dirigée  sur  les  troupes  autrichiennes,  et  les  armes 
mises  en  faisceaux.  Pendant  ces  pourparlers  le  peloton  d'avant-garde  avançait  len- 
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Quand  cette  opération  eut  été  accomplie  hardiment ,  Napoléon  fit 
son  entrée  à  Vienne;  elle  fut  sans  faste,  car  il  ne  considérait  jus- 
qu'alors cette  capitale  que  comme  une  position  pour  suivre  des  opé- 
rations plus  importantes.  Le  général  Sébastiani  en  signa  la  capitula- 
tion :  le  corps  du  maréchal  Murât  tout  entier  occupa  Vienne  ;  sa 
brillante  cavalerie  défila  daus  les  vastes  et  beaux  faubourgs.  Napoléon 
voulut  faire  impression  sur  les  habitants  ;  comme  les  empereurs 
d'Autriche,  il  occupa  le  palais  de  Schœnbrunn,  avec  ses  jardins,  ses 
parcs  où  bondissent  le  cerf  et  le  daim  en  pleine  liberté.  II  y  signa  ses 
décrets  ;  c'était  sa  joie  et  son  orgueil.  Lorsque  les  souverains  se  refu- 
saient à  reconnaître  son  titre  impérial,  il  devait  y  avoir  une  satisfac- 
tion intime  à  se  placer  dans  leurs  propres  palais,  au  sein  de  leur 
capitale.  De  là,  cette  multitude  d'affaires  terminées  par  Napoléon 
dans  les  métropoles  ennemies  ;  il  voulait  laisser  trace  de  son  passage 
m  conquérant. 

tement,  mais  enfin  il  avançait,  masquant  des  sapeurs,  des  canonniers,  qui  jetaient 
dans  le  fleuve  les  matières  combustibles,  répandaient  de  l'eau  sur  les  poudres  et 
«•mpaiei't  les  conducteur?.  L'Autrichien,  trop  peu  familier  avec  notre  langue  pour 
shutéresser  beaucoup  à  la  conversation,  s'aperçut  que  la  troupe  stagnait  du  terrain, 
et  s'efforçait  de  faire  comprendre  que  cela  ne  devait  pas  être,  qu'il  ne  le  souffrirait 
pas.  Le  maréchal  Lannes,  le  général  Belliard,  tâchèrent  de  le  rassuser,  ils  lui  dirent 
que  le  froid  était  vif,  que  nos  soldats  marquaient  le  pas,  qu'ils  cherchaient  a, 
s  échauffer  en  se  donnant  du  mouvement.  M.iis  la  colonne  approchait  toujours, 
ejle  était  déjà  aux  trois  quarts  du  pont  ;  il  perdit  patience  et  commanda  le  feu.  Toute. 
la  troupe  courut  aux  armes,  les  artilleurs  apprêtaient  leurs  pièces,  la  position  était 
terrible  :  un  peu  moins  de  présence  d'esprit,  le  pont  était  en  l'air,  nos  soldats  dans 
les  flots,  et  la  campagne  compromise.  Mais  l'Autrichien  avait  affaire  à  des  hommes 
<]ui  n'étaient  pas  faciles  à  déconcerter.  Le  maréchal  Lannes  le  saisit  d'un  côté,  le 
général  Belliard  de  l'autre;  ils  ie  secouent,  le  menacent,  crient,  empêchent  qu'on 
M  l'entende.  Arrive  sur  ces  entrefaites  le  prince  d'Auersberg,  accompagné  du  gé- 
ii-ral  Bertrand.  Un  officier  court  rendre  compte  au  maréchal  Murât  de  l'état  des 
choses,  transmet  à  la  troupe,  en  passant,  l'ordre  d'allonger  le  pas  et  d'arriver.  Le 
maréchal  s'avance  au-devant  du  prince,  se  plaint  du  chef  de  poste,  demande  qu'il 
soft  remplacé,  puni,  éloigné  d'une  arrière-garde  où  il  peut  troubler  les  négociations. 
Auersberg  donne  dans  le  piège.  II  discute,  approuve,  contredit,  se  perd  dans  une 
•  aiversation  inutile.  Nos  troupes  mettentle  temps  à  profit;  elle?  arri\cnt,  débouchent, 
et  le  pont  est  emporté.  Des  reconnaissances  sont  aussitôt  dirigées  dans  tous  les 
sens,  et  le  général  Belliard  porte  nos  colonnes  sur  la  route  de  Slockcrau,  où  elles 
prennent  position.  Aucrsberg,  confus  de  sa  loquacité  intempestive,  se  rend  auprès 
de  Murât,  qui,  après  un  court  entretien, l'adresse  à  Napoléon  et  passe  aussi  le  îïeuve. 
Le  piquet  autrichien  veillait  toujours  à  la  garde  du  pont.  Nous  bivaquions  pèle- 
iii'de.  Les  troupes  étaient  confondues  à  Stockcrau  comme  sur  les  bords  du  fleuve. 
Napoléon  trouva  ce  mélange  inutile.  Il  envoya  les  hulans  à  Vienne,  où  ils  furent 
désarmés.  »  (Mémoires  du  général  Rapp.) 
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L'empereur  ne  cessait  de  parler  de  la  paix  avec  l'Autriche,  thèm- 
obligé  de  toutes  ses  causeries,  et  de  ses  réponses  à  la  bourgeoisie  el 
auv  notables  ;  il  avait  sa  pensée  fixe,  qui  consistait  à  faire  un  traité 
séparé  avec  François  II  pour  isoler  les  Russes  et  les  vaincre  plus  aisé- 
ment. A  Schœnbrunn  Napoléon  tenait  sa  cour  plénière,  recevant  les 
grands  d'Autriche,  les  magnats  de  Hongrie,  les  généraux,  les  chefs 
du  commerce,  et  à  tous  il  parlait  de  son  désir  pressant  de  faire  la 
paix,  et  des  désordres  commis  par  les  Russes.  «  Il  n'en  voulait  pas  à 
l'empereur  François  lî,  si  paternel  pour  ses  bons  sujets;  ce  n'était 
pas  la  France  qui  avait  commencé  la  guerre;  que  voulait-il  en  ee 
moment?  Délivrer  l'Autriche  de  la  présence  des  Russes;  les  paysans, 
la  bourgeoisie  avaient  vu  les  excès  de  ces  barbares,  à  côté  de  la  disci- 
pline sévère  des  Français  ;  tout  le  monde  appelait  la  paix  ;  et  pourquoi 
ne  la  ferait-on  pas  ?  »  Napoléon  savait  bien  à  qui  ces  paroles  s'adres- 
saient :  la  bourgeoisie  de  Vienne  succombait  sous  le  poids  des  sacri- 
fices ;  dévouée  à  son  empereur,  elle  appelait  néanmoins  le  terme  à 
ses  maux.  Napoléon  se  montrait  doux  et  indulgent  pour  elle;  le 
moindre  manquement  d'un  officier  ou  d'un  soldat  était  puni  avec  la 
plus  haute  sévérité.  Un  sous-officier  de  la  ligne  fut  solennellement 
condamné  à  mort  et  exécuté  pour  s'être  permis  un  acte  de  violence  ; 
le  jugement,  traduit  en  allemand,  fut  affiché  dans  toute  la  cité  comme 
un  exemple.  Napoléon  travaillait  l'esprit  public  à  Vienne  comme  a 
Paris  ;  les  bulletins  de  la  grande  armée,  les  moindres  combats  étaient 
publiés  avec  la  plus  grande  solennité  sur  les  places  et  dans  les  églises. 
L'empereur  ne  faisait  pas  un  pas  qu'aussitôt  il  ne  fût  annoncé;  il 
recevait  les  généraux  autrichiens  avec  une  bienveillance  marquée. 
La  garde  impériale  seule  occupa  Vienne;  M.  de  Talleyrand  y  fut 
mandé  comme  le  négociateur  actif  pour  amener  un  traité  de  paix  U 
bonne  fin  ;  les  théâtres  ne  cessèrent  de  jouer  ;  les  belles  boutiques 
où  les  verres  de  Bohême  brillent  de  mille  couleurs  furent  ouvertes. 
Napoléon  se  montrait  partout  avec  une  bienveillance  marquée,  il  ré- 
pétait sans  cesse  :  «  La  paix,  je  la  désire  autant  que  vous,  je  ne  refuse 
pas  une  entrevue  avec  votre  empereur.  »  Le  général  G  inlay  était 
l'intermédiaire  choisi  pour  porter  ces  paroles  auprès  du  prince  Jean 
de  Lichtenstein  ;  le  chef  du  parti  français  dans  l'armée  de  François  II. 
alors  en  retraite  sur  les  réserves  russes  de  la  Moravie  '. 

1  Voyez  le  petit  livre  Die  ïranzosen  in  Wien  (Leipzig,  1806). 
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M.  de  Talleyrand,  à  Vienne,  dressait  des  plans  de  négociation  où 
les  intérêts  de  l'Autriche  trouvaient  un  agrandissement  considérable; 
étaient-ils  réels  ou  de  simples  leurres?  Sa  pensée  était  toujours  d'a- 
mener une  permanence  de  rivalité  entre  les  deux  cabinets  de  Vienne 
et  de  Saint-Pétersbourg  par  la  cession  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie  à  l'Autriche.  Napoléon  ne  partageait  pas  les  opinions  de  M.  de 
Talleyrand;  il  avait  tendance  pour  la  Russie;  le  ministre  posait  en 
principe  :  1°  l'agrandissement  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  de 
Bade,  pour  en  former  une  barrière  contre  l'Autriche;  2°  l'accroisse- 
ment de  la  Saxe  contre  la  Prusse  ;  3°  la  compensation  au  profit  de 
l'Autriche  par  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Bosnie  détachées  de  l'em- 
pire ottoman  ;  4°  la  compensation  à  la  Prusse  par  le  Hanovre  et  la 
Poméranie,  afin  de  la  rendre  hostile  à  l'Angleterre  et  à  la  Suède. 
C'était  un  remaniement  de  l'Europe  qui  permettait  d'attendre  la  paix 
maritime.  Les  idées  de  Napoléon  étaient  moins  pondérées  et  plus  con- 
quérantes :  tôt  ou  tard  l'Allemagne  lui  paraissait  une  proie  sous  son 
protectorat  ;  il  n'admettait  pas  la  possibilité  d'un  système  indépendant 
à  Vienne  ;  toute  l'Allemagne  devait  entrer  sous  sa  propre  suzeraineté; 
agrandir  l'Autriche,  c'était  préparer  les  moyens  d'une  rivalité  vieille 
comme  l'histoire  ;  l'empereur  François  II  serait  réduit,  comme  le  roi 
de  Prusse,  à  la  vassalité.  M.  de  Talleyrand  faisait  de  la  diplomatie 
simple  à  la  manière  de  l'ancienne  école,  Napoléon,  lui,  faisait  de  la 
conquête  en  grand,  et  ses  vastes  pensées  se  portaient  déjà  sur  un  par- 
tage entre  deux  immenses  empires  d'Occident  et  d'Orient,  divisés 
entre  lui  et  le  czar  de  Russie,  comme  ils  le  furent  entre  Charlemagne 
et  les  successeurs  de  Constantin. 

Vivement  préoccupé  de  la  Prusse,  M.  de  Talleyrand  savait  que  le 
comte  de  Haugwitz  approchait  de  Vienne,  voyageant  avec  lenteur  par 
les  ordres  de  sa  cour  ;  la  Prusse  voulait  attendre,  pour  se  déclarer 
contre  la  France,  des  nouvelles  de  la  Moravie  :  M.  de  Laforest  s'était 
procuré  la  copie  des  instructions  de  M.  de  Haugwitz,  et  il  les  avait 
envoyées  à  l'empereur,  qui  n'ignorait  rien  ainsi  de  ce  qui  se  passait  à 
Berlin  ;  M.  de  Haugvv  itz  portait  l'ultimatum  signé  par  le  roi  de  Prusse 
et  les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche;  M.  de  Hardenberg  lui 
avait  spécialement  recommandé  d'attendre  et  de  patienter  ;  le  délai 
fatal  n'étant  que  le  15  décembre,  on  ne  devait  signifier  {'ultimatum 
que  vers  la  fin  de  novembre.  Dans  ses  dépêches,  M.  de  Talleyrand  se 
plaint  avec  inquiétude  des  retards  de  M.  de  Haugwitz  qui  n'arrive 
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pas  *;  il  cherche  à  le  pénétrer.  La  Prusse  craint  de  prendre  un  parti 
décidé,  elle  ne  veut  pas  s'engager  dans  une  guerre  avant  que  l'expé- 
rience lui  ait  fait  connaître  si  la  fortune  ne  sera  pas  favorable  à  Napo- 
léon. Cette  situation  inquiète  31.  de  Talleyrand;  il  sent  la  fausse 
position  de  l'empereur  et  l'engage  à  prendre  un  parti  ;  il  faut  un  traité 
ou  la  victoire. 

Napoléon  s'est  lui-même  décidé  pour  une  grande  bataille  et  une 
bataille  à  succès;  il  n'hésite  plus.  Après  un  court  séjour  à  Schœu- 
brunn,  il  laisse  à  Vienne  31.  de  Talleyrand  et  sa  légation  traiter  les 
affaires  diplomatiques  ;  comme  il  a  besoin  de  toutes  ses  troupes , 
Vienne  est  à  peine  occupée  par  un  corps,  faible  détachement  de  cava- 
lerie ;  son  dessein  est  de  frapper  un  coup  décisif  sur  la  rive  droite 
du  Danube.  Le  maréchal  Lannes,  maître  du  pont  par  surprise,  ouvre 
à  l'armée  toute  la  Moravie  ;  cette  armée  se  déploie  magnifique  à  la 
face  des  troupes  autrichiennes  et  russes,  cherchant  l'ennemi  qui  opère 
sa  jonction  avec  ses  renforts.  Alexandre  a  quitté  Berlin  pour  rejoindre 
François  II  et  commencer  la  campagne  ;  une  nouvelle  impulsion  est 
donnée  ;  il  faut  vaincre.  L'empereur  doit  secouer  vivement  l'opinion 
publique,  car  les  nouvelles  de  Paris  ne  sont  pas  bonnes  :  les  partis 
s'agitent ,  les  inquiétudes  se  répandent ,  et ,  si  Napoléon  ne  donne 
pas  un  coup  d'éclat,  la  force  morale  de  l'empire  échappe  de  ses 
mains. 

Ainsi  le  dit  la  correspondance  de  Fouché. 

Lettre  de  M.  Talleyrand  à  M.  dllauterive. 

«  M.  de  Haugwitz  n'arrive  pas.  Peut-être  ce  délai  fait  partie  de  sa  mission  : 
t  une  manière  très-commode  de  s'expliquer  que  de  se  réserver  de  prendre  son 
texte  dans  les  circonstances  du  moment...  M.  de  Stadion  et  M.  de  Gentz  ont  des 
pouvoirs  et  vont  se  rendre  à  Vienne.  J'ai  des  pouvoirs  :  il  est  temps  que  les  choses 
s'arrangent.  Cette  nouvelle  ne  doit  pas  voir  des  relations;  vous  l'apprenez  plu,tôt 
que  vous  ne  la  dites.  »  (Vienne,  27  novembre  180o.) 

Enfin  M.  de  Haugwitz  arriva. 

«  Vienne,  30  novembre  1805. 

»  S.  exe.  M.  le  comte  de  Haugwitz,  ministre  d'État  et  du  cabinet  prussien,  est 
arrivé  hier  à  six  heures  du  soir  en  cette  ville. 

»  Le  comte  de  Stadion  et  le  feld-maréchal  lieutenant  comte  de  Giulay  sont 
arrivés  ici  avant-hier,  et  se  sont  adressés  à  S.  E.  M.  de  Talleyrand,  relativement  a 
la  mission  dont  ils  sont  chargés  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche. 

»  M.  de  Harnier ,  conseiller  de  légation  prussienne,  et  résidant  à  Munich,  qui 
avait  devancé  à  Vienne  31.  le  ministre  d'État  comte  de  Haugwitz,  est  parti  pour 
te  quartier  général  de  l'armée  française,  a  Briinn.  » 
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Le  gouvernement. —  Le  prince  Joseph. — L'archicbancelier.  —  Le  sénat. —  Le 
Corps  législatif.  —  Le  tribunal.  —  Le  ministre  de  la  police  Foucbé.  —  Rapporls 
administratifs  avec  Napoléon.  —  Inquiétude.  —  Effet  produit  pnr  les  premières 
opérations  militaires.  —  Envoi  des  drapeaux.  —  Députation  des  corps  poli- 
tiques. —  Pénurie  d'argent.  —  Inquiétude  sur  la  banque.  —  Situation  réelle  du 
trésor.  —  Opinion  publique  pour  la  paix.  —  Correspondance  de  Foucbé  avec 
Napoléon.  —  Triste  nouvelle.  —  Combat  de  Trafalgar.  —  Destruction  de  la 
marine. 

Septembre  au  1er  décembre  1803. 

Lorsque  Napoléon  marchait  en  Allemagne,  le  prince  Joseph, 
grand  électeur,  se  rendait  à  Paris,  chargé  des  dernières  paroles  de  son 
frère,  et  de  la  mission  importante  de  continuer  le  gouvernement  de 
l'empereur  pendant  son  absence.  Joseph  n'était  point  un  esprit  de 
fermeté  politique  ou  d'intelligence  supérieure  ;  caractère  sage,  mo- 
déré, il  était  bien  capable  de  dominer  une  situation  ordinaire;  mais 
dans  une  époque  de  crise,  Joseph  se  serait  trouvé  au-dessous  de  sa 
mission  de  gouverner.  L'empereur  l'avait  choisi  pour  obéir  aux  lois 
de  l'hérédité,  carie  grand  électeur  était  appelé  en  première  ligne  à  la 
succession  du  trône  en  cas  de  mort,  et  qui  pouvait  répondre  d'une 
campagne  aussi  périlleuse?  L'empereur  allait  exposer  sa  personne, 
et,  dans  une  éventualité  aussi  fatale,  il  était  naturel  que  son  successeur 
fût  à  la  tète  du  gouvernement  pour  proflter  de  l'héritage,  en  vertu 
des  constitutions  de  l'empire  ;  calcul  évidemment  hasardé  ! .  Dans  la 
nouveauté  de  la  dynastie  impériale,  il  était  puéril  de  supposer  que  la 
France  admettait  déjà  un  héritier  pour  Napoléon;  le  génie  n'était 
pas  une  succession  :  la  France  pouvait  saluer  l'homme  qui  avait  rendu 
tant  de  services  à  la  dignité  du  pays  et  à  l'ordre  intérieur,  mais  la  loi 

1  Joseph  Bonaparte,  à  son  arrivée,  fut  complimenté  par  le  sénat 
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de  l'hérédité  n'était  pas  aussi  sacrée  ;  il  eût  été  difficile  de  croire  que 
tant  de  généraux  glorieux,  que  tant  de  braves  capitaines,  abaisseraient 
leurs  épécs  devant  un  frère  de  l'empereur,  colonel  d'infanterie  mé- 
diocre ou  inconnu.  Cette  famille  Bonaparte  n'avait  de  valeur  que 
parce  que  Napoléon  vivait  et  rayonnait  dans  sa  gloire  ;  l'astre  éteint, 
tous  les  autres  rentraient  dans  l'obscurité,  et  la  France  se  serait  sauvée 
elle-même;  la  république,  noble  culte  des  Ames  d'élite,  avait  encore 
des  amis  ;  elle  en  aurait  bientôt  fini  avec  ces  princes  nés  d'hier  et  ces 
altesses  improvisées. 

A  côté  du  prince  Joseph,  l'empereur  avait  placé  l'archichancelieF 
Cambacérès,  comme  devant  présider  le  sénat,  et  seconder  le  gouver- 
nement du  grand  électeur.  Cambacérès,  je  l'ai  dit,  était  un  esprit 
sage,  modéré,  avec  quelques  ridicules  de  formes,  au  total  admirable- 
ment propre  à  donner  une  bonne  direction  aux  affaires  dans  les  temps 
calmes.  Supposez  une  crise,  l'archichancelier,  comme  Joseph  Bona- 
parte, restait  au-dessous  d'elle  et  perdait  la  tète  ;  il  y  avait  tant  de 
cordes  craintives  dans  son  cœur  !  Cet  homme,  remarquable  toutes  les 
fois  que  la  main  de  l'empereur  le  guidait,  abdiquait  pour  ainsi  dire 
tout  esprit  et  toute  fermeté,  lorsque  Napoléon  ne  vivifiait  pas  le  pou- 
voir de  sa  présence.  Admettez  la  mort  du  souverain.  Cambacérès 
n'aurait  pas  été  une  bien  grande  garantie  pour  le  maintien  et  la  con- 
servation de  l'édifice  impérial  ;  l'altesse  sérénissime  aurait  obéi  aux 
événements.  Si  Cambacérès  prenait  sa  dignité  au  sérieux,  pouvait-il 
oublier  l'incessante  mobilité  des  changements  politiques  depuis  1789? 
Ce  fut  un  des  torts  de  Napoléon  de  tant  abaisser  les  volontés  :  il  ne 
les  trouvait  plus  lorsqu'il  en  avait  besoin  en  dehors  de  lui.  Les  âmes 
étaient  si  molles  qu'elles  ne  sentaient  d'autre  énergie  que  l'impulsion 
de  son  bras. 

Le  sénat,  la  grande  autorité  dans  les  corps  politiques,  ne  pouvait  se 
réunir  que  sur  la  convocation  de  l'empereur,  et  en  son  absence  par 
lettre  close  du  prince  Joseph  ou  de  l'archichancelier.  Cambacérès  en 
était  le  vice-président,  et  il  conservait  dans  ce  corps  une  influence 
décisive;  l'esprit  du  sénat  était  dévoué  à  Napoléon,  mais  dévoué  dans 
certaines  conditions,  tant  que  la  victoire  saluerait  son  drapeau.  Le 
personnel  du  sénat  se  composait  de  consciences  politiques  qui  avaient 
adopté  tous  les  régimes,  la  convention,  le  directoire,  le  consulat;  elles 
n'étaient  point  indéfiniment  liées  à  la  famille  de  Bonaparte,  et  l'esprit 
de  Sicyès  désappointé  reparaîtrait  au  besoin  pour  dominer  constitu- 
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tionnellement  '  le  sénat,  dans  l'hypothèse  d'une  crise  amenée  par  la 
mort  de  l'empereur  sur  un  champ  de  bataille.  Dans  ce  cas  le  sénat  se 
serait  réuni  pour  aviser  au  gouvernement  politique,  et  tout  portait 
à  croire  que  les  faibles  constitutions  de  l'Etat  et  le  principe  de  l'hé- 
rédité ne  résisteraient  pas  devant  les  oppositions  de  l'esprit  républi- 
cain; le  sénat  pourrait  changer  la  l'orme  du  gouvernement,  modifier 
les  institutions,  créer  un  consul,  revenir  à  la  république  dont  l'idole 
n'était  point  brisée  ;  tout  dépendait  des  hommes  qui  mettraient  en 
jeu  plus  ou  moins  habilement  l'action  du  sénat,  tels  par  exemple  que 
M.  de  Talleyrand,  Fouché,  Sieyès  et  Cambacérès  lui-même,  pauvre 
tète  craintive,  adhérant  à  la  république  comme  à  l'empire,  et  même 
à  la  restauration. 

Le  conseil  d'Etat  s'occupait  plus  spécialement  des  affaires  gouver- 
nementales; réunion  de  travailleurs,  il  discutait  moins  les  questions 
constitutionnelles  que  les  lois  en  matière  d'administration  publique. 
L'archichancelier  présidant  le  conseil  d'État  était  là  dans  sa  sphère, 
parce  qu'on  y  parlait  seulement  de  législation  et  de  décisions  admi- 
nistratives; le  travail  y  était  actif,  les  sections  agrandies;  on  devait 
examiner  toutes  les  questions  qui  se  rattachaient  à  la  gestion  maté- 
rielle2 de  la  société.  L'esprit  politique  du  conseil  était  encore  sous  la 
double  impression  des  idées  du  xvme  siècle  et  de  la  révolution  fran- 
çaise ;  les  frères  de  Napoléon  n'auraient  pas  trouvé  d'appui  après  sa 
mort  ;  en  cas  de  crise,  le  conseil  d'État  se  serait  placé,  comme  le  sa- 
tellite obligé  derrière  le  char  sénatorial  ;  il  aurait  subi  l'impulsion  et 
ne  l'aurait  pas  donnée  ;  au  besoin,  il  se  serait  fait  le  rédacteur  des 
considérants  pour  proclamer  de  nouveau  la  république  sous  un 
consul. 

Dans  la  situation  abaissée  où  l'on  avait  placé  le  corps  législatif  et  le 
tribunat,  on  ne  pouvait  tirer  de  ces  assemblées  aucune  force  active  et 
secourable,  pas  plus  qu'elles  ne  pourraient  faire  naître  de  danger. 
Dans  les  temps  de  révolution,  lorsqu'on  a  trop  affaibli  les  corps  poli- 
tiques, on  en  porte  la  peine,  ils  ne  sont  plus  qu'un  rouage  inutile  pour 
les  temps  calmes;  impuissants  et  dangereux  dans  les  époques  agitées, 
s'ils  ne  peuvent  être  contre  vous,  ils  ne  sont  pas  pour  vous.  Qui  pou- 
vait compter  sur  le  corps  législatif  et  le  tribunat  lorsqu'on  les  avait 

1  Un  fait  qui  n'était  pas  sans  curiosité  à  observer,  c'est  que  tous  les  mécontents 
républicains  et  royalistes  comptaient  sur  l'esprit  du  sénat  ;  c'était  un  symptôme. 

2  Voyez  le  Recueil  de  M.  Locré,  1803-1806. 
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réduits  à  n'être  plus  que  des  conseils  administratifs  ou  des  commis- 
sions d'examen?  Le  tribunat  était  alors  une  institution  tellement 
inutile,  que  de  très-bons  esprits  appelaient  déjà  sa  suppression  ;  fort 
coûteux  sur  le  budget,  il  ne  rendait  aucun  service  ;  tout  à  la  fois  en 
dehors  du  gouvernement  et  incapable  de  résistance,  il  allait  porter  sa 
peine.  Napoléon  se  vengerait  de  l'opposition  constitutionnelle  que  le 
tribunat  avait  essayée  au  premier  temps  du  consulat. 

Le  véritable  pouvoir  actif  à  Paris,  pendant  l'absence  de  l'empereur, 
c'était  la  police ,  aux  prises  avec  l'opinion  publique ,  et  donnant  la 
direction  aux  masses.  Depuis  le  consulat,  on  avait  imprimé  une 
grande  extension  à  la  police  habilement  centralisée  dans  les  mains  de 
Fouché.  Telle  était  la  force  de  ce  pouvoir ,  que  pendant  la  campagne 
de  1805  le  ministre  formait  à  lui  seul  le  véritable  gouvernement  : 
l'autorité  était  dans  ses  mains  ;  il  avait  pris  des  engagements  envers 
l'empereur ,  et  il  les  tenait ,  parce  que  Fouché  ne  se  brouillait  pas 
avec  les  pouvoirs  heureux.  Le  ministre,  ainsi  qu'il  le  faisait  pendant 
la  campagne  de  Marengo ,  entretenait  une  correspondance  active  avec- 
Napoléon  ;  les  bulletins  de  police  étaient  régulièrement  envoyés  au 
quartier  général,  et  Fouché  écrivait  de  sa  main  de  remarquables 
tableaux  sur  l'esprit  public  ,  la  marche  et  le  progrès  des  opinions  à 
Paris  et  en  France.  Là  était  son  talent;  l'empereur  aimait  ces  statis- 
tiques parfaitement  rédigées ,  et  quel  esprit  avait  plus  que  Fouché 
l'habitude  de  formuler  l'état  d'un  pays  avec  un  certain  détail  d'exa- 
men? Napoléon  pouvait-il  compter  sur  le  ministre?  Tant  qu'il  domi- 
nerait la  victoire ,  Fouché  le  servirait  bien  ;  le  succès  était  nécessaire 
à  son  dévouement  ;  il  y  a  des  esprits  qui  ne  servent  que  le  bonheur  ; 
mais  dans  la  chance  d'une  défaite  ou  de  la  mort  de  Napoléon,  Fouché 
se  trouvait  de  plein  droit  au  service  d'une  autre  cause ,  et  des  patriotes 
surtout;  il  traitait  avec  tous  les  partis,  et  manœuvrait  avec  une 
dextérité  telle  ,  qu'il  donnait  des  espérances  à  chacun ,  et  se  réservait 
des  chances  pour  toutes  les  éventualités  :  comme  il  n'avait  de  culte 
pour  rien ,  il  pouvait  servir  de  ministre  à  tous  les  dieux  *. 

Les  autres  ministres  se  formaient  en  conseil  aux  Tuileries,  sous  la 
présidence  de  Joseph  et  de  l'archichancelier  ;  M.  de  Talleyrand  et 
Berthier  étaient  au  quartier  général  ;  comme  il  n'y  avait  pas  de  capa- 


1  Fouché  s'occupait  beaucoup  de  la  formation  de  la  garde  nationale,  instrument 
patriotique  pour  toutes  les  éventualités. 
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cités  politiques  éminçâtes  à  la  tète  de  chaque  département  ministé- 
riel ,  tout  le  poids  retombait  sur  Fouché  ;  lui  seul  tranchait  vif  et 
allait  droit;  on  n'osait  prendre  aucune  résolution  sans  la  communi- 
quer à  l'empereur ,  et,  à  cet  effet,  une  correspondance  active  s'était 
organisée  par  l'envoi  des  portefeuilles  au  quartier  général.  Napoléon 
aimait  à  montrer  qu'à  la  tête  de  son  armée  il  présidait  à  l'administra- 
tion de  son  empire  avec  le  même  soin  qu'auv  Tuileries  ;  il  poussait 
cette  habitude  jusqu'à  la  manie  ;  sur  le  champ  de  bataille  il  signait  un 
décret  sur  les  comédiens  :  au  milieu  des  combinaisons  stratégiques  il 
s'occupait  d'arts  et  de  théâtres.  Sa  prodigieuse  activité  le  servait  admi- 
rablement dans  cette  petite  coquetterie  de  pouvoir ,  et  il  s'en  glori- 
fiait ;  chaque  semaine  il  partait  donc  un  courrier  pour  le  quartier 
général.  Le  système  des  auditeurs  n'était  pas  encore  adopté  sur  de 
larges  bases  ;  le  portefeuille ,  tout  préparé ,  recevait  la  signature  de 
l'empereur ,  qui ,  par  ce  moyen ,  était  censé  gouverner  l'État  de  son 
quartier  général. 

Fouché  disait  qu'il  ne  fallait  pas  contrarier  une  puérile  satisfaction 
même  dans  un  grand  homme.  Le  ministre  écrivait  régulièrement  à 
l'empereur  ;  sa  correspondance  disait  :  «  Que  l'ardeur  des  partis  affai- 
blis n'avait  plus  ces  aspérités  violentes,  capables  de  s'opposer  à  la  marche 
d'un  pouvoir  fort;  royalistes,  républicains,  étaient  réduits  à  ces  plaintes 
silencieuses  ou  à  ces  espérances  vagues  qui  ne  compromettent  pas  la 
sûreté  ou  la  pensée  immédiate  d'un  gouvernement  établi.  Toutefois, 
Fouché  ne  dissimulait  pas  que  l'opinion  était  inquiète  *  ;  sous  le  con- 
sulat on  croyait  la  paix  indéfiniment  assurée.  Aujourd'hui  une  coali- 
tion formidable  se  formait  contre  la  France  ;  le  commerce ,  qui  avait 
d'aussi  bonnes  informations  que  le  ministre,  venait  d'apprendre 
l'union  intime  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  pour  attaquer  de  nouveau 

1  M.  de  Talleyrand  écrivait  de  Munich  aux  affaires  étrangères  pour  empêcher  les 
conjectures  des  journaux  capables  d'effrayer  l'opinion  : 

«  Vous  pensez  avec  raison  que  les  journaux,  doivent  se  dispenser  de  chercher  dans 
les  événements  actuels  la  cause  d'une  nouvelle  organisation  ou  désorganisation  de 
l'Europe.  Quelque  inofficiels  que  soient  leurs  plans,  on  est  trop  souvent  disposé  a 
les  attribuer  à  une  autorité  supérieure  à  la  leur,  pour  que  l'opinion  publique  n'en 
soit  pas  quelquefois  ébranlée  et  même  inquiète.  L'avenir  doit  rester,  autant  qu'il  est 
possible,  dans  les  vues  du  gouvernement,  et  vous  pouvez  faire  des  démarches  auprès 
du  ministre  de  la  police  pour  que  les  journaux  soient  circonscrits  dans  les  bornes  de 
leur  mission,  qui,  en  politique  étrangère,  n'est  guère  autre  chose  que  d'annoncer  les 
faits.  Les  événements  sont  assez  importants,  et  se  passent  avec  assez  de  rapidité  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  réduits,  par  disette,  à  les  surcharger  de  leurs  observations.  » 


224  SITUATION    DE    PARIS 

la  patrie.  Quelques  jours  après  le  départ  de  l'empereur,  des  nouvelles 
de  Berlin  avaient  donné  la  certitude  de  l'adhésion  secrète ,  et  cer- 
taine ,  de  la  Prusse.  Les  capitaux,  qui  aiment  la  confiance,  s'étaient 
resserrés;  il  y  avait  déjà  gène  et  pénurie,  les  grands  travaux  étaient 
suspendus  à  Paris,  les  enrôlements  rapides  et  successifs  montraient  la 
misère  des  classes  travailleuses.  »  Le  ministre  de  la  police  ajoutait 
dans  sa  correspondance  avec  l'empereur  :  «  Qu'il  fallait  d'éblouissantes 
victoires  et  des  succès  capables  de  donner  une  meilleure  direction  à 
l'esprit  public.  » 

La  capitulation  d'Ulm  fut  donc  considérablement  exploitée  à  Paris, 
et  certes  les  belles  manœuvres  de  l'empereur  étaient  dignes  d'éblouir 
les  esprits  les  plus  prévenus.  Près  de  50,000  Autrichiens  entraient 
prisonniers  de  guerre  en  France ,  et ,  pour  donner  plus  de  solennités 
à  ces  faits  d'armes ,  Napoléon  ordonna  que  les  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi seraient  envoyés  au  sénat,  comme  autrefois,  général  d'Italie, 
il  les  envoyait  au  directoire  par  un  de  ses  aides  de  camp  admis  à  l'acco- 
lade fraternelle.  Maintenant  tout  cela  se  faisait  avec  les  formes  monar- 
chiques *  ;  le  sénat  recevait  les  drapeaux ,  non  point  comme  le 
directoire,  en  souverain,  mais  comme  les  pères  conscrits  de  Rome 
prosternés  devant  César  au  retour  de  ses  expéditions  contre  la  Bre- 
tagne et  les  Gaules.  On  célébra  une  fête  publique  pour  la  réception 


'  «  Sénateurs,  je\ous  envoie  quarante  drapeaux  conquis  par  mon  armée  dans  les 
différents  combats  qui  ont  eu  lieu  depuis  celui  de  Werlingen.  C'est  un  hommage 
que  moi  et  mon  armée  faisons  aux  sages  de  l'empire  ;  c'est  un  présent  que  des  enfants 
font  à  leurs  pères.  Sénateurs,  voyez-y  une  preuve  de  ma  satisfaction  pour  la  manière 
dont  vous  m'avez  constamment  secondé  dans  les  affaires  les  plus  importantes  de 
l'empire.  Et  vous,  Fiançais,  laites  marcher  vos  frères;  faites  qu'ils  accourent  com- 
battre à  nos  côtés,  afin  que,  sans  effusion  de  sang,  sans  efforts,  nous  puissions 
repousser  loin  de  nous  toutes  les  armées  que  forme  l'or  de  l'Angleterre,  et  confondre 
les  auxiliaires  des  oppresseurs  des  mers.  Sénateurs,  il  n'y  a  pas  encore  un  mois  que 
je  v;!is  ai  dit  que  votre  empereur  et  votre  armée  feraient  leur  devoir  ;  il  me  tarde  de 
pouvoir  dire  que  mon  peuple  a  fait  le  sien.  Depuis  mon  entrée  en  campagne  j'ai 
dispersé  une  armée  de  100,000  hommes;  j'en  ai  fait  près  de  la  moitié  prisonnière; 
le  reste  est  tué,  blesse  ou  déserté,  ou  réduit  à  ia  plus  graniîc  consternation.  Ces 
succès  éclatants,  je  les  dois  à  l'amour  de  mes  soldats,  à  leur  constance  à  supporter 
la  fatigue.  Je  n'ai  pas  perdu  1,800  bommes  tués  ou  blessés.  Sénateurs,  le  premier 
objet  de  la  guerre  est  déjà  rempli.  L'électeur  de  Bavière  est  rétabli  sur  son  trône.  Les 
injustes  agresseurs  ont  été  frappés  comme  de  la  foudre,  ci  ,  a\cc  l'aide  de  Dieu, 
j'espère,  dans  un  court  espace  de  temps,  triompher  de  mes  autres  ennemis. 

»  De  mon  camp  impérial  d'Elchingco,  le  ltt  octobre  1805. 

»  Signe  :  NapoléOR.  » 
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de  ces  drapeaux;  puis  le  sénat,  le  corps  législatif  et  le  tribunat  réso- 
lurent, d'un  concert  unanime ,  de  nommer  une  députation  pour  por- 
ter jusqu'aux  pieds  du  grand  capitaine  qui  étonnait  le  monde,  les 
hommages  de  la  patrie  reconnaissante  ;  mesure  conseillée  par  Fouché, 
comme  un  gage  donné  à  l'empereur  peu  satisfait  de  l'opinion  de  Paris: 
les  propos  et  les  jactances  de  cette  grande  cité  lui  arrivaient  de  toutes 
parts.  Quelquefois  il  manifestait  la  volonté  de  quitter  cette  résidence, 
de  choisir  une  autre  capitale  ;  il  fallait  calmer  cette  mauvaise  humeur, 
c'était  le  rôle  de  Fouché.  La  députation  du  sénat  devait  joindre  sur 
sa  route  l'empereur  victorieux ,  et  le  suivre  même  à  Vienne  '. 

A  leur  retour,  ces  hommes,  éblouis  par  l'aspect  des  camps  de 
gloire ,  pourraient  dire  tout  ce  que  l'empereur  faisait  pour  la  France. 
C'était  un  lien  de  plus  entre  le  monarque  et  les  sujets  ;  Napoléon 
pourrait  interroger  les  députés  sur  l'opinion  de  sa  capitale:  il  con- 
naîtrait le  fort  et  le  faible  de  sa  position.  Pour  lui  ce  n'était  pas  seu- 
lement un  hommage ,  mais  une  enquête ,  une  certaine  manière  de 
connaître  l'esprit  et  la  tendance  de  chaque  corps  de  l'État.  La  dépu- 
tation, composée  avec  un  soin  extrême  sous  l'influence  de  Gambacérès 
et  de  Fouché ,  devait  partir  avec  une  solennité  inaccoutumée  ;  elle 
portait  les  adresses  votées  à  l'unanimité  par  les  corps  politiques.  L'Al- 
lemagne était  ainsi  traversée  par  les  sénateurs  et  les  tribuns  allant 
offrir  (  spectacle  curieux  et  nouv  eau  )  les  hommages  de  la  France  à 
son  empereur. 

L'opinion  de  Paris  n'était  pas  bonne  ;  les  faciles  triomphes  d'I'lin 
étaient  expliqués  par  la  trahison  ;  au  moindre  accident ,  à  la  plus 
petite  circonstance,  les  méfiances  et  les  haines  se  réveillaient  contre 
le  pouvoir ,  et  l'on  en  vit  un  exemple  encore  lors  de  la  catastrophe  du 
capitaine  Wright  au  Temple.  On  s'exprima  sur  les  causes  de  la  mort 
de  Wright,  comme  sur  le  général  Pichegru  ;  le  suicide  n'était-il  pas 
probable?  Eh  bien!  un  mouvement  naturel,  spontané,  indicible, 
d'opinion   publique,  accusa  la  police  d'avoir  détruit   le  capitaine 

1  M.  de  Talleyrand  écrivait  sur  cette  députation  : 

«  La  députation  du  sénat  ne  s'est  arrêtée  à  Munich  que  douze  heures.  Elle  est 
partie  cette  nuit  pour  le  quartier  général.  Les  tribuns  sont  ici  depuis  hier.  Les  muni- 
cipaux de  Paris  sont  à  Strasbourg.  Voilà  la  chaîne  établie.  L'empereur  en  tient,  eu 
Autriche,  l'autre  extrémité  :  du  centre  de  l'Europe,  comme  du  contre  de  la  France, 
il  dirige  tous  les  mouvements  de  l'empire,  et  il  en  attirée  lui  les  vœux  et  toutes  les 
volontés.  Le  sénat  est  parti;  le  tribunat  est  arrivé.  Il  traîne  un  peu.  » 

(  Munich,  5  novembre  1805.) 
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Wright,  comme  on  l'accusait  d'avoir  étranglé  Pichegru  ;  n'était -il 
pas  possible  qu'après  la  prise  d'Ulm  le  dépit  national  d'un  Anglais  pût 
le  porter  au  suicide,  maladie  de  ces  tètes  désabusées?  Sous  un  gouver- 
nement un  peu  populaire ,  on  se  fût  expliqué  par  des  causes  naturelles 
la  mort  de  Wright  au  Temple  ;  mais  la  colère  des  partis  ne  raisonne 
pas;  comme  Napoléon  trouvait  une  opposition  très  -  puissante ,  on 
l'accusa  d'avoir  fait  assassiner  le  capitaine  Wright  afin  d'éviter  des 
révélations.  Les  récits  de  la  police  voulurent  en  vain  atténuer  ce  senti- 
ment unanime !  ;  la  mort  du  capitaine  Wright  fut  considérée  comme 
un  assassinat.  Ainsi  jugée  en  Angleterre ,  elle  excita  une  indignation 
profonde. 

A  ce  moment  surtout  éclatait  à  Paris  une  crise  commerciale  de  la 
plus  sinistre  nature.  A  son  départ  pour  l'armée,  j'ai  dit  que  Napoléon, 
pressé  par  les  événements ,  s'était  adressé  à  la  banque  de  France  en 
lui  imposant  le  sacrifice  momentané  de  l'argent  déposé  dans  ses  caves. 
Le  prêt  de  la  banque  s'éleva  à  50,000,000.  En  temps  régulier,  c'était 
une  opération  financière  dans  de  bonnes  conditions;  les  bases  en 
étaient  simples  :  il  s'agissait  de  l'escompte  de  billets  du  trésor  à 
échéances  plus  ou  moins  longues,  ou  bien  de  négocier  des  rescrip- 
tions  sur  les  receveurs  généraux.  Aujourd'hui  que  les  principes  de 
crédit  public  sont  parfaitement  établis,  la  banque  accepterait  comme 
une  faveur  profitable  une  négociation  à  4  p.  0/o  sur  des  valeurs  aussi 
bonnes  que  celles  de  la  trésorerie  ;  mais  alors  la  confiance  dans  le 
papier  d'Etat  n'existait  point  absolue  ;  le  crédit  ne  se  rattachait  pas  à 
une  longue  suite  d'opérations  toutes  parfaitement  réalisées  :  on  sor- 
tait d'une  banqueroute ,  la  violence  avait  plus  d'une  fois  alarmé  les 
capitalistes.  En  s'emparant  de  l'argent  monnayé  de  la  banque,  l'em- 
pereur enlevait  le  signe  représentatif  des  billets  mis  en  circulation;  un 
cri  d'alarme  se  fit  entendre ,  la  nouvelle  s'en  répandit  partout  ;  le 
billet  de  banque  n'a  jamais  eu  cours  forcé ,  et  moins  alors  que  jamais; 
on  avait  souvenir  du  papier-monnaie ,  de  sa  décadence  si  rapide ,  de 


1  Voici  la  seule  publication  qui  fut  faite  : 

«  Paris,  29  octobre  1805. 

»  Le  capitaine  anglais  Thomas  Wright,  le  m£me  qui  comparut  il  y  a  dix-huit  mois- 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  pour  avoir  débarqué,  sur  les  côtes  de  Bretagnt. 
(•'■  rge  ci  les  mitres  agents  soudoyés  de  l'Angleterre,  s'est  coupé  avant-hier  la  gorg* 
au  Temple,  où  il  était  détenu  depuis  cet  te  époque,  après  avoir  lu  dans  le  Moniteur  la 
nouvelle  de  la  destruction  de  l'armée  autrichienne.  » 
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cet  échange  dangereux  de  l'or  et  de  l'argent  contre  un  chiffon  à 
filigranes. 

Dans  les  questions  de  finance ,  lorsque  la  confiance  s'éteint ,  la 
crise  devient  rapide  sans  que  rien  puisse  l'arrêter.  On  se  précipita  en 
foule  à  la  banque  de  France  pour  échanger  ses  billets  ;  il  y  eut  des 
attroupements  '  à  toutes  les  portes  ;  la  banque  continua  de  payer  à 
bureau  ouvert,  mais  la  situation  financière  de  ses  caves  lui  indiqua 
que  ce  remboursement  ne  pouvait  avoir  une  longue  durée.  La  banque 
prit  donc  un  moyen  :  ce  fut  de  n'avoir  qu'un  bureau  d'échange  et  de 
payer  en  comptant  au  lieu  de  peser  les  écus  ;  elle  ouvrait  ses  caisses  à 
dix  heures  et  les  fermait  à  quatre ,  donnant ,  en  monnaie  de  billon , 
ce  que  l'usage  de  la  place  permettait  d'employer  de  cette  manière , 
de  sorte  que,  ne  payant  que  100  à  130,000  fr.  par  jour ,  elle  pouvait 
faire  face  à  l'échange  de  ses  billets  pendant  un  long  terme  et  réaliser 
ses  valeurs  de  portefeuille.  Les  attroupements  se  pressaient  à  ses 
portes ,  on  se  refoulait  de  tous  côtés ,  les  rues  étaient  pleines  d'échan- 
geurs  de  billets;  l'agiotage  s'en  était  emparé  :  on  perdait  jusqu'à 
13  p.  O/o-  La  tranquillité  pouvait  être  troublée. 

Dans  cette  crise ,  le  ministre  de  la  police  dut  prendre  des  moyens 
d'ordre  matériel  et  moral  2 ,  pour  rétablir  la  tranquillité  et  la  con- 

1  Paris,  10  novembre  180o.  On  écrivait  au  quartier  général  : 

«  Il  a  été  puhl:é  aujourd'hui  une.  ordonnance  de  police  sur  les  attroupements,  qui 
défend  à  tout  individu  de  se  présenter  à  l'avenir  devant  la  banque,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sous  prétexte  d'y  changer  des  billets,  s'il  n'est 
porteur  d'un  numéro  ou  d'un  bulletin  délivré  par  le  maire  de  son  arrondissement. 
Tout  individu  qui  contreviendra  à  cette  disposition  sera  regardé  comme  fauteur 
d'attroupement,  et  amené  devant  le  préfet  de  police  pour  être  livré  aux  tribunaux.  r> 

2  Voici  les  documents  qui  furent  publiés  : 

Extrait  des  rapports  du  ministre  de  la  police  aénérale  et  du  trésor  public. 

«  10  novembre  1805. 

«  Le  maintien  de  l'ordre  public  ne  me  permet  pas  de  tolérer  plus  longtemps  la 
foule  qui  depuis  quelques  jours  s'accroît  et  se  presse  autour  de  la  banque  pont 
l'échange  des  billets.  Cette  foule  se  compose  en  grande  partie  ,  de  citoyens  qui  ont 
un  besoin  réel  de  numéraire;  mais  il  s'y  mêle  un  certain  nombre  de  gens  avides, 
d'agioteurs,  et  quelquefois  des  filous.  Il  pourrait  arriver  même  que  la  malveillance 
parvînt  enfin,  malgré  la  surveillance  et  les  précautions  de  la  police,  à  exciter  un 
désordre  qu'il  est  de  la  prudence  de  prévenir,  pour  n'avoir  pas  à  le  réprimer.  Il 
convient  de  prendre  des  mesures  pour  isoler  et  écarter  la  cupidité  et  la  malveil- 
lance, et  faciliter  aux  citoyens  paisibles  l'échange  de  leurs  billets  en  numéraire. 

»  J'ai,  en  conséquence,  chargé  MM.  les  maires,  que  leurs  fonctions  mettent» 
portée  de  connaître  les  besoins  individuels  de  leurs  arrondissements  respectifs,  de  fe 
distribution  d'un  certain  nombre  de  numéros,  avec  lesquels  les  porteurs  se  présen- 
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fiance,  louché  répartit  d'abord  des  numéros  d'ordre  par  chaque 
quartier;  tout  porteur  de  billets  devait  se  faire  inscrire  à  sa  mairie; 
on  lui  donnait  un  numéro  pour  aller  à  l'échange;  cette  distribution, 
connue  d'avance  à  la  banque,  lui  donnait  le  temps  de  réaliser  ses 
ressources.  Les  questions  financières  alarment  toujours  vivement 
l'opinion  publique  qu'elles  saisissent  par  les  intérêts.  Le  gouvernement 

teront  à  la  banque,  et  recevront  du  numéraire  en  échange  de  leurs  billets.  De  cette 
manière,  le  numéraire  ne  sera  pas  détourné  de  sa  véritable  destination,  et  les  hommes 
honnêtes  ne  pourront  être  livrés  à  la  discrétion  des  agioteurs.  Je  délire  que  son 
excellence  le  ministre  du  trésor  public,  qui  a  pris  connaissance  de  la  situation 
effective  de  la  banque,  rassure  les  esprits  timides  qu'on  cherche  à  iuquiéter  sur  la 
solidité  des  billets  de  cet  établissement. 

»  Le  ministre  de  la  police  générale, 

»  Focchk.  » 
Ministère  du  trésor. 

«  J'ai  désiré  de  connaître  si  l'agiot  qui  s'exerce  sur  les  billets  de  la  banque  de 
France  avait  une  juste  cause,  ou  si  la  situation  de  cet  établissement  est  telle  qu'il 
ne  doive  exister  aucune  inquiétude  sur  sa  solidité.  J'ai  pris  à  ce  sujet  des  rensei- 
gnements nécessaires,  et  je  me  suis  assuré  de  l'exactitude  des  résultats  suivants  : 

»  Les  billets  de  banque  en  émission  montent  à  la  somme  de  72,636,500  fr.  Les 
espèces  en  caisse,  valeurs  échéant  dans  l'espace  de  deux  mois,  montent  à  la  somme 
de  150.397,791  fr.  11  convient  d'en  déduire  pour  ce  mois  le  montant  des  sommes 
dues  aux  comptes  courants,  23,139,087  fr.  Total  127,338,004  fr. 

»  L'actif  excédant  en  faveur  de  la  banque  sur  le  montant  de  ces  billets  et  des 
sommes  dues  aux  comptes  courants  est  de  54,621,804  fr.  Cette  différence  provient  : 
1°  du  capital  des  actionnaires,  44,481,161  fr.;  2U  de  la  réserve  et  bénéfices  posté- 
rieurs au  1er  vendémiaire  au  xiv,  0,780,343  fr. 

»  Cet  actif  est  composé  d'effets  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  et  les  statuts  de  la 
hanque  l'ont  autorisée  à  recevoir.  Leur  solidité  est  celle  des  meilleurs  effets.  Pour 
chaque  billet  de  1,000  fr.  qui  est  en  circulation,  il  existe  réellement  dans  la  banque 
une  valeur  en  espèces  et  en  lettres  de  change  montant  incontestablement  à  1,750  fr. 
II  faudrait  que  la  banque  perdît  54,621,504  fr.,  avant  que  la  valeur  des  billets  en 
circulation  pût  subir  la  moindre  diminution.  En  supposant  même  qu'ainsi  que  dans 
tous  les  établissements  de  ce  genre,  il  y  aura  une  très-petite  portion  d'effets  moins 
solides  que  les  autres,  il  n'en  doit  résulter  aucune  inquiétude,  je  dis,  pas  la 
moindre  inquiétude  sur  la  situation  de  la  banque,  qui  présente  toujours  un  actif 
infiniment  supérieur  à  son  passif. 

»  La  somme  en  espèces  d'or  et  d'argent  est  supérieure  à  celle  qui  a  été  suffisante 
dans  les  temps  ordinaires  pour  les  opérations  de  la  conversion  à  volonté  des  billets 
tu  espèces.  La  1  anque  échangeait  ordinairement  par  jour  pour  3,  4  ou  500,000  fr. 
de  billets;  et  depuis  un  mois  elle  y  a  employé  tous  les  jours  près  de  600,000  fr.,  el 
quelquefois  au  delà.  Je  n'ai  fait  aucune  mention  des  immeubles  appartenant  à  la 
banque  ,  ils  ajoutent  encore  à  sa  solidité.  Je  ne  connais  aucun  établissement  de  ce 
genre,  soit  dans  l'Europe,  soit  dans  les  Éiats-Unis  d'Amérique,  qui  présente  aux 
actionnaires  et  au  public  des  motifs  plus  réels  de  sécurité. 

»  C'est  d'après  l'examen  des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  les  régents 
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■demeurait  fort  inquiet  sur  les  résultats  de  la  crise,  d'autant  plus  que 
nul  n'ignorait  la  situation  embarrassée  du  trésor  ;  la  plupart  des  effets 
souscrits  par  les  receveurs  généraux  étaient  en  circulation  ;  l'arran- 
gement de  M.  de  Marbois  a\ec  la  compagnie  Ouvrard  avait  mêlé  les 
avances  de  l'Etat  aux  chances  d'une  spéculation  financière  qui  se 
rattachait  à  l'Espagne.  Presque  toutes  les  ressources  ainsi  employées, 
les  agents  de  change  étaient  dans  les  plus  grandes  alarmes  sur  la  liqui- 
dation ;  les  banquiers  n'escomptaient  plus ,  et  cette  situation  finan- 


ce la  banque  à  ma  première  demande,  que  j'ai  formé  cette  opinion;  et  j'ai  eu  de 
fréquentes  occasions  de  reconnaître  qu'elle  est  partagée  hor>  de  la  banque,  même 
parmi  les  négociants,  les  commerçants,  les  banquiers  les  plus  éclairés,  et  p;ir  toulo 
les  personnes  qui  ont  quelque  connaissance  des  opérations  de  ce  genre.  Les  caisses  du 
irésor  ne  reçoivent  ce  billet  au  pair  de  l'argent  partout  où  s'étend  sa  circulation  légale, 
que  parce  que  le  trésor  ne  distingue  aucunement  le  billet  des  espèces.  J'en  ai  même 
fait  recevoir  fort  loin  de  Paris,  toutes  les  fois  que,  sur  le  compte  qui  ma  été  rendu. 
i<"  n'ai  point  vu  dans  les  payements  faits  aux  caisses  du  trésor  une  intention  de 
spéculer  pour  obtenir  un  profit  illicite. 

»  Je  dis  avec  une  entière  confiance  que  le  billet  de  la  banque  ne  peut  dans  aucun 
cas  éprouver  un  centime  de  perte. 

»  J'ai  été  informé  que  ceux  qui  se  livrent  à  l'agiotage  des  billets,  se  sont  en  même 
temps  appliqués  à  faire  craindre  que  le  papier  de  la  banque  ne  devînt  forcé.  La 
solidité  de  cet  établissement  rend  cette  inquiétude  absolument  vaine;  et  d'aillcur-. 
il  faut  être  dans  une  entière  ignorance  des  principes  qui  nous  gouvernent ,  pour 
supposer  jamais  la  circulation  forcée  d'un  billet  de  banque  ou  de  tout  autre  papier. 

»  Le  ministre  du  trésor, 

»  Barbé-Marbois.  » 

Des  explications  furent  publiées  par  ordre  de  Fouché  sur  la  banque  et  ensuite  sur 
la  crise  financière. 

«  Une  guerre  continentale,  arrivée  impromptu,  a  dû  faire  sortir  à  la  fois  beaucoup 
d'argent  de  la  banque.  Quiconque  est  parti  pour  l'armée,  a  envoyé  échanger  contre, 
du  numéraire  les  billets  qu'il  po>>édait  ;  rien  n'est  plus  simple.  Qu'à  ce  mouvement 
naturel  il  se  soit  joint  une  combinaison  dirigée  par  l'Angleterre,  c'est  ce  que  je 
crois,  et  ce  qu'il  est  inutile  ici  d'admettre  ou  de  rejeter. 

»  La  banque,  à  qui  on  ne  peut  reprocher  qu'un  excès  de  prudence,  excès  louable 
dans  un  établissement  de  ce  genre;  la  banque,  en  voyant  s'écouler  une  partie  du 
numéraire  qu'elle  po>sédait ,  a  aussitôt  diminué  ses  escomptes;  c'est-à-dire,  que 
faisant  toucher  les  effets  de  commerce  qu'elle  a  en  portefeuille  à  mesure  de  leur 
échéance,  eten  en  admettant  une  moins  grande  quantité  à  l'escompte,  elle  a  relire  de 
la  circulation  pour  une  somme  considérable  de  ses  billets  ;  manière  assurée  de  réta- 
blir l'équilibre,  opération  Siige  en  elle-même,  et  qui  ne  nuirait  à  la  longue  qu'au 
commerce  de  Paris.  A  Londres  ,  l'opération  eût  été  faite  en  sens  inverse,  et  aurait 
réussi  également  :  la  banque  de.  Londres,  pour  cacher  l'écoulement  de  son  numé- 
raire, se  serait  rendue  plus  facile  à  escompter,  par  conséquent  aurait  émis  plus  de 
billets.  De  ces  deux  moyens,  quel  est  le  meilleur?  Avant  de  résoudre  cette  question, 
il  faudrait  examiner  le  eénie  des  deux  peuples,  et  ne  pas  oublier  que  les  souvenirs  de 

TI.  li 
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rière  agissait  sur  toutes  les  branches  de  l'industrie.  Les  efforts  de  la 
police  pouvaient  bien  cacher  le  mauvais  effet  produit  par  le  retard  de 
la  banque ,  mais  ils  n'enlevaient  pas  l'opinion  ,  devenue  générale,  que 
le  trésor  ne  pourrait  pas  remplir  ses  engagements  ;  le  payement  du 
semestre  de  la  dette  pour  septembre  s'était  fait  avec  les  plus  grand? 
efforts.  Comment  rétablir  la  confiance?  En  matière  de  crédit,  la 
volonté  impérative  d'un  pouvoir  ne  produit  rien ,  les  projets  échouent 
devant  la  méfiance  publique  :  le  despotisme  ne  trouve  pas  un  écu  qui 
s'abandonne  à  lui  ;  la  sécurité  seule  fonde  le  crédit. 

La  correspondance  de  Fouché  et  de  Napoléon  est  curieuse  à  cette 
époque  ;  le  ministre  le  conjure  de  faire  la  paix  ;  il  écrit  à  M.  de  Tal- 
3eyrand,  à  Duroc  ,  à  tous  ceux  qui  ont  quelque  influence,  pour  les 
presser  d'en  finir  avec  l'Autriche  ,  même  en  faisant  des  concessions. 
Le  ministre  avoue  que  c'est  avec  la  plus  grande  peine  qu'il  maintient 
3a  tranquillité  dans  la  capitale  troublée;  on  entend  partout  des  plaintes, 
3e  commerce  ne  trouve  pas  de  développement.  Il  n'y  a  donc  que  deux 
partis  à  prendre  :  ou  une  paix  prompte,  immédiate ,  ou  une  victoire 
si  éclatante  qu'elle  puisse  rassurer  l'opinion  et  ramener  quelque  foi 
dans  l'étoile  de  l'empereur  ;  c'est  la  même  situation  qu'à  la  campagne 
tle  Marengo.  Napoléon  répond  :  «  Que  la  police  doit  maintenir  l'es- 
prit public,  c'est  son  affaire  ;  il  en  fait  peser  la  responsabilité  sur  le 
ministre  ;  c'est  à  lui  qu'il  se  confie  pour  le  maintien  de  l'ordre  ,  et  il 
espère  que  bientôt  l'ennemi  sera  forcé  de  signer  une  paix  glorieuse 
pour  la  France,  à  Tienne  s'il  le  faut.  » 

3a  révolution  ont  rendu  les  Parisiens  si  eraintifs  que  ce  qui  devait  les  rassurer  est 
positivement  ce  qui  les  a  alarmés. 

»  Mais  ces  alarmes  sont  si  ridicules  qu'elles  n'ont  point  passe  la  classe  qu'on 
appelait  autrefois  des  grippe-sous;  les  banquiers,  les  actionnaires,  les  capitalistes, 
3es  particuliers  qui  raisonnent  sur  ce  qui  ne  peut  pas  être,  sont  restés  calmes,  et  ont 
<lonné  à  la  banque  des  preuves  d'une  confiance  dont  ils  ne  peuvent  même  se  vanter  , 
parce  qu'il  n'y  a  nul  mérite  à  ne  pas  être  imbécile.  Quand  la  banque  n'aurait  pas  dp 
.numéraire,  quand  il  ne  lui  serait  pas  très-facile  de  s'en  procurer,  ses  billets  n'en 
seraient  pas  moins  bons,  puisque  le  ner  plus  ultra  serait  une  liquidation,  et  que  les 
*  flfets  de  commerce  qu'elle  a  en  portefeuille  répondent  bien  au  delà  des  billets  qu'elle 
7i  en  circulation  ;  billets  dont  le  total  est  si  petit  que  si  nous  le  notions  on  ne  nous 
croirait  pas.  Dans  cet  établissement  la  prudence  a  toujours  été  poussée  jusqu'à  l'eicés. 
les  actionnaires  n'ignorent  aucun  de  ces  faits,  et  la  preuve  la  plus  convaincante 
qu'on  puisse  en  offrir,  c'e^t  que  les  nc(innc  augmentent,  quoique,  dans  la  supposition 
d'une  liquidation,  tout  billet  circulant  dût  être  retiré  avant  le  remboursement  des 
actions.  »  (Eîtr.:ii  du  Journal  de  l'Empire,  16  octobre  1805,  variétés,  intitule,  surlm 
lanqne  de  France.) 
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M.  de  Talleyrand  conflrme  la  parole  de  Napoléon ,  il  écrit  qu'on 
négocie  incessamment  ;  le  général  Giulay  est  déjà  arrivé ,  et  le  comte 
•le  Stadion  n'est  pas  loin  d'un  traité  ;  il  attend  M.  de  Haugwitz  ;  il  ne 
faudrait  pas  que  le  découragement  vînt  de  Paris,  car  les  Russes  et  les 
Autrichiens  sont  très-bien  informés  de  ce  qui  se  passe.  On  recom- 
mande avec  attention  les  affaires  financières,  l'Angleterre  les  fait  sur- 
veiller; elle  annonce  une  banqueroute;  s'il  y  avait  une  crise  au  trésor, 
cette  circonstance  retarderait  indéfiniment  la  paix.  La  recomman- 
dation de  M.  de  Talleyrand  se  rattachait  à  des  bruits  étranges  qui 
circulaient  même  parmi  les  troupes;  on  parlait  d'une  révolte  à  Paris, 
d'une  sédition  assez  grave  pour  menacer  le  gouvernement  tout  entier; 
on  annonçait  une  banqueroute,  et  que  la  banque  n'escomptait 
plus.  A  entendre  les  ministres  autrichiens ,  Napoléon  était  à  la  veille 
d'être  brisé,  l'esprit  républicain  se  réveillait  dans  les  faubourgs  ;  il  n'y 
a  plus  un  denier  au  trésor.  M.  de  Talleyrand  recommande  les  jour- 
naux, il  faut  prendre  garde  aux  assertions  qui  pourraient  agiter  le 
public  et  donner  du  courage  aux  ennemis.  Qu'ils  se  bornent  à  de 
simples  nouvelles ,  sans  réflexions;  la  presse  peut  être  fort  nuisible  , 
et  il  invite  à  la  surveiller. 

Il  y  avait  malheureusement  bien  quelques  motifs  pour  s'inquiéter; 
le  conseil  des  ministres  venait  de  recevoir  la  fatale  nouvelle  du  combat 
de  Trafalgar.  Une  dépêche  sinistre  était  arrivée;  le  général  Lauriston, 
témoin  de  la  bataille  navale ,  avait  franchi  à  franc  étrier  l'espace 
compris  entre  Cadix  et  Paris  ;  Fouché  l'expédia  en  toute  hâte  au 
quartier  général  de  l'empereur  ;  le  combat  était  tristement  décisif , 
et  depuis  la  défaite  d'Aboukir  aucun  désastre  maritime  n'avait  été 
aussi  complet.  Ainsi  échouait  le  vaste  plan  qu'avait  conçu  Napoléon  de 
réunir  toutes  les  escadres  pour  en  former  une  immense  armada  dans  la 
Manche ,  assez  puissante  pour  favoriser  la  descente  en  Angleterre  ;  l'a- 
miral Villeneuve  s'était  groupé  dans  la  rade  de  Cadix  de  concert  avec 
l'amiral  Gravina,  et  il  pouvait  mettre  en  ligne  trente-trois  vaisseaux  de 
haut  bord.  Villeneuve ,  homme  de  mer  avec  quelque  capacité  ,  était 
néanmoins  au-dessous  d'un  tel  commandement  '.  Les  flottes  com- 

•  M.  de  Talleyrand  écrivait  aux  affaires  étrangères  : 

«  Quelle  horrible  nouvelle  que  celle  de  Cadix  !  Puisse-t-elle  ne  meure  d'entraves 
à  aucune  des  opérations  politiques  qu'il  me  paraît,  convenable  de  faire  maintenant  ! 
Nous  avons  fait  assez  de  grandes  choses  1  de  miraculeuses  choses  !  il  faut  finir  par 
^'arranger.  » 

(Munich,  12  novembre  1805.) 
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binées  se  composaient  de  vaisseaux  français  et  espagnols  montés  par 
des  équipages  de  mœurs  et  de  langues  différentes  ;  les  vaisseaux  étaient 
vastes  comme  les  mondes  ;  on  en  comptait,  comme  dans  YarmaJa  de 
Philippe  II,  de  140  canons,  immenses  cétacés  difficiles  à  manœuvrer. 
Les  équipages  étaient  la  plupart  mal  composés  de  marins  français , 
espagnols  et  italiens  levés  à  la  hâte  et  peu  exercés.  La  conduite  des 
grandes  flottes  suppose  une  parfaite  obéissance  au  chef  qui  commande, 
une  résignation  à  tout  ce  qu'il  ordonne,  parce  qu'il  répond  sur  sa  tête 
de  toutes  les  fautes  d'une  bataille  ;  plus  une  escadre  est  considérable, 
plus  il  faut  d'unité  ,  et  c'est  malheureusement  ce  qui  manquait  tou- 
jours à  la  marine  de  France;  chaque  officier  avait  son  opinion  sur 
l'amiral;  il  n'y  avait  pas  d'ensemble,  et  cela  jetait  de  l'incertitude 
dans  les  manœuvres. 

Ces  trente-trois  navires,  offrant  le  combat  à  l'escadre  de  blocus , 
cinglaient  dans  la  Manche  pour  se  réunir  à  la  flotte  de  Brest  qui 
comptait  vingt -deux  vaisseaux  de  ligne;  soixante  navires  de  haut 
bord  paraîtraient  pour  seconder  une  descente.  L'amirauté  anglaise  , 
instruite  du  ralliement  des  deux  flottes  de  France  et  d'Espagne  dans 
la  rade  de  Cadix  ,  confia  le  commandement  des  escadres  britanniques 
à  lord  Nelson,  le  génie  de  mer  qui  pouvait  rivaliser  de  gloire  avec 
Napoléon.  La  flotte  de  Nelson  comptait  vingt-sept  vaisseaux  *  ,  cinq 
de  moins  que  l'armée  navale  de  Villeneuve  ;  mais  ils  étaient  unis  ;  le 
pavillon  britannique  était  hissé  aux  mâts,  les  équipages  mieux  choisis, 
la  discipline  plus  soumise  et  plus  régulière.  Les  Anglais,  habitués  aux 
courses  de  mer ,  manœuvraient  avec  une  précision  remarquable  ; 
Nelson  ne  s'arrêtait  pas  devant  les  obstacles  ;  marin  aux  hardies  ma- 

1  Voici  quelle  était  la  composition  des  deux  flottes  : 

Flotte  franco-espagnole  :  Le  Neptuno,  de  80  ;  le  Scipion,  de74  ;  V Intrépide,  de 74  ; 
le  liayo,  de  100;  le  Formidable  ,  de  80  (pavillon  du  contre-amiral  Dumanoir);  le 
Duguay-Trouin,  de  74;  le  Mont-Blanc,  de  74  ;  le  San-Francisco  de  Assise,  de  74  ; 
le  San-Augustino,  de  74;  le  LTeros,  de  74;  la  Santissima-Trinidad,  de  140  (pa- 
villon du  contre-amiral  Cisneros]  ;  le  Bucenlaure,  de  80  (pavillon  de  l'amiral  Ville- 
neuve) ;  le  Neptune,  de  80;  le  San-Leandro,  de  64  ;  le  Redoutable,  de  74;  le  San- 
Justo,  de  74  ;  l'Indomptable,  de  SO  ;  la  Santa- Anna,  de  110  (pavillon  du  vice-amiral 
Alava);  le  Fougueux,  de  74;  la  Monarca,  de  74;  le  Pluton,  de  74;  l'Algésiras, 
de  74  (pavillon  du  contre-amiral  Magon);  le  Baharna,  de  74;  l'Aigle,  de  74: 
le  Suiftsure,  de  ~'t  ;  l'Argonaute,  de  74  ;  le  Montagnes,  de  74;  l'Argonaula,  de  80; 
le  Berwick,  de  74;  le  San-Juan-Népomucène,  de  74;  le  San-Ildefonso,  de  74; 
V Achille,  de  74;  le  Principe  de  Aslurias,  de  110  (pavillon  de  l'amiral  Gravina); 
la  Cornelie,  de  40;  le  Furet,  de  16;  l'Uorlense,  de  40  (frégate  amirale)  ;  le  Illun. 
de  40;  l'IIermione,  de  40;  l'Argus,  de  16;  la  Thémit,  de  36. 
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nœavres,  il  secouait ,  comme  je  l'ai  dit ,  les  anciennes  méthodes  pour 
aller  droit  à  des  conceptions  vastes,  inouïes  qui  devaient  étonner  les 
>ieux  tacticiens.  Si  l'amiral  Villeneuve  restait  dans  les  vulgaires  con- 
ditions des  batailles  navales  se  déployant  sur  une  seule  ligne  pour  atta- 
quer vaisseau  par  vaisseau ,  Nelson  traçait  de  sa  main  son  plan  de 
bataille,  qui  est  resté  comme  un  monument  de  tactique  ;  il  avait  avec 
lui  l'amiral  Collingwood  ,  un  des  hommes  de  mer  remarquables  de  la 
Grande-Bretagne. 

Voici  ce  plan  :  deux  colonnes  devaient  s'avancer  pour  couper  la 
ligne  comme  deux  formidables  batteries  couvertes  de  feu.  D'après 
les  prévisions  de  Nelson ,  la  flotte  française  combattrait  en  un  seul 
rang,  et  par  conséquent  cette  ligne  serait  si  étendue  que  la  tète  ne 
pourrait  secourir  la  queue  ;  la  colonne  d'attaque  devait  donc  péné- 
trer par  le  douzième  vaisseau,  se  placer  là  par  un  feu  des  deux  bords 
vigoureux  et  pressé.  Nelson  ,  voguant  au  centre  ,  attaquerait  coque  à 
coque  le  vaisseau  amiral  et  le  ferait  amener  s'il  était  possible.  Par  ce 
moyen  vingt  vaisseaux  français  au  moins  étaient  coupés ,  et  avant 
qu'ils  pussent  secourir  les  autres,  la  victoire  serait  au  pavillon  d'An- 
gleterre. Le  plan  de  Nelson  était  d'obtenir  un  plein  succès  avant  que 
l'avant-garde  de  l'ennemi  put  secourir  l'arrière-garde  '  ;  il  est  tracé  à 
la  manière  des  batailles  de  Napoléon,  c'est  de  la  prévoyance  à  la  façon 

Flotte  britannique  :  Victory,  de  120  (pavillon  de  l'amiral  Nelson)  ;  Téméraire 
de  110;  Neptune,  de  110;  Conqueror ,  de  74;  Leviathan,  de  74,   Ajax,  de  80 
Orion,  de  74  :  Agamemnon,  de  (54:  Minotaur,  de  74  ;  Spartiate,  de  74;  Britannia 
de  120  i pavillon  du  contre-amiral  comte  Northesk)  ;  Africa,  de  64  ;  Euryalus,  Syrim 
Phcebé ,  iVayad  'frégates';  Pickle  (goélette) ,  Entreprenante    cutter );  Royal  So- 
rereign,  de  120  (pavillon  du  vice-amiral  Collingwood)  ;  Mars,  de  74;  Belle-Isle 
de  74;  Tonnant,  de  80;  Bellerophon,  de  74  ;  Colossus,  de  74  ;   Achille,  de  74; 
Polyphemus,  de  64;  Revenge,  de  74;  Swiflsure,  de  74;  Defence,  de  74;  TliunJerer, 
de  74;  Défiance,  de7ï  ;  Prince,  de  110;  Dreadnought,  de  110. 
«  A  bord  du  Victory,  devant  Cadix,  le  10  octobre  1805. 

»  Pensant  qu'il  est  presque  impossible  de  conduire  au  combat  une  flotte  de 
ïO  vaisseaux  de  ligne  avec  des  vents  variables,  par  un  temps  brumeux  et  dans  d'autre» 
circonstances  qui  peuvent  se  présenter,  sans  une  perle  de  temps  telle  qu'on  laisserait 
probablement  échapper  l'occasion  d'engager  l'ennemi  de  manière  à  rendre  l'affaire 
décisive,  j'ai  résolu  de  tenir  la  flotte  (à  l'exception  des  vaisseaux  du  commandant  en 
chef  et  du  commandant  en  second)  dans  une  position  à  ce  que  l'ordre  de  marche  soit 
aussi  l'ordre  de  bataille;  j'y  parvins  en  rangeant  la  flotte  sur  deux  colonnes  de 
1(5  vaisseaux  chacune,  et  composant  une  escadre  avancée  de  huit  des  vaisseaux  à  deux 
ponts  les  plus  fins  voiliers,  ce  qui  pourra  toujours  former  au  besoin  une  ligne  dp 
24  vaisseaux  avec  celle  des  deux  colonnes  que  le  commandant  en  chef  voudra.  Le 
commandant  en  second,  après  que  je  lui  aurai  fait  connaître  mes  intentions,  aura  \a 
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des  grands  tacticiens  :  il  sait  tout  d'avance ,  il  discute  le  moindre 
aoident  ;  il  devine  les  causes  qui  peuvent  lui  assurer  un  infaillible 
triomphe. 

Si  Nelson  avait  une  supériorité  incontestable  de  tactique,  les  flottes 
française  et  espagnole  comptaient  de  braves  officiers,  décidés  à  mourir 
•en  défendant  leurs  pavillons.  Qui  peut  contester  la  bravoure  des  ma- 
telots de  France?  Vaisseau  par  vaisseau,  à  l'abordage  ,  la  hache  et  le 
harpon  à  la  main  ,  ils  ne  craignent  pas  les  plus  forts  navires  anglais. 
Il  y  avait  eu  des  exemples,  pendant  la  révolution  française,  des  luttes 
les  plus  glorieuses  et  les  plus  redoutables  ;  seulement ,  en  habile  tac- 
ticien ,  Nelson  avait  manœuvré  d'une  manière  admirable  ,  tandis  que 
la  flotte  combinée  d'Espagne  et  de  France  manqua  d'ensemble  et  de 
résolution.  Dirai-je  la  lamentable  histoire  de  ce  combat  de  Trafalgar? 
L'armée  navale  de  Villeneuve  se  forma  péniblement,  avec  une  sorte 
de  confusion,  sans  confiance  dans  son  chef,  et  ce  chef  n'avait  confiance 
ni  en  lui-même,  ni  dans  ses  officiers;  combat  de  désespoir  où  l'amiral, 
l'âme  accablée ,  voulut  par  un  coup  de  hardiesse  se  venger  des  dures 
paroles  que  l'empereur  lui  avait  écrites  ;  un  reproche  pour  un  officier 
tst  souvent  un  ordre  de  mourir.  La  majorité  des  capitaines  fît  son  devoir, 
plutôt  avec  résignation  qu'avec  enthousiasme  ;  quelques-uns  y  man- 
quèrent ;  les  vaisseaux  furent  séparés  ;  on  se  battit  bien ,  mais  confu- 
sément ;  il  y  eut  de  la  valeur  personnelle  sans  obéissance  et  sans  direc- 
tion. Cette  confusion  de  couleur  dans  les  pavillons;  ces  matelots 
espagnols ,  braves  mais  nonchalants  ;  ces  marins  français ,  hardis  et 
déterminés ,  sans  confiance  en  leurs  officiers ,  et  manœuvrant  sans 
ordre  ;  ces  causes  contribuèrent  à  la  défaite  de  Trafalgar. 

direction  absolue  de  sa  colonne,  pour  commencer  l'attaque  sur  les  vaisseaux 
ennemis,  et  la  suivre  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pris  ou  détruits. 

»  Si  l'on  découvre  la  flotte  de  l'ennemi  au  vent,  en  ligne  de  bataille,  et  que  les 
deux  colonnes  et  l'escadre  avancée  puissent  atteindre  cette  ligne,  clic  sera  probable- 
ment si  étendue  que  la  tête  ne  pourra  secourir  la  queue.  Eu  conséquence  je  ferai 
\raisemblablcment  signal  au  commandant  en  second  d'y  pénétrer  vers  le  dou/ièm-- 
flHftftni  à  partir  de  la  queue  (ou  partout  où  il  pourra  l'atteindre  s'il  ne  peut  par- 
venir jusque-là).  Ma  colonne  pénétrera  vers  le  ccnlre  et  l'escadre  avancée,  à  deux, 
irois  ou  quatre  vaisseaux  en  a^ant  du  centre,  de  manière  à  être  sûre  d'atteindre  le 
vii-^rau  du  commandant  en  chef  de  la  flotte  ennemie,  qu'on  doit  faire  tous  ses 
efforts  pour  capturer.  Le  but  général  de  la  flotte  britannique  doit  être  de  réduire  ro:js 
les  vaisseaux  ennemis,  depuis  le  second  ou  troisième  en  avant  du  commandai!:  en 
chef  (supposé  au  centre)  jusqu'à  la  queue  de  la  ligue.  » 

(Ordre  de  Nelson.) 
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Maintenant,  supposez  à  la  face  de  cette  armée  navale  découragée, 
Nelson,  l'admirable  tacticien  ,  secondé  par  Collingwood ,  et  avec  eux. 
des  capitaines  du  premier  ordre,  habitués  aux  manœuvres  de  leurs 
vaisseaux  comme  un  colonel  de  régiment  qui  a  passé  vingt  années  à 
la  tète  de  ses  soldats.  Tous  possédaient  la  fierté  d'eux-mêmes ,  ils 
avaient  les  pleins  pouvoirs  de  l'amirauté  et  n'avaient  pas  d'empereur 
qui  les  accablait  de  reproches  ;  tous  avaient  la  confiance  des  matelots 
et  une  sorte  de  culte  dans  leurs  précédentes  victoires.  Supposez  ces 
admirables  paroles  jetées  par  le  signal  de  la  flotte,  au  nom  de  Nelson, 
leur  amiral  :  «  Ofliciers  et  matelots ,  que  chacun  fasse  son  devoir , 
l'Angleterre  vous  regarde  !  »  et  l'on  s'expliquera  très-bien  comment 
ces  deux  colonnes  formidables,  couvertes  de  feu ,  précédées  d'une 
terrible  canonnade ,  se  déployèrent  comme  deux  immenses  serpents 
de  mer,  pour  enlacer  la  flotte  confuse  de  l'amiral  Villeneuve  presque 
immédiatement  coupée. 

Le  combat,  vaisseau  par  vaisseau,  fut  terrible,  il  y  eut  des  abordages 
magnifiques  :  l'amiral  Villeneuve  montra  le  plus  grand  sang-froid  ; 
voulait  en  finir  avec  la  vie,  ses  traits  témoignaient  de  son  désespoir. 
L'amiral  Gravina  se  battit  bien  et  fut  blessé  ;  des  capitaines  français 
tuent  des  prodiges.  Nelson,  frappé  de  mort,  fut  enveloppé  du  drapeau 
britannique,  et  il  put  voir ,  avant  le  dernier  battement  de  sou  cœur , 
la  victoire  de  sa  flotte.  Un  triste  pressentiment  avait  accompagné 
cette  belle  action  de  sa  vie;  quelques  heures  avant  son  glorieux  trépas,  il 
avait  dicté  son  testament,  où  il  parlait  des  services  de  lady  Hamilton,  sa 
noble  amie;  il  y  recommandait  la  fille  de  ses  amours,  Horatia  Thompson, 
à  la  générosité  de  la  nation  anglaise  *,  pour  laquelle  il  mourait.  Beau 

1  J'ai  recueilli  le  codicille  de  lord  Nelson  ;  le  voici  : 

«  Le  21  octobre  1805,  étant  en  vue  des  Hottes  combinées  de  France  et  d'Espagne, 
à  la  distance  d'environ  dix  milles. 

»  11  est  à  ma  connaissance  que  les  éminents  services  d'Emma  Hamilton,  veuve  du 
très-honorable  sir  William  Hamilton,  lurent  de  la  plus  grande  utilité  à  mon  roi  et  à 
mon  pays,  sans  qu'elle  en  ait  reçu  aucune  récompense  :  d'abord  elle  obtint,  en  1795, 
une  lettre  du  roi  d'Espagne,  par  laquelle  S.  M.  informait  son  frère,  le  roi  de  Naples, 
de  l'intention  où  elle  était  de  faire  la  guerre  à  l'Angleterre  ;  information  que  les  mi- 
nistres mirent  à  profit,  en  envoyant  à  sir  J.  Gerwis  l'ordre  d'attaquer,  si  l'occasion 
l'adorable  s'en  présentait,  soit  ses  arsenaux,  soit  les  flottes  du  roi  d'Espagne;  et  si 
aucune  de  ces  attaques  n'eut  lieu,  ce  ne  fut  en  aucune  manière  la  faute  de  lady 
Hamilton,  puisque  les  informations  obtenues  par  elle  avaient  pu  en  faciliter  les 
moyens.  Secondement,  la  flotte  anglaise  sous  mon  commandement  n'aurait  pu  re- 
tourner en  Egypte,  si  lady  Hamilton,  profitant  de  l'amitié  dont  l'honorait  la  reini 
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trépas  pour  Nelson  que  le  pont  d'un  navire!  il  était  né  là,  et  il  mourut 
là.  La  marine  de  France,  qui  fit  des  prodiges  de  valeur  individuels  , 
ne  se  releva  plus  de  la  bataille  de  Trafalgar.  Les  projets  que  Napoléon 
axait  faits  pour  élever  nos  escadres  et  grandir  nos  forces  tombèrent, 
ainsi  impuissants  ;  la  destinée  avait  prononcé.  Nos  vaisseaux  furent 
pris,  brûlés  ou  détruits ,  et,  pour  comble  de  malheur,  l'escadre  de 
l'amiral  Dumanoir  tomba  presque  entièrement,  trois  jours  après,  au 
pouvoir  des  Anglais. 

Ces  tristes  nouvelles  arrivées  à  Paris  au  conseil  des  ministres  ,  on 
les  cacha  autant  qu'on  le  put,  et  les  dépêches  secrètes  furent  expé- 
diées à  Napoléon.  Lauriston  vint  les  confirmer  quelques  jours  après  : 
on  n'osait  les  donner  à  l'empereur;  Berthier  les  glissa  sans  rien  dire, 
à  table,  sous  ses  yeux  ;  elles  lui  causèrent  une  douleur  profonde  ,  et 
l'Angleterre  en  devint  plus  fière,  plus  insolente.  Était-il  possible  de 
toujours  dérober  cette  catastrophe  à  Paris?  Quelques  maisons  de 
banque  recevaient  les  journaux  anglais,  et  l'on  en  ressentit  une  impres- 
sion profondément  triste;  la  paix  semblait  s'éloigner.  De  tels  résultats 
tlex  aient  enfler  le  cœur  des  alliés,  les  éloigner  de  toute  idée  de  transac- 
tion maritime  ou  continentale. 

Fouché  comprimait,  autant  qu'il  était  en  lui ,  tous  ces  méconten- 
tements: les  partis  commençaient  à  renaître  parce  qu'ils  avaient  des 
espérances  ;  un  bulletin  pouvait  annoncer  la  mort  de  Napoléon,  sa  vie 
dépendait  d'un  fanatique  ou  d'un  boulet  de  l'ennemi ,  et  alors  qu'ar- 
riverait-ii  ?  Il  n'y  avait  que  les  niais ,  selon  le  ministre  de  la  police , 
qui  pouvaient  croire  au  droit  héréditaire  de  Joseph  et  à  la  consoli- 


de Naples,  n'eût  engagé  cette  princesse  à  écrire  au  gouvernement  de  Syracuse,  pour 
l'autorisera  fournir  à  nia  flotte  tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire.  Nous  entrâmes  dans 
le  port  de  Syracuse,  nous  y  reçûmes  toutes  sortes  de  rafraîchissements  et  de  pro- 
visions; ces  secours  nous  mirent  à  même  de  passer  en  Egypte,  et  d'y  détruire  la 
Hutte  française.  Si  j'avais  pu  reconnaître  par  moi-même  d'aussi  émineiits  services  , 
je  n'en  appellerais  pas  aujourd'hui  à  la  reconnaissance  de  mon  pays;  mais  comme 
il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  remplir  le  vœu  di  ma  gratitude,  je  lègue  à  mon  roi  et 
à  mon  pays  le  soin  de  faire  à  Emma  lady  Hamilton  une  pension  qui  la  mette  en  état 
détenir  un  rang  distingué  en  Angleterre.  Jeconfie  aussi  à  la  bienfaisante  générosité  de 
mon  pays  ma  fille  ndoptive,  Horatia  Nelson-Thompson,  et  je  désire  qu'elle  ne  fasse 
usage  désormais  que  du  nom  de  Nelson.  Telles  sont  les  seules  faveurs  que  je  solli- 
cite de  mon  roi  et  de  mon  pays,  au  moment  où  je  vais  livrer  la  bataille  à  1  ennemi. 
Dieu  veuille  bénir  et  protéger  mon  roi,  mon  pays  et  tous  ceux  qui  me  son:  chers  ! 

»  Nelson  et  Iîrontk.  » 
En  présence  de  Henry  Blnrkwood  et  de  Tom  Hardy. 
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dation  de  la  famille  impériale  sur  le  trône;  tout  se  rattachait  à  une 
seule  tète.  Une  fois  Napoléon  mort,  sa  dynastie  disparaissait  avec  lui; 
il  fallait  donc  un  principe  nouveau  ,  et  l'espérance  de  Fouché  était, 
dans  une  délibération  du  sénat,  pour  proclamer  un  gouvernement 
moitié  civil  et  moitié  militaire,  dont  la  direction  serait  confiée  à  Ber- 
nadotte  ou  à  tout  autre  chef  du  parti  mécontent  ;  il  avait  tâté  Ma4»- 
séna,  il  aurait  au  besoin  rappelé  Moreau  pour  s'entendre  avec  tous  ces 
éléments  du  parti  patriote.  Le  sénat ,  disposant  du  tribunat  et  du 
corps  législatif  pour  créer  un  nouveau  consulat ,  ou  continuer  l'em- 
pire, trouverait  appui  dans  toute  l'armée  républicaine.  Fouché  cares- 
sait le  parti  patriote  avec  les  mêmes  soins  que  lors  de  la  campagne 
de  Marengo  ;  se  ménageant  toutes  les  chances ,  il  écrivait  à  l'em- 
pereur ,  et  donnait  des  espérances  à  ses  ennemis  les  plus  prononcés. 
Il  disait  en  riant ,  «  que  souvent  pour  les  conquérants  un  boulet  de 
«anon  fait  l'office  du  poignard  de  Brutus  contre  César.  »  Charles  X II 
luhenaitàla  pensée.  La  république  avait  pour  elle  un  dé  sur  douze,  il 
ne  fallait  pas  le  sacrifier. 

Le  faubourg  Saint-Germain  surtout  gâtait  l'opinion  publique  sur 
les  premiers  faits  d'armes  de  cette  campagne  ;  là  se  disaient  toutes  les 
nouvelles  défavorables  à  Napoléon;  on  l'accablait  de  sarcasmes; 
toutes  les  fausses  et  mauvaises  insinuations  étaient  accueillies  avec 
une  joie  mal  déguisée  ;  la  police  ne  pouvait  contenir  ces  tendances 
de  l'opinion  :  il  fallait  sur-le-champ  la  paix  ou  un  immense  succès. 
Vapoléon  comprit  qu'un  éblouissant  éclat  devait  justifier  son  élévation 
à  l'empire  ;  il  devait  parler  par  un  glorieux  bulletin  aux  entrailles  du 
peuple ,  et  répondre  à  ses  ennemis  par  un  coup  de  tonnerre  sous  le 
bivac  d'Austerlitz. 


il. 
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15  novembre  au  2  décembre  1005. 

Napoléon  avait  donc  besoin  de  la  victoire  ;  la  situation  des  armées 
françaises  à  Vienne,  en  Bohême  ou  dans  les  États  héréditaires,  était 
plus  éclatante  que  solide  ;  l'orgueil  national  pouvait  être  flatté  de  voir 
les  aigles  glorieuses  de  l'empereur  planer  sur  Schœnbrùnn,  au  somme! 
du  vieux  clocher  de  Saint-Étienne  ;  mais  les  généraux  sérieux  qui 
étudiaient  les  positions  militaires  ne  se  dissimulaient  pas  tout  ce 
qu'avait  d'aventuré  une  position  sans  appui,  à  250  lieues  des  fron- 
tières. Des  cris  de  paix  se  faisaient  entendre  dans  quelques  âmes 
timides;  Napoléon  seul  savait  qu'il  ne  pouvait  obtenir  un  résultat 
pacifique  qu'en  déployant  toutes  les  ressources  de  son  génie  dans  une 
■vigoureuse  marche  en  avant.  Son  plan  de  campagne  était  tracé  avec 
hardiesse;  les  yeux  fixés  sur  Paris,  il  devait  accomplir  de  grandes 
choses  avant  de  revoir  sa  capitale  ;  il  fallait  rattacher  l'opinion 
publique  à  son  char. 

Dès  que  l'armée  eut  passé  le  Danube  en  s'emparant  par  surprise 
du  pont  de  Vienne,  elle  se  trouva  pour  ainsi  dire  face  à  face  des 
Russes,  et  l'on  voit  ici  Napoléon  manœuvrer  avec  une  certaine  résene 
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dans  ses  conceptions;  il  a  conservé  des  soldats  moscovites  une  plus 
haute  idée  que  des  Autrichiens;  l'empereur  n'a  pus  l'expérience 
encore  du  mode  de  guerre  qu'il  faut  suivre  contre  eux;  ce  qu'il  sait 
de  la  tactique  des  Russes ,  il  le  doit  aux  profondes  lectures  des  cam- 
pagnes de  Frédéric  et  des  relations  qu'il  s'est  fait  communiquer  sur 
leurs  guerres  contre  les  Ottomans.  L'armée  est  au  delà  du  Danube  ; 
Murât  marche  toujours  en  avant,  comme  un  a\entureux  chevalier 
qui  ne  craint  ni  les  périls  ni  les  hasards  de  la  guerre,  parce  qu'il  lui  faut 
une  couronne;  Murât  compromet  plus  d'un  mouvement  ;  il  signe  des 
armistices,  il  court  après  les  Russes,  troupes  fermes  et  décidées,  et 
bientôt  il  se  trouve  en  présence  d'une  arrière-garde ,  sous  le  prince 
Bagration,  retranché  à  Hollabrùnn. 

Le  prince  Bagration,  intrépide  général,  sortait  de  ces  vieux  princes 
de  Géorgie,  récemment  soumis  par  les  Russes  l  ;  il  avait  passé  à 
travers  tous  les  grades,  depuis  celui  de  sergent  des  gardes  jusqu'au 
titre  de  général-major;  il  conduisait  alors  G, 000  Russes,  troupe 
d'élite  formant  l'arrière-garde  de  l'armée  alliée  et  protégeant  la 
retraite.  Les  voilà  cernés  dans  le  défilé  d'Hollabrùnn  par  les  trois  corps 
des  maréchaux  Murât,  Lannes  et  Soult  :  6,000  hommes  en  face 
de  22,000.  La  nuit  étendait  son  voile  le  plus  épais,  et  le  maréchal 
Soult,  toujours  habile  dans  ses  manœuvres,  voulut  attendre  jusqu'au 
lendemain  pour  opérer  un  mouvement  contre  l'ennemi  ;  il  eût  été 
facile  de  tourner  les  Russes  sans  exposer  les  divers  corps  de  l'armée  à 
une  de  ces  trouées  violentes  qui  sauvent  les  braves  troupes  de  la  honte 
de  mettre  bas  les  armes.  Le  maréchal  Soult  savait  l'énergie  des  Russes 
dans  leurs  retranchements,  il  les  avait  éprouvés  en  Suisse  ;  une  attaque 
•le  nuit  était  dangereuse,  on  y  sacriCerait  beaucoup  de  monde.  Marat, 
le  fougueux  capitaine,  n'écouta  pas  ces  sages  conseils;  il  veut  qu'on 


!  Le  prince  Pierre  Bagration  était  né  en  1765.  Descendant  des  princes  de  Géorgie, 
î!  entra  au  service  de  Russie  comme  simple  sergent  le  21  février  1782,  lorsque  sa 
patrie  fut  définitivement  soumise  par  les  armes  de  Catherine  II.  En  1788,  il  était 
colonel:  en  1794  il  passa  à  l'armée  de  Pologne,  où  il  se  signala  par  sa  bravoure, 
notamment  le  24  octobre ,  à  l'assaut  de  Prague.  En  1799,  le  prince  Bagration  accom- 
pagna le  général  Suw arow  dans  son  expédition  d'Italie.  Pendant  tout  le  temps  que 
dura  cette  campagne,  il  déploya  une  activité,  une  bravoure  et  une  intelligence  remar- 
quables, qui  faisaient  dire  à  Suwarow  qu'il  était  son  bras  droit.  Blessé  pour  la  seconde 
l'ois  au  combat  de  Nafalse,  il  retourna  en  Russie,  et  partagea  la  disgrâce  de  Suwarow. 
A  l'avéncmcnt  d'Alexandre,  le  prince  Bagration  recouvra  bientôt  toute  la  faveur  el 
tous  les  avantages  dont  il  avait  joui  longtemps. 
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aille  droit  à  l'ennemi  :  l'attaque  se  lit  donc  de  face  par  les  grenadiers 
d'Oudinot,  tandis  que  la  division  Legrand  cherchait  à  tourner  le 
prince  Bagratiou  par  les  hauteurs.  Jamais  marche  en  avant  ne  fut 
plus  impétueuse,  jamais  défense  plus  froide  et  plus  intrépide.  La 
longue  résistance  du  prince  Bagration  permit  à  l'armée  russe,  à  la 
lueur  d'un  village  incendié,  de  se  déployer  régulièrement  en  retraite  : 
le  général  Oudinot  fut  blessé,  à  la  tète  de  ses  grenadiers.  Napoléon 
blâma  Murât  de  cette  affaire  de  nuit,  très-irréfléchie,  qui  avait  coûté 
beaucoup  de  monde  sans  résultat  décisif;  un  ordre  de  poursuivre 
l'ennemi  fut  donné  sur  toute  la  ligne  ;  Napoléon  voulait  empêcher 
la  jonction  des  armées  russes,  et  les  couper  de  leurs  renforts.  C'était 
le  but  de  la  campagne  en  Moravie.  La  pensée  de  l'empereur  était  de 
livrer  bataille  avant  l'arrivée  des  réserves. 

Le  temps  d'hiver  prêtait  peu  à  la  promptitude  des  mouvements  ; 
les  Russes  précipitaient  leur  retraite  sur  Brùnn  ,  à  travers  ces  plaines 
coupées  ça  et  là  de  ravins  et  de  monticules,  de  lacs  et  de  marais,  qui 
marquent  la  route  de  Vienne  à  Olmiïtz.  Le  maréchal  Kutusoff  s'était 
porté  au-devant  des  colonnes  russes  que  commandait  le  généra! 
Buxhowden,  alin  de  décider  la  Prusse  à  se  mettre  immédiatement  en 
ligne.  Les  corps  autrichiens  en  Bohème  avaient  fait  déjà  leur  jonction 
sous  le  prince  Jean  de  Lichtenstein  et  l'archiduc  Ferdinand.  La 
(  oopération  des  alliés  pour  se  masser  en  ligne  avait  complètement 
réussi.  Ainsi  à  ce  moment,  en  Moravie,  l'armée  ennemie  présentait 
une  force  imposante  décent  quatre  bataillons  au  complet  de  500  hom- 
mes, et  cent  cinquante-neuf  escadrons  formant  18  à  20,000  hommes 
bien  montés ,  sans  comprendre  les  plucks  de  Cosaques  éclairant  la 
marche  de  l'armée.  Les  Cosaques  paraissaient  pour  la  première  fois 
en  présence  de  Napoléon  ;  il  ne  les  connaissait  pas,  lui  qui,  par  une 
fatalité  de  la  destinée,  les  vit  plus  tard  accourir  des  bords  glacés  du 
Volga  jusque  dans  les  plaines  de  Champagne. 

Les  Russes  arrivaient  fatigués  après  avoir  parcouru  plus  de  quatre 
cents  lieues  à  marche  forcée  ;  les  Autrichiens  n'avaient  aucune  troupe 
d'élite  dans  cette  armée  de  Bohème,  presque  tous  leurs  bataillons  se 
composaient  de  recrues,  car  leurs  vieilles  troupes  étaient  restées  sous 
le  prince  Charles,  qui  opérait  son  mouvement  par  Gratz.  L'armée 
russe,  sur  le  champ  de  bataille,  comptait  des  généraux  de  distinction  ; 
comme  intrépidité  d'avant-garde,  on  remarquait  le  prince  Bagratioi:, 
dont  j'ai  parlé  déjà.  Buxhowden  ne  manquait  pas  de  mérite  :  fils  d'un 
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fermier  delà  couronne,  il  s'était  élevé  au  grade  de  général-major  ;  pro- 
fondément nourri  de  la  lactique  de  Frédéric  le  Grand  !,  il  avait 
jusqu'ici  opéré  dans  l'idée  d'une  jonction  de  son  corps  avec  l'armée 
prussienne.  Le  comte  de  Langeron,  d'origine  française,  représentait 
la  >ieille  cour  de  Louis  XV  *  ;  on  comptait  d'autres  émigrés  parmi 
les  colonels  naturalisés  au  service  de  Russie  ;  le  grand-duc  Constantin, 
jeune  prince  aux  traits  tartarcs  fortement  prononcés,  avait  reçu  le 
commandement  de  la  garde ,  et  son  intrépidité  justifiait  cette  con- 
fiance. Autour  de  l'empereur  Alexandre  se  groupaient  des  généraux 
remarquables  déjà  dans  la  guerre  contre  les  Ottomans ,  Doctorow  ,. 
Saken,  Liewen,  le  jeune  aide  de  camp  Dolgorouski,  favori  intime  du 
czar.  Kutusoff  commandait  en  chef,  avec  sa  longue  expérience  des 
idées  et  des  tactiques  militaires  ;  il  avait  opéré  sa  retraite  avec  beau- 
coup d'ordre  sans  perdre  un  seul  de  ses  régiments  ;  il  développait  aussi 
son  système  de  guerre  qui  consistait  à  se  replier  sans  cesse  sur  les 
renforts3.  Le  général  Bennigsen  n'avait  point  fait  sa  jonction,  il  devait 

1  Frédéric-Guillaume,  comte  de  Buxkowden,  était  né  en  1750,  dans  l'île  de  Moën, 
à  Magnusthal,  où  son  père  avait  affermé  un  domaine  de  la  couronne.  Il  fut  élevé  au 
oorps  de  cadets  gentilshommes  à  Saint-Pétersbourg.  En  1783,  il  était  colonel,  et  six 
ans  après  général-major.  En  récompense  de  ses  services  l'impératrice  lui  fit  présent 
de  la  propriété  de  Magnusthal,  dont  son  père  avait  été  longtemps  le  fermier.  Employé 
ensuite  dans  la  guerre  de  Pologne  sous  Suwarow,  il  s'y  distingua  par  sa  grande  bra- 
voure et  peut-être  encore  davantage  par  l'humanité  qu'il  déploya  en  faveur  des  mal- 
heureux habitants  ;  il  adoucit  leurs  maux  autant  que  cela  fut  en  son  pouvoir  lorsqu'il 
devint  commandant  de  Varsovie  et  de  toute  la  contrée.  Ce  fut  peu  de  temps  après 
que  Paul  Ier  le  nomma  gouverneur  de  Saint-Pétersbourg.  Bientôt  disgracié,  il  fut 
oblige  de  se  réfugier  en  Allemagne:  et  ne  revint  en  Russie  qu'après  la  mort  de  Paul. 
Le  nouvel  empereur  lui  donna  l'inspection  des  troupes  en  Livonie,  en  Esthonie  et 
en  Courtaude,  avec  le  titre  de  gouverneur,  et  il  résida  en  celte  qualité  plusieurs 
années  dans  la  place  de  Riga.  Lorsque  l'armée  russe  se  mit  en  marche  contre  la 
Franeo  en  1805,  Buxhowden  conduisit  les  troupes  de  son  inspection. 

2  Deux  Saint-Priest  servaient  aussi  dans  l'armée  russe  et  assistèrent  à  la  bataille 
d'Austcrlitz.  Le  comte  Emmanuel  de  Saint-Priest  avait  été  nommé  colonel  du  régi- 
ment Semonieski,  puis  colonel  des  chasseurs  de  la  garde  russe. 

s  Michel  Kutusoff,  de  Smolensk,  était  né  en  1745.  Élevé  à  Strasbourg,  il  com- 
mença sa  carrière  militaire  à  seize  ans  en  qualité  de  caporal  d'artillerie,  fut  fait  offi- 
cier peu  de  temps  après,  et  à  dix-sept  ans  était  lieutenant  dans  le  régiment  commande 
par  Suwarow.  Le  prince  de  Holstein-Beck  le  choisit,  en  1762,  pour  son  aide  de 
camp,  <•:  le  21  août  de  la  même  année  il  obtint  le  grade  de  capitaine.  En  1764,  il 
porta  les  armes  en  Lithuanie,  fil  cinq  ermpagne*  contre  les  Polonais,  et  passa, 
en  177(1,  à  l'armée  de  Romanzoflf  contre  les  Turcs  :  à  la  fin  de  cette  année  il  fut 
nommé  major.  Au  mois  d'octobre  1771,  il  prit  p;irt  à  la  bataille  des  Postes,  où 
40,000  Russes  furent  taillés  en  pièces,  et  il  fut  fait  lieutenant  colonel.  Pendant  les 
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amener  la  réserve.  Aussi  intrépide  que  liagration,  c'était  ce  général  au 
poignet  de  fer  qui  en  avait  fini  dans  une  nuit  avec  la  vie  de  Paul  Ier. 
L'armée  autrichienne  se  divisait  en  deux  grands  corps  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  sous  le  commandement  nominal  de  l'empereur 
Traneois  II  ;  la  cavalerie  était  aux  ordres  du  prince  Jean  de  Lichten- 
stein ,  compromis  à  Ulm ,  et  tout  dévoué  au  système  français  ;  il  se 
battait  malgré  lui  contre  Napoléon.  Le  prince  de  Lichtenstein,  plein 
de  préventions  contre  les  Russes ,  bon  général  de  cavalerie,  ignorait 
presque  entièrement  les  manœuvres  d'infanterie,  et  ce  mélange  des 
deux  drapeaux  lui  répugnait.  Les  généraux  Kollowrath  et  Kicnmayer 
étaient  des  officiers  de  distinction  ;  mais  il  y  avait  entre  l'armée  russe 
et  autrichienne  une  telle  différence  d'opinions,  un  sentiment  si  pro- 
fond de  jalousie,  qu'on  ne  pouvait  pas  compter  sur  une  coopération 
enthousiaste  et  complète  de  part  et  d'autre  dans  une  cause  commune  ; 
l'armée  autrichienne  ferait  son  devoir ,  rien  au  delà  ;  le  prince  Jean  de 

affilées  1772  et  1773,  il  servit  en  Crimée  et  fut  blessé  en  s'empafant  d'un  fort  près 
d'Isoume;  l'impératrice  Catherine  II  le  nomma  colonel  le  27  juin  1782;  Le 28  juillet 
ite  l'année  suivante,  il  fut  fait  brigadier,  en  1784  géneral-major,  et  quitta  la  fournée 
pour  aller  combattre  les  Turcs.  Depuis  le  28  août  1787  jusqu'au  mois  de  juillet  1788. 
il  commanda  un  corps  séparé,  chargé  de  couvrir  la  frontière,  pour  empêcher  l'ennemi 
de  passer  le  Bog,  puis  rejoignit  l'armée  commandée  par  Potemkin  qui  assiégeait 
Or/akoff.  Le  28  août,  l'ennemi  ayant  fait  une  sortie  sur  le  corps  de  Kulusoff,  il 
i  i  a  avec  beaucoup  de  fermeté,  mais  il  fut  dangereusement  blessé,  une  balle  lui 
fraxersa  la  tète.  A  peine  rétabli,  il  vint  rejoindre  le  prince  Potemkin,  qui  lui  confia 
m  «orps  chargé  de  couvrir  les  frontières  de  la  Turquie  et  celles  de  la  Pologne. 
En  1790,  il  reçut  ordre  de  réunir  ses  troupes  à  l'armée  de  Suwurovv,  qui  assiégeait 
îïinailow,  et  vint  prendre  le  commandement  de  la  sixième  colonne.  Fait  lieutcnan; 
général  en  1791,  Kutusoff  fut  chargé  décommander  les  troupes  qui  étaient  entre  le 
Prtiià,  le  Dniester  et  le  Danube.  Après  la  bataille  de  Matchine  qui  termina  la  guerre, 
il  Obtint  le  commandement  de  l'Ukraine,  qu'il  quitta  bientôt  pour  se  rendre  à  Con- 
^tantinople,  où  il  remplit  les  fonctions  d'ambassadeur  depuis  le  4  juin  1793  jusqu'au 
24  mai  1794.  A  son  retour,  l'impératrice  lui  donna  le  commandement  de  la  Finlande. 
et  il  fut  nommé  directeur  du  premier  corps  des  cadets.  En  1796  il  fut  chargé  d'ac- 
'Oflipagner  le  roi  de  Suède,  qui  était  venu  à  Saint-Pétersbourg,  et  il  le  reconduisii 
jusqu'à  Lovisa.  Après  la  mort  de  Catherine  II,  il  jouit  de  la  même  faveur  auprès  de 
Paul  1er,  qui  le  chargea  d'une  mission  à  Berlin,  pour  décider  le  cabinet  en  faveur  de 
son  système  :  1  empereur,  à  son  retour,  lui  donna  le  commandement  des  troupes  de 
Finlande.  Le  général  Ilermann,  qui  commandait  un  corps  russe  en  Hollande,  ayant 
essuyé  un  échec,  fut  destitué,  et  Kutusolf  désigné  pour  le  remplacer.  En  arrivant  à 
Hambourg  il  apprit  que  la  paix  était  conclue.  A  Saint-Pétersbourg,  il  fut  chargé 
pour  la  seconde  fois  d'aller  à  la  rencontre  du  roi  de  Suède  et  de  l'accompagner  jus- 
qu'à l'au'iicnicnt  d'Alexandre;  alors  il  obtint  le  gouvernement  militaire  de  Saint- 
Peiei.-houig;  lorsque  la  coalition  de  1805  éclata,  il  eut  le  commandement  eu  chef 
«Je  l'armée  russe. 
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Lichtenstein  conduisait  bravement  ses  troupes,  mais  on  remarquait 
une  sorte  de  démoralisation  dans  l'armée  autrichienne,  composée  de 
recrues  et  de  levées  en  masse.  Des  bruits  de  paix  circulaient,  la 
tactique  de  Napoléon  continuait  à  séparer  l'intérêt  des  deux  empires 
comme  des  deux  armées,  et  cela  contribuait  à  rendre  leurs  mouvements 
timides  etincertains.  L'armée  russe,  pleine  d'énergie,  d'enthousiasme, 
se  promettait  la  victoire  parce  qu'elle  avait  confiance  en  elle-même  ; 
die  traînait  pour  ainsi  dire  les  Autrichiens  après  elle  ;  les  Allemands 
ne  se  battaient  plus  que  pour  tenir  leurs  promesses  ;  il  fallait  pour 
constater  l'union  des  causes  communes  la  présence  des  empereurs  ; 
se  pressant  la  main  avec  une  tendresse  affectée ,  ils  passaient  des 
revues  brillantes,  et  les  étendards  unis  les  saluaient  au  milieu  des 
hourras.  On  cherchait  à  s'habituer  ainsi  à  cette  alliance  antipathique 
aux  deux  nationalités  allemande  et  slave;  l'inimitié  était  vieille  et 
d'autant  plus  violente  qu'elle  était  chez  les  Russes  un  sentiment  rustre 
et  primitif  que  la  civilisation  n'avait  pas  affaibli.  L'archiduc  Ferdinand 
et  le  grand-duc  Constantin,  imitant  l'exemple  des  empereurs,  vivaient 
intimement.  Ainsi  dans  les  princes  était  l'alliance,  dans  l'armée  et  les 
peuples  la  vieille  haine  bouillonnante. 

Cependant  Napoléon,  manœuvrant  avec  sa  supériorité  habituelle, 
marcha  droit  à  Brùnn,  ville  fortifiée,  qui  se  rendit  sans  résistance. 
Brùnn  devint  dès  lors  le  point  central  des  opérations  de  la  grande 
armée.  L'empereur  avait  appris  la  réunion  des  armées  autrichienne 
et  russe  fortifiées  de  la  garde  sous  le  général  Buxhovvden.  Cet  événe- 
ment le  rendit  circonspect.  Une  bataille  décisive  devenait  inévitable, 
l'esprit  de  l'armée  russe  était  exalté;  il  fallait  se  préparer  à  tout 
événement,  suivre  l'ennemi,  ne  pas  lui  donner  un  moment  de  repo*, 
car  la  position  devenait  de  plus  en  plus  difficile.  L'archiduc  Charles 
arrivait  par  Klagenfurt,  Gratz  et  Presbourg  avec  80,000  hommes 
de  vieilles  et  bonnes  troupes  ;  Bennigsen  conduisait  50,000  Russes 
de  réserve  ;  les  Prussiens  et  les  Suédois,  les  Hanovriens  et  les  Anglais 
menaçaient  le  nord  de  l'Allemagne  par  une  terrible  diversion ,  et 
Napoléon  était  engagé  au  fond  de  la  Moravie.  Une  bataille  décisive 
devait  en  finir  vigoureusement  avec  les  dangers  d'une  position  devenue 
chaque  jour  plus  menaçante  ;  si  elle  était  gagnée ,  Napoléon  avait 
l'assurance  que  les  Autrichiens  traiteraient  de  la  paix. 

Dans  plusieurs  rencontres,  les  Français  s'étaient  essayés  contre  les 
Russes;  eux,  soldats  si  fermes,  avaient  trouvé  de  dignes  adversairci. 
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Après  le  combat  d'Hollabrùnn,  ces  chocs  de  corps  à  corps,  de  ivgi- 
ments  à  régiments,  se  renouvelèrent  ;  on  vit  un  engagement  entre  la 
cavalerie  de  la  garde,  les  cuirassiers,  et  les  Cosaques.  Pour  la  première 
fois  on  en  venait  aux  mains,  sous  l'aigle  de  Napoléon,  avec  ces  troupes 
irrégulières  qui  voltigeaient  autour  de  l'armée;  la  cavalerie  française 
n'étaient  point  habituée  à  ces  charges  tumultueuses  et  presque  sau- 
vages, à  ces  coups  de  lance  meurtriers,  souvenir  des  mameluks  dans 
le  désert  sous  les  pyramides.  La  mêlée  fut  chaude,  les  bulletins  avouent 
des  pertes  égales ,  presque  tous  les  colonels  français  furent  blessés,  et 
parmi  euv  Durosnel,  un  des  intrépides  de  la  grande  armée;  on  s'es- 
sayait ainsi  contre  les  Russes  *.  Ces  troupes  s'engageaient  bien  et 
résistaient  encore  mieux. 

Napoléon,  préoccupé  de  graves  pensées,  inquiet  de  sa  position  , 
désirait  la  paix,  pourvu  qu'il  pût  préserver  sa  force  morale  à  Paris; 
le  comte  deStadion  venait  d'arriver  au  quartier  de  Napoléon,  accom- 
pagné du  général  Kollowrath  ,  porteur,  au  nom  de  François  II ,  de 
paroles  pacifiques.  L'empereur  saisit  cette  circonstance  pour  suivre  sa 
politique  de  séparation  et  de  division  entre  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens ;  en  insistant  pour  une  paix  séparée,  il  espérait  partager  la 
coalition  et  la  briser  partiellement;  là  se  trouvait  son  habileté  *.  Il 
venait  d'apprendre  l'arrivée  du  comte  de  Haugwitz  à  Vienne  ;  lediplo- 

1  II  faut  surtout  lire  et  comparer  les  rapports  intimes  des  deux  camps  ;  les  bul- 
letins sont  mensongers  ou  exagérés;  quant  à  la  stupide  compilation  des  Victoires  et 
Conquêtes,  il  ne  faut  pas  en  parler  *. 

;  L'empereur  François  II  explique  pourquoi  ces  pourparlers  n'avaient  rien  fini. 

«  Il  a  été  publié  le  13  novembre  à  Briinn,  en  Moravie,  une  proclamation  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  relative  aux  ouvertures  qu'il  a  laites  pour  la  conclusion  d'une 
suspension  d'armes  de  quelques  semaines.  «  L'empereur  Napoléon  (est-il  dit  dans 
cette  pièce)  demandait  que  les  troupes  alliées  retournassent  dans  leur  patrie  ;  que 
l'insurrection  hongroise  fui  congédiée  ;  que  le  duché  de  Venise  et  le  Tyrol  fussent 

*  Ces  lijjno*  nous  semblent  hyperboliques.  —  M.  Capefigue  tranche  cette  question  arec  sa  légère-.' 
habitue  'e  et  de\ient  inconséquent  avec  lui-même.  Selon  lui,  le  Moniteur  français  est  faux  ,  le  Bul- 
letin des  Lois  est  fui,  une  simple  plaisanterie  'voir  son  récit  du  18  brumaire  :  les  bulletins  de  la 
grande  armée,  de  glohimsfs  kyyrut  es  destinées  à  éblouir  les  peuples,  mais  sans  ombre  de  léritr  ; 
les  /  ictuires  et  Conquêtes  de  STOPIOE8  conrinnons  ;  les  Mémoires  du  duc  de  llovigo,  l'expression 
d'un  homme  flétri  par  l'espionnage  militaire  Taulcur  te  répèle  soir.ent),  etc.  — Nous  ne  continue- 
i  ns  pas  la  liste  des  épithètes  dont  l'auteur  gratifie,  avec  celte  assurance  qui  lui  est  parliculiete, 
!•  s  ouvrages  jusqu'ici  considérés  comme  dignes  de  foi— Mais  quand  un  écrivain  formule  aussi 
:  ilteuieiil  son  opinion  sur  que  que  document,  ne  serait  il  pas  rationnel  qu'il  dédaignât  de  les  citfr  ? 
F-.  ':  plus  forte  raison,  son  titre  d'historien  par  excellence,  ne  devrait-il  pal  l'empêcher  de  puiser  à 
pleines  mains  dans  ces  mémea  ouvrages,  ignoble  fumier  selon  loi  ?  Ainsi  qu'on  le  verra  ci-après, 
M.  Ca;  efigue  copie  cependant  des  pages  entièr-s  de  ces  mènes  auteurs  :  nous  avons  indiqué  U 
f'iir .  ■  eu  note,  après  avoir  eollaliouné  les  passages  sur  l'ouvrage  original,  l'auteur  avant  oublié, 
involontairement  sans  doute,  de  donner  celle  petite  satisfaction  à  ses  lecteurs.  (F.   W.) 
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mate  prussien  ne  s'était  pas  pressé  dans  sa  route;  porteur  d'instructions 
secrètes,  il  devait  se  déterminer  d'après  la  nature  et  la  marche  des 
événements  militaires.  Napoléon  ignorait-il  que  la  Prusse  était  d'ac- 
cord avec  la  Russie?  Nul  ne  pouvait  plus  en  douter;  on  avait  signé  à 
Berlin  un  traité  de  subsides  avec  l'Angleterre  ;  M.  deLaforest  en  avait 
envoyé  la  copie ,  et  quand  M.  de  Haugwitz  arriva  ,  Napoléon ,  préoc- 
cupé d'une  bataille  et  des  combinaisons  stratégiques  qui  devaient  tout 
décider,  le  renvoya  à  M.  de  ïalleyrand  pour  les  communications 
d'affaires,  et  écrivit  au  ministre,  pour  qu'il  retînt  M.  de  Haugwitz 
à  Vienne.  Son  raisonnement  était  simple  ;  il  disait  :  «  Je  sais  la  mission 
de  M.  de  Haugwitz  à  double  face  ;  la  paix,  ou  la  guerre  ,  tout  dépend 
de  la  bataille  que  je  vais  livrer.  Si  je  suis  vaincu  ,  la  Prusse  se  pro- 
noncera contre  moi  en  exécutant  le  traité  avec  la  Russie  et  l'Angle- 
terre, cela  va  sans  dire;  si  je  suis  vainqueur,  eh  bien!  alors,  nous 
verrons;  la  Prusse  sera  humblement  à  mes  pieds  et  M.  de  Haugwitz 
ne  parlera  que  des  intentions  pacifiques  de  sa  cour.  »  C'est  dans  ce  sens 
que  Napoléon  écrit  à  M.  de  Talleyrand  qui  alors  avait  établi  sa  cour 
plénière  de  diplomatie  à  Vienne  ;  ses  dépèches  portent  :  «  Retenez 
M.  de  Haugwitz  jusqu'à  la  bataille  *.  » 

M.  de  Talleyrand  se  montrait  le  partisan  le  plus  prononcé  de  la 
paix  ,  depuis  l'ouverture  de  la  campagne  ;  il  remuait  dans  sa  tète  les 
idées  de  transaction ,  traçant  les  plans  et  les  bases  d'un  traité  de  paix 
incessamment  remanié.  Il  était  parvenu  à  dominer  soit  par  ses  bonnes 

remis  préalablement  aux  armées  françaises.  »  —  L'empereur  d'Autriche  n'a  pas  cru 
devoir  accepter  ces  conditions.  Il  déclare  :  «  Qu'il  ne  lui  reste  qu'à  se  confier  aux 
ressources  qu'il  trouve  dans  le  cœur,  la  force  et  la  fidélité  de  ses  sujets,  dans  les 
secours  de  ses  alliés  et  amis,  et  de  persévérer  dans  cette  union  intime,  etc.  » 

1  Correspondance  de  M.  de  Talleyrand  et  de  M.  d'Hauterive. 

«  L'empereur  a  poursuivi  les  Russes  sur  la  route  de  Briïnn.  Il  s'est  arrêté  en  che- 
min par  égard  pour  l'empereur  d'Autriche  qui  était  encore  dans  cette  vilic.  L'air  de 
Vienne  est  très-sain,  et  je  crois  que  je  ne  lui  préfère  pas  celui  de  Paris.  Je  suis  à 
Vienne  depuis  hier,  apprenant  dans  ce  moment  encore  des  nouvelles  des  armes  de 
l'empereur  contre  les  Russes.  Madame  d'Hauterive  sera  Lien  aise  d'avoir  un  sou- 
venir d'un  mort  qui  aime  beaucoup  son  mari.  (Le  bruit  avait  couru  que  M.  de 
Talleyrand  avait  été  tué  par  les  Russes.)  »  (  De  Vienne,  17  novembre  1805.) 

«  Je  trouve  que  l'empereur  va  bien  loin.  Il  est  à  près  de  quarante  lieues  de  Vienne. 
Il  me  semble  qu'il  faudrait  finir.  M.  de  Haugwitz  arrive  ici  sous  peu  de  jours.  C'est 
un  très-bon  voyage.  Avec  du  temps,  tout  ira  bien  dans  nos  relations  avec  la  Prusse, 
qui  ne  se  fâche  contre  nous  que  parce  qu'elle  a  peur  d'un  autre.  Ce  genre  de  fâcherie 
se  termine  par  de  gros  mots,  ce  que  j'ai  toujours  vu.  Adieu.  »  (De  Vienne,  20  no- 
vembre 1805.) 
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manières,  soit  par  d'autres  moyens  secrets,  toute  l'aristocratie  de 
Vienne  ,  le  ministre  se  déclarait  l'ami  de  la  maison  d'Autriche  et  de 
»on  influence  en  Europe  ;  il  s'adressait  à  tous  les  hommes  qui  avaient 
quelque  crédit  sur  François  II,  pour  le  déterminer  à  une  paix  prompte 
et  solide.  M.  de  Talleyrand  se  déclarait  en  faveur  d'un  agrandisse- 
ment méridional  et  maritime  de  l'Autriche;  son  mot  était  toujours  : 
«  Délivrons-nous  des  barbares.  »  Et  par  les  barbares  il  entendait  les 
Russes  dont  la  présence  pesait  au  gouvernement  autrichien  ;  la  cour 
d'Autriche  faisait  la  guerre  avec  le  besoin  de  la  paix ,  ce  qui  est,  dans 
une  campagne  ,  la  plus  fausse  position. 

M.  de  Talleyrand  démoralisait  le  sentiment  national  parmi  la  no- 
blesse allemande.  A.Vienne ,  d'après  les  ordres  de  Napoléon,  il  reçut 
aussi  31.  de  Haugwitz  avec  une  grande  bienveillance;  l'envoyé  prus- 
sien se  tint  dans  une  profonde  réserve ,  ne  se  prononçant  ni  pour  l'al- 
liance française,  ni  pour  la  coalition,  offrant  toujours  la  médiation 
de  son  cabinet.  M.  de  Haugwitz  fut  parfaitement  traité,  avec  cette 
politesse  exquise  qui  distinguait  M.  de  Talleyrand  ;  le  ministre  de 
l'empereur  se  borna  à  lui  dire  :  «  Qu'avec  son  esprit  éclairé ,  quelque 
fût  le  résultat  d'une  bataille ,  la  Prusse  ne  devait  pas  se  jeter  dans  une 
querelle  capable  de  servir  l'agrandissement  démesuré  de  la  Russie , 
qui  elle  seule ,  trop  éloignée  du  théâtre,  ne  mettrait  rien  en  jeu.  La 
Prusse  et  l'Autriche  ,  s'exposant  à  toutes  les  chances ,  devaient  donc 
traiter  séparément  avec  Napoléon,  et  laisser  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  ,  se  sauver  lui-même.  Ce  cabinet  était  toujours  hardi , 
parce  qu'il  n'avait  rien  à  perdre  à  la  querelle  engagée.  »  Dans  sa  cor- 
respondance avec  les  alfaires  étrangères ,  M.  de  Talleyrand  développe 
l'espoir  qu'il  a  conçu  d'une  paix  séparée  avec  l'Autriche;  son  système 
e«t  toujours  de  l'agrandir ,  afin  de  la  rendre  hostile  à  la  Russie  par 
l'occupation  et  même  la  souveraineté  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 

Pendant  que  M.  de  Talleyrand  cherchait  à  isoler  la  Russie ,  Napo- 
léon, pour  faire  impression  sur  l'empereur  Alexandre  et  l'entraîner  à 
son  propre  système,  désigna  le  général  Savary ,  esprit  poli  et  courtisan, 
pour  une  mission  délicate  et  intime  auprès  du  czar  de  toutes  les 
Russies.  La  mission  du  général  avait  deux  fins;  la  première  était  de 
porter  une  lettre  autographe  au  czar  * ,  conçue  en  termes  fort  dignes 

1  Lettre  de  l'empereur  Napoléon  à  l'empereur  Alexandre. 

«  Du  quartier  général  de  Hriïnn,  le  25  novembre  1805. 
»  Sire,  j'envoie  mon  aide  de  camp  le  général  Savary  près  votre  majesté,  pour  la 
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et  fort  courtois  et  signée  Napoléon;  puis  le  général  Savary ,  en  traversant 
le  bivac  ennemi ,  devait  voir  l'ensemble  de  l'armée  russe ,  pénétrer 
son  esprit  ' ,  surveiller  ses  projets  d'une  manière  sûre  :  les  habitudes 
du  (général  Savary  le  rendaient  parfaitement  propre  à  cette  inves- 


romplimenter  sur  son  arrivée  à  son  armée.  Je  le  charge  de  lui  exprimer  toute  mon 
estime  pour  elle  et  mon  désir  de  trouver  des  occasions  qui  lui  prouvent  combien 
j'ambitionne  son  amitié.  Qu'elle  le  reçoive  avec  celte  bonté  qui  la  distingue  et  me 
tienne  comme  un  des  hommes  les  plus  désireux  de  lui  être  agréable  ;  sur  ce,  je  prie 
Dieu  qu'il  tienne  votre  majesté  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

»  Napoléon.  » 

1  Je  donne  ici  le  texte  si  curieux  de  la  conversation  du  général  Savary  avec  l'em- 
pereur Alexandre,  tel  que  le  rapporta  l'empereur  l'a  donnée. 

«  J'arrivai  auprès  d'Alexandre... 

»  L'empereur  prenant  la  lettre  me  dit  :  «  Je  suis  sensible  à  la  démarche  de  votre 
maître;  c'est  à  regret  que  je  suis  armé  contre  lui,  et  je  saisirai  avec  beaucoup  de 
plaisir  l'occasion  de  le  lui  témoigner.  Depuis  longtemps  il  est  l'objet  de  mon  admi- 
ration. » 

«  Puis  changeant  de  sujet,  il  me  dit  :  «  Je  vais  prendre  connaissance  du  contenu 
de  sa  lettre,  et  vous  en  remettrai  la  réponse.  » 

«  Il  passa  dans  une  autre  pièce  et  me  laissa  seul  dans  celle  où  j'étais.  Il  revint 
après  une  demi-heure  et  tenant  sa  réponse  l'adresse  en  dessous,  il  commença  ainsi  : 

»  Monsieur,  vous  direz  à  votre  maître  que  les  sentiments  exprimés  dans  sa  lettre 
m'ont  fait  beaucoup  de  plaisir  ;  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  lui  en 
donner  le  retour.  Je  ne  suis  pas  disposé  à  être  son  ennemi  ni  celui  de  la  France.  Il 
doit  se  rappeler  que  du  temps  de  feu  l'empereur  Paul,  n'étant  encore  que  grand- 
duc,  lorsque  les  affaires  de  la  France  éprouvaient  de  la  contrariété  et  ne  rencontraient 
que  des  entraves  dans  la  plupart  des  cabinets  de  l'Europe,  je  suis  intervenu,  eî  ai 
beaucoup  contribué,  en  faisant  prononcer  la  Russie,  à  entraîner  par  son  exemple 
toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe  à  reconnaître  l'ordre  de  choses  qui  était 
établi  chez  vous.  Si  aujourd'hui  je  suis  dans  d'autres  sentiments,  c'est  que  la  France 
a  adopté  d'autres  principes,  dont  les  principales  puissances  de  l'Europe  ont  conçu 
de  l'inquiétude  pour  leur  tranquillité.  Je  suis  appelé  par  elles  pour  concourir  à 
établir  un  ordre  de  choses  convenable  et  rassurant  pour  toutes.  C'est  pour  atteindre 
ce  but  que  je  suis  sorti  de  chez  moi.  Vous  avez  été  admirablement  servi  par  la  for- 
:  une,  il  faut  l'avouer  ;  mais  en  allié  fidèle,  je  ne  me  séparerai  pas  du  roi  des  Romains 
(il  désignait  l'empereur  d'Allemagne),  dans  un  moment  où  son  avenir  repose  sur 
moi.  Il  est  dans  une  mauvaise  situation,  mais  pas  encore  sans  remède.  Je  com- 
mande à  de  braves  gens,  et  si  votre  maître  m'y  force,  je  leur  commanderai  de  faire 
!eur  devoir.  v 

Réponse.  «  Sire,  j'ai  bien  retenu  ce  que  votre  majesté  vient  de  me  faire  l'honneur 
de  me  dire.  Je  prends  la  liberté  de  lui  faire  observer  que  je  n'ai  près  d'elle  aucun 
i-aractère,  ni  n'ai  d'autre  mission  que  de  lui  apporter  une  lettre  ;  mais  votre  majesté 
trie  parle  d'événements  et  de  circonstances  qui  me  sont  connus  ;  j'ai  traversé  la  so- 
lution de  mon  pays,  et  si  elle  daigne  me  préciser  ce  qu'elle  vient  de  me  faire  l'hon- 
neur de  me  dire,  je  pourrai  la  satisfaire  sur  beaucoup  de  points.  Je  crois  être  sûr 
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libation  secrète.  A  Ulm ,  le  rapide  coup  d'œil  de  M.  de  Ségur  avait 
pénétré  la  faiblesse  du  général  Mack  ;  M.  Savary  dut  également  voir 
l'attitude  de  l'armée  russe  et  en  faire  son  rapport.  Il  partit  escorté 
d'un  trompette,  avec  le  caractère  d'envoyé  de  Napoléon;  le  prince 
Bagration  l'accueillit  bien  et  l'adressa  au  général  en  chef  Kutusoff , 
poli  jusqu'à  l'affectation  ,  et  bientôt  le  général  Savary  fut  introduit 
auprès  de  l'empereur  Alexandre.  Un  document  curieux  existe  :  c'est 
le  rapport  du  général  adressée  Napoléon.  Savary  ne  dissimule  pas  à 
son  empereur  que  la  figure  du  czar  l'a  frappé  vivement;  Alexandre 
avait  alors  vingt-huit  ans,  un  port  majestueux ,  son  front  hautsuppo- 

que  l'empereur  est  plus  que  disposé  à  la  paix,  la  démarche  qu'il  fait  en  ce  moment 
pourrai!  en  être  une  preuve,  indépendamment  de  tout  ce  que  je  dirai  à  l'appui. 

Alexandre.  «  Vous  avez  raison  ;  mais  il  faudrait  que  les  propositions  qui  l'ont 
précédée  fussent  conformes  aux  sentiments  qui  ont  dicté  cette  démarche.  Elle  fait  le 
I  I  and  honneur  à  sa  modération  ;  mais  est-ce  vouloir  la  paix  que  de  proposer 

des  conditions  aussi  désastreuses  pour  un  Etat  que  celles  qui  sont  offertes  au  roi  des 
Romains?  Je  vois  que  vous  ne  les  connaissez  pas. 

Réponse.  »  Non,  sire,  mais  j'en  ai  ouï  parler. 

Alexandre.  »  Eh  bien  !  si  vous  les  connaissez,  vous  devez  convenir  qu'elles  ne 
sont  pas  acceptables. 

Réponse.  »  Sire,  le  respect  m'impose  ici  un  devoir  que  j'observe  ;  mais  puisque 
votre  majesté  veut  bien  m'écouter,  j'aurai  l'honneur  de  lui  faire  remarquer  que 
l'empereur  ne  demande  rien  qui  soit  au  delà  des  prétentions  qu'il  peut  appuyer,  et 
qui  sont  le  résultat  d'une  situation  amenée  par  des  événements  qu'il  n'avait  pas 
provoqués.  Il  se  croyait  dans  une  paix  profonde,  surtout  avec  l'Autriche;  il  était 
entièrement  absorbé  par  le  travail  que  lui  donnait  son  expédition  d'Angleterre  :  il 
est  tout  à  coup  détourné  de  cette  occupation,  obligé  d'abandonner  les  dépenses 
énormes  qu'il  a  faites,  et  d'en  ordonner  de  nouvelles  pour  soutenir  une  guerre  que 
l'on  commence  sans  déclaration  préalable,  au  point  que,  sans  un  accident  survenu  à 
une  de  nos  flottes,  il  eût  été  possible  que  notre  armée  se  fût  trouvée  en  Angleterre, 
lorsque  les  Autrichiens  auraient  paru  sur  le  Rhin.  La  fortune  couronne  les  efforts  de 
l'empereur,  et  le  met  en  possession  de  toutes  les  ressources  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Son  armée  n'a  encore  éprouvé  que  des  pertes  insignifiantes.  Dans  cette 
situation,  qu'a-t-il  à  craindre  des  suites  de  la  guerre?  Si  elle  se  prolonge,  elle  ne 
peut  qu'augmenter  sa  puissance.  En  admettant  qu'il  perde  une  bataille,  elle  n'aurait 
pas  de  conséquence  bien  fâcheuse  pour  lui.  C'est  aujourd'hui  Tienne  qui  est  sa 
capitale  :  son  armée  n'a  plus  rien  de  commun  avec  la  frontière  de  France.  Hais  si 
l'Autriche  éprouve  une  défaite,  sire,  quelles  peuvent  en  être  les  suites?  Sur  quoi 
étal  lira-l-on  les  négociations?  Si  donc,  dans  cette  situation,  l'empereur  fait  le  pre- 
mier des  ouvertures  de  paix,  on  ne  peut  en  soupçonner  la  sincérité.  Il  a  cru  devoir 
faire  le  premier  pas,  pour  ménager  la  dignité  de  la  partie  adverse  ;  mais  il  veut  une 
pail  durable  avec  de  bonnes  garanties. 

Alexandre.  «  C'est  précisément  pour  obtenir  une  paix  durable  qu'il  faut  pré- 
poser des  conditions  raisonnables,  qui  ne  blessent  point  ;  sans  cela,  elle  ne  peut  être 
durahle. 
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sait  une  belle  et  haute  intelligence,  son  œil  vif  et  pénétrant  relevait  la 
finesse  de  sa  figure  grecque  et  de  sa  fierté  slave  ;  un  teint  mélancolique 
et  prédestiné  voilait  déjà  son  front.  L'empereur  Alexandre  accueillit, 
avec  son  affabilité  coquette,  V aide  de  camp  de  Napoléon,  chargé  de  le 
saluer  de  la  part  de  son  glorieux  maître  et  de  lui  remettre  une  dé- 
pèche écrite  de  sa  main  ;  le  czar  la  prit  de  suite  avec  empressement. 
Le  général  Savary  fut  un  peu  étonné  de  la  facilité  gracieuse  avec 
laquelle  le  czar  pariait  notre  langue  :  Alexandre  témoigna  combien  il 
était  sensible  à  cette  démarche  ;  Napoléon  était  pour  lui ,  depuis  long- 
temps ,  l'objet  d'une  admiration  instinctive.  Il  se  retira  dans  unepièco 

Réponse.  »  Oui,  sire:  mais  il  ne  faut  point  faire  la  guerre  a  ses  dépens.  Que 
V.  M.  considère  ce  <|ue  l'empereur  perd  pur  son  départ  de  Boulogne;  quelle  circon- 
stance il  manque  pour  la  fin  de  la  guerre  d'Angleterre;  le  temps  inutilement  em- 
ployé, et  enfin,  sire,  la  flotte  qu'il  vient  de  perdre,  par  une  suite  de  tout  cela.  Que 
dirait  la  nation  si  elle  ne  voyait  pas  de  compensation  de  l'inutilité  de  tous  les  sa<  ri- 
fices  qui  lui  ont  été  imposés  pour  une  opération  dont  le  succès  était  lié  à  son  exis- 
tence? Ensuite,  quelle  garantie  de  plus  lui  donnera-t-on  pour  la  durée  de  cette  paix, 
qu'on  ne  lui  avait  donnée  pour  la  durée  de  la  précédente,  qui  cependant  a  été  rompue, 
d'une  manière  jusqu'à  présent  sans  exemple?  Il  me  semble  que,  quelle  que  soit  la 
paix  que  l'empereur  fasse  avec  l'Autriche,  il  n'y  a  que  les  alliés  de  cette  puissance 
qui  y  gagneront,  et,  quant  à  lui,  il  en  sortira  toujours  avec  des  perles  réelles  :  le  seul 
avantage  qu'il  puisse  en  retirer,  c'est  la  diminution  de  la  puissance  de  son  ennemi  . 

Alexandre.  »  C  est  précisément  cette  disposition  à  diminuer  la  puissance  de  ses 
voisins  et  à  augmenter  la  sienne  qui  inspire  de  la  crainte  à  tout  le  monde,  et  lui 
suscite  continuellement  des  guerres.  Vous  êtes  déjà  une  nation  si  forte  par  vous- 
mêmes,  par  votre  réunion  sous  les  mêmes  lois,  par  l'uniformité  de  vos  habitudes  .'l 
de  votre  langage,  que  vous  inspirez  naturellement  de  l'effroi.  Qu'avez-vous  besoin 
de  vous  agrandir  continuellement  ? 

Réponse.  »  Je  ne  comprends  pas  ce  que  V.  M.  veut  me  dire  par  nos  agrandis- 
sements continuels,  et  hormis  Gènes,  je  ne  sache  pas  que  nous  ayons  acquis  un 
arpent  de  terre  au  delà  de  ce  qui  a  été  concédé  et  reconnu  par  nos  traités  de  paix, 
que  nous  avons  été  obligés  de  sceller  deux  fois  de  notre  sang.  Si  c'est  là-dessus  que 
l'on  veut  revenir,  c'est  un  compte  à  ouvrir  de  nouveau  ;  quoique  celte  première 
querelle  de  la  révolution,  dans  laquelle  nous  n'étions  pas  agresseurs,  ait  été  jugée 
sur  tant  de  champs  de  bataille,  nous  ne  craindrons  pas  de  nous  y  présenter  de  nou- 
veau. Je  ne  vois  que  Gènes  que  nous  ayons  acquis  depuis  le  traite  deLunéviilc. 

Alexandre.  »  Gènes  d'abord,  et  ensuite  l'Italie,  à  laquelle  vous  avez  donne  une 
l'orme  de  gouvernement  qui  la  met  sous  vos  lois. 

Réponse.  »  Je  puis  répondre  à  cela,  sire,  que  nous  avons  pris  Gènes  malgré  nous. 

Alexandre.  »  Qui  vous  y  obligeait  ? 

Réponse.  »  Sa  position,  et  sa  situation  morale  et  physique.  V.  M.  serait  dans 
l'erreur  si  elle  supposait  qu'il  y  a  eu  un  calcul  d'intérêt  ou  d'ambition  dans  cette 
reunion.  Gènes  depuis  longtemps  n'avait  plus  que  ses  palais  de  marbre;  depuis  plus 
longtemps  encore  cette  petite  république  ne  vivait  que  des  capitaux  acquis  dans  un 
commerce  autrefois  considérable,  mais  presque  anéanti  depuis  par  la  faiblesse  d'un 
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voisine  pour  prendre  successivement  lecture  de  cette  lettre  et  réflé- 
chir à  la  réponse  qu'il  devait  y  faire  :  il  s'agissait  de  la  paix  ou  de  la 
guerre. 

L'empereur  revint  auprès  du  général  au  bout  d'une  demi-heure, 
et  dans  quelques  phrases  d'un  français  toujours  élégant  et  pur,  il  lui 
répéta  :  «  Qu'il  n'avait  aucun  motif  d'être  l'ennemi  de  son  maître, 
qu'il  avait  hérité  de  la  politique  et  des  sentiments  de  Paul  pour  Na- 
poléon ,  qu'il  ne  s'en  était  séparé  que  parce  que  la  France  avait 
ébranlé  l'équilibre  de  l'Europe  par  d'incessantes  prétentions ,  qu'il 
n'abandonnerait  pas  l'empereur  des  Romains  malheureux  (c'est  ainsi 

frouvernrmrnt  qui  ne  pouvait  plus  protéger  sa  navigation,  même  contre  les  barba- 
res'ftics;  elle  en  était,  sous  ce  rapport,  au  même  point  que  Venise.  Avant  notre 
entrée  en  Italie,  Gênes  n'avait  plus  que  son  nom  et  son  antique  réputation  ;  son  port 
devenait  nul  pour  elle  par  le  blocus  des  Anglais,  que  nous  avions  exclus  de  sa 
fréquentation.  Son  territoire  était  presque  aussi  nul,  comparativement  au  besoin  de 
sa  population,  et  comme  nos  douanes  bordaient  sa  frontière,  les  Génois  étaient  de 
tous  côtés  entourés  de  difficultés.  Ajoutez  à  cela  que  la  bonté  de  son  port  et  l'étendue 
de  ses  fortifications,  qui  peut  contenir  une  armée,  lui  attiraient  une  garnison  étran- 
gère, que  lui  envoyait  la  puissance  principale,  dès  que  la  guerre  commençait  en 
Italie.  Placée  ainsi  entre  tous  les  inconvénients  de  sa  position,  et  n'ayant  aucun  des 
avantages  de  la  protection  d'une  grande  puissance,  elle  devait  ou  compléter  sa  ruine, 
ou  se  jeter  dans  les  bras  d'un  protecteur.  Je  demande  à  V.  M.  qui  elle  pouvait 
choisir  pour  éviter  les  inconvénients  que  je  viens  de  citer.  Nous  avons  pris  Gêne? 
avec  son  actif  et  son  passif,  ce  dernier  était  supérieur  à  l'autre.  Il  en  est  résulté 
conséqnemment  une  charge  pour  notre  trésor  public.  Si  la  réunion  de  Gènes  avait 
été  un  calcul  d'ambition,  on  n'eût  pas  tant  tardé  à  le  faire,  parce  qu'on  s'aperçoit 
toujours  de  ce  qui  nous  est  le  plus  avantageux.  Alors,  dans  nos  différentes  transac- 
tions avec  l'Autriche,  nous  étions  en  position  d'y  placer  cette  stipulation,  à  laquelle 
elle  n'aurait  pas  pu  nous  faire  renoncer.  Quant  à  l'Italie,  j'ai  un  argument  plus  fort 
«•ncore.  Elle  est  tout  entière  notre  conquête;  nous  l'avons  arrosée  de  notre  sang: 
deux  fois  elle  a  retrouvé  sa  liberté  et  son  existence  politique  par  nos  efforts.  Si  elle  a 
commencé  par  une  forme  républicaine,  c'était  pour  être  en  harmonie  avec  sa  puis- 
sance conservatrice.  Les  deux  changements  qui  ont  eu  lieu  depuis  sont  une  con- 
séquence de  l'intérêt  qui  l'associa  à  nos  destinées.  Elle  a  les  mêmes  lois,  les  même* 
usages  et  les  mêmes  règlements  administratifs  que  la  France.  Nous  nous  sommer 
réciproquement  communiqué  ce  que  nous  avons  cru  devoir  adopter  de  nos  habi- 
tudes, et  si  en  dernier  lieu  elle  a  du  adopter  une  forme  de  gouvernement  monar- 
chique, comme  venait  de  faire  la  France,  ne  devait-elle  pas  choisir  un  monarque 
puissant,  de  l'appui  duquel  un  État  nouveau  a  tou  ours  besoin?  Dans  ce  cas  elle 
n';;\  nit  a  opter  qu'entre  l'Autriche  et  la  France?  Nous  venions  de  nous  battre  dix 
ans  pour  la  conquérir,  l'agrandir,  l'arracher  partie  par  partie  aux  Autrichiens,  la 
ucr:  eussions-nous  souffert  un  choix  qui  aurait  détruit  notre  ouvrage?  Si 
l 'Autriche n'a  pas  renoncé  à  l'Italie,  nous  nous  battrons  encore  pour  celle-ci,  et  si 
i  renoncé  de  bonne  foi,  peu  lui  importe  comment  l'Italie  se  gouverne.  Quant 
j'Otr.oii-cHc,  ayant  besoin  d'un  protecteur,  ne  pas  remettre  avec  confianci 
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qu'il  appelait  François  II).  »  Le  général  Savary,  d'une  tenue  tou- 
jours parfaite,  fit  justement  observer  :  «  Qu'il  n'avait  aucune  mission 
pour  discuter  sur  les  rapports  intimes  des  cabinets  ;  il  croyait  que 
l'empereur  son  maître  voulait  la  paix,  et  la  démarche  qu'il  faisait  en 
était  la  preuve.  »  Le  czar  répondit  :  «  Qu'en  effet  cette  démarche 
prouvait  le  désir  pacifique  du  chef  du  gouvernement  français ,  mais 
que  les  conditions  offertes  à  l'empereur  d'Allemagne  étaient  inaccep- 
tables :  n'étaient-elles  pas  trop  dures  ?  »  La  discussion  se  prolongea 
ainsi  entre  l'empereur  Alexandre  et  le  général  Savary;  l'aide  de  camp  de 
Napoléon  discuta  une  à  une  les  difficultés  posées  ;  il  le  fit  toujours  avec 

ses  destinées  dans  la  main  de  son  fondateur  et  de  son  régénérateur,  intéressé  plus 
<rue  personne  au  sort  des  contrées  qui  sont  le  berceau  de  sa  gloire?  L'empereur,  en 
m'envoyant  près  de  V.  M.,  était  bien  loin  de  se  douter  que  la  guerre  prenait  sa  source 
dans  ces  questions;  et  si  elles  en  sont  le  motif,  non-seulement  je  n'entrevois  pas  la 
possibilité  de  faire  la  paix,  j'entrevois  au  contraire  une  guerre  universelle. 

Alexandre.  »  Ceci  n'est  pas  mon  intention,  et  si  celle  de  votre  maître  est  telle 
que  chacun  puisse  y  trouver  sa  sécurité,  il  joindra  à  ses  immenses  travaux  la  plus 
grande  de  toutes  les  gloires,  celle  d'avoir  mis  fin  à  tant  de  calamités  en  faisant  1« 
sacrifice  des  avantages  auxquels  il  pouvait  prétendre;  et  je  suis  persuadé  qu'il  ne 
sera  pas  insensible  à  la  reconnaissance  qu'on  lui  portera  pour  avoir  fait,  par  sa 
modération,  ce  qu'il  aurait  pu  arracher  par  la  force. 

Réponse.  »  Je  lui  rapporterai  exactement  ce  que  V.  M.  me  fait  l'honneur  de  me 
dire;  mais  je  la  prie  de  considérer  que  c'est  pour  la  troisième  fois  que  nous  traitons 
avec  l'Autriche;  que  dans  la  deuxième  transaction,  où  nous  pouvions  beaucoup, 
nous  n'avons  imposé  pour  condition  que  la  ratification  de  la  première.  Si  cette  fois 
nous  nous  en  tenons  encore  là,  qui  nous  dit  que,  dans  une  circonstance  que  l'on 
croira  favorable,  on  ne  reviendra  pas  encore  sur  cette  question? 

Alexandre.  »  C'est  donc  pourquoi  il  faut  adopter  des  idées  raisonnables,  et 
renoncer  à  une  domination  inquiétante  pour  tous  vos  voisins. 

Réponse.  »  Alors  c'est  la  révision  de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  dix  ans  ?  Or,  si 
l'on  nous  demande  cela  dans  la  situation  où  nous  sommes,  nous  pouvons  augurer 
de  ce  qu'on  nous  aurait  imposé  si  nous  avions  été  vaincus;  nous  devons  par  con- 
séquent profiter  aussi  des  faveurs  de  la  fortune  et  former  des  demandes  propor- 
tionnées à  celles  qu'on  nous  aurait  faites.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  suscité  ni 
commencé  la  guerre,  elle  nous  a  été  heureuse,  nous  ne  devons  pas  en  supporter  les 
frais,  et  je  suis  bien  persuadé  que  l'empereur  n'y  souscrira  pas. 

Alexandre.  »  Tant  pis,  parce  que,  malgré  le  cas  particulier  que  je  fais  de  son 
talent,  et  le  désir  que  j'ai  de  pouvoir  bientôt  me  rapprocher  de  lui,  il  m'obligera 
d'ordonner  à  mes  troupes  de  faire  leur  devoir. 

Réponse.  »  Cela  pourra  être  fâcheux  ;  mais  nous  ne  serons  pas  venus  de  si  loin 
pour  éviter  l'occasion  de  leur  donner  une  nouvelle  preuve  de  notre  estime.  Nous 
nous  flattons  qu'elle  ne  diminuera  rien  de  la  bonne  opinion  qu'elles  ont  emportée 
de  nous.  Si  cela  doit  être,  je  prie  V.  M.  de  considérer  que  je  ne  suis  point  venu  près 
d'elle  comme  un  observateur,  et  combien  elle  me  ferait  de  tort,  si,  usant  de  sa 
puissance,  elle  me  retenait  et  me  privait  ainsi  de  l'oecn?îon  de  remplir  mon  devoir 
si  les  armées  doivent  se  mesurer. 
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esprit  et  un  tact  infini,  souvent  avec  feu,  et  Alexandre  l'écouta  avec  une 
bienveillance  soutenue.  Le  czar  lui  parla  de  la  gloire  de  Napoléon, 
de  ses  immenses  travaux  ;  on  aurait  pour  lui  une  grande  reconnais- 
sance s'il  voulait  montrer  de  la  modération  après  une  si  belle  fortune; 
le  czar  défendit  la  politique  de  l'Autriche  :  c'était  son  rôle;  et,  en 
achevant  cette  longue  conversation,  il  ajouta  :  «  Je  suis  personnelle- 
ment fâché  que  votre  maître  ne  veuille  point  accepter  ces  conditions 
modérées  car  il  m'obligera  d'ordonner  à  mes  troupes  de  faire  leur 
devoir.  »  Le  général  Savary  répondit  respectueusement  que  «  pour 
mériter  l'estime  de  l'empereur  de  Russie  lui-même,  les  troupes  fran- 
çaises feraient  le  leur.  »  Réplique  ferme  et  courtoise.  Alors  Alexandre 
remit  au  général  Savary  une  lettre  en  tenant  l'adresse  en  dessous, 
comme  s'il  voulait  la  cacher  ;  le  czar,  en  souriant,  ajouta  :  «  Que 
l'adresse  ne  portait  point  le  titre  que  Napoléon  avait  pris  depuis  peu  ; 
il  n'attachait  pas  personnellement  d'importance  à  ces  bagatelles, 
c'était  une  règle  d'étiquette  qu'il  changerait  avec  bien  du  plaisir.  >♦ 
La  lettre  portait  en  effet  :  Au  chef  du  gouvernement  français.  I  w 
général  Savary  répondit  :  «  Que  l'empereur  était  sans  doute  niai- 
heureux  de  n'être  reconnu  que  par  l'enthousiasme  des  Français,  mais 
que  sa  gloire  et  les  acclamations  de  son  peuple  le  consoleraient  un 
peu  du  malheur  de  n'être  pas  admis  encore  par  un  esprit  aussi  droit  et 
un  prince  aussi  éclairé  que  le  czar  de  toutes  les  Russies.  »  Le  général 
Savary  accomplit  ainsi  avec  une  dignité  polie  la  tâche  qu'il  avait 
reçue  ;  de  retour  sous  la  tente  de  Napoléon,  il  lui  rendit  compte,  au 
feu  du  bivac,  des  paroles  qu'il  avait  recueillies  de  la  bouche  même 
d'Alexandre  :  sorte  d'appel  au  champ  d'honneur. 

Alexandre.  »  Non,  non;  je  vous  donne  ma  parole  que  vous  ne  serez  pas  retenu, 
et  que  vous  serez  reconduit  chez  vous  ce  soir  même.  » 

«  La  eomersation  finissait  :  l'empereur  me  remettant  sa  réponse  à  la  lettre  que  je 
lui  a\;ns  apportée,  tenant  toujours  l'adresse  en  dessous,  il  me  dit  :  «  Voici  ma 
réponse,  l'adresse  ne  porte  pas  le  caractère  qu'il  a  pris  depuis.  Je  n'attache  point 
d'importance  à  ces  bagatelles  ;  mais  cela  est  une  règle  d'étiquette,  et  je  la  changerai 
atec  bien  du  plaisir  aussitôt  qu'il  m'en  aura  fourni  l'occasion. 

»  Je  lus  l'adresse  qui  portait  ces  mots  :  Au  chef  du  gouvernement  français. 

»  Je  lui  répondis  :  V.  M.  a  raison,  cela  ne  peut  être  qu'une  règle  d'étiquette,  et 
l'empereur  aussi  ne  la  jugera  pas  différemment.  Comme  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  il  commandait  déjà  à  plus  d'un  roi;  content  et  heureux  du  suffrage  des  Fran- 
çais, ce  n'est  que  pour  eux  qu'il  trouve  de  la  satisfaction  à  être  reconnu!  Néanmoins, 
;e  lui  rendrai  compte  des  dernières  paroles  de  V.  M.  *  » 

*  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  170-190.  (F.   W.) 
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«  Oui,  l'armée  fera  son  devoir  !  »  Tel  fut  le  mot  d'enthousiasme 
de  Napoléon  !  Et,  en  effet,  elle  était  grande,  belle  et  dévouée,  cette 
armée  campée  autour  de  Wischau,  entre  Bruno  et  Olmiitz  ;  l'histoire 
ne  présenta  jamais  une  masse  d'hommes  plus  instruits  et  plus  exercés 
dans  les  grandes  manœuvres  d'un  vaste  champ  de  bataille,  et  com- 
mandés par  un  état-major  plus  éminent.  Napoléon  avait  besoin  de 
toutes  ces  forces  et  de  développer  cette  masse  de  moyens  ;  il  savait  la 
jonction  des  armées  russe  et  autrichienne  à  Olmiitz,  l'entrevue  des 
deux  empereurs  Alexandre  et  François  II,  le  désir  qu'ils  avaient 
d'offrir  la  bataille  ;  les  Russes  et  les  Autrichiens  occupaient  des  posi- 
tions formidables;  il  était  dangereux  de  les  attaquer.  Le  génie  de 
l'empereur  se  révélait  surtout  dans  l'art  de  bien  choisir  son  champ  de 
bataille;  admirable  tacticien,  il  prévoyait  tout,  il  savait  que  les 
Russes  comme  les  Turcs  se  défendaient  avec  opiniâtreté  dans  leurs 
retranchements;  il  fallait  donc  les  en  faire  sortir  en  simulant  une 
retraite ,  pour  se  porter  dans  une  position  d'avance  étudiée.  Là  était 
l'art  de  la  guerre. 

Lorsque  Napoléon  traversait  la  plaine  d'Austerlitz  en  marchant 
sur  Wischau,  il  avait  dit  à  ses  généraux  avec  sa  parole  prompte  et 
brève  :  «  Étudiez  bien  ce  champ  de  bataille,  il  pourra  nous  servir 
plus  tard.  »  Sorte  de  prophétie  de  la  victoire,  ou,  pour  parler  plus 
exactement ,  prévision  étudiée  de  cette  admirable  intelligence.  Dès 
que  l'empereur  eut  appris  la  concentration  de  l'armée  russe,  il  ré- 
solut son  mouvement  de  retraite  pour  arracher  Kutusoff  à  sa  position 
formidable  et  se  concentrer  lui-même  dans  cette  plaine  d'Austerlitz 
déjà  désignée  à  ses  généraux.  La  victoire  est  à  demi  acquise  pour 
qui  sait  choisir  son  terrain  et  tracer  de  son  épée  sa  position  militaire. 
Un  mouvement  en  arrière  fut  donc  ordonné  ;  on  dut  évacuer  Wis- 
chau ;  l'ordre  en  fut  donné  sur  toute  la  ligne. 

L'aspect  d'une  retraite  décourage  le  soldat,  ces  masses  qui  rétro- 
gradent portent  la  douleur  dans  les  âmes  ;  le  Français  surtout  est  sen- 
sible à  cette  nécessité ,  si  bien  qu'il  marcherait  à  reculons  la  face 
tournée  contre  l'ennemi  ;  mais  l'armée,  pleine  de  confiance  dans  son 
empereur,  semblait  deviner  que  ce  mouvement  rétrograde  était  simulé 
pour  exécuter  quelques-unes  de  ces  belles  manœuvres  qui  en  finissaient 
dans  une  journée  avec  l'ennemi.  Le  soldat  français  si  intelligent  lisait 
dans  les  traits  de  ses  officiers,  dans  les  lignes  du  beau  visage  de  Napo- 
léon, que  ce  n'était  pas  une  fuite  ;  la  retraite  se  fit  donc  en  très-bon 
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ordre,  les  positions  furent  évacuées,  quelques  engagements  de  dragons 
qui  couvraient  la  retraite  laissèrent  des  prisonniers  aux  mains  des 
Russes;  tout  cela  devait  donner  confiance  au  conseil  de  guerre  d'A- 
lexandre qui  ne  s'était  pas  suffisamment  éclairé  sur  l'esprit  d'improvi- 
sation magnifique  qui  distinguait  les  plans  de  bataille  de  Napoléon. 
Les  officiers  autrichiens  le  connaissaient  mieux,  ils  savaient  que  dans 
l'instant  décisif  l'empereur  déployait  ses  conceptions  immenses,  et 
qu'une  armée  tombait  dans  ses  mains  comme  par  miracle.  Alexandre, 
entouré  d'une  noblesse  tout  impatiente  de  montrer  son  courage  sous 
les  yeux  de  son  jeune  czar  ,  ne  s'arrêtait  pas  à  ces  sages  conseils  des 
officiers  d'expérience  et  partagés  par  KutusotT  ;  attaquer  vigoureuse- 
ment était  le  vœu  de  toute  l'armée,  et  Alexandre  savait  qu'il  pouvait 
compter  sur  ces  jeunes  officiers  qui  avaient  à  faire  leurs  premières 
armes  et  à  se  signaler  par  des  prouesses.  Kutusoff,  seul  expérimenté, 
s'en  tenait  à  son  premier  plan,  qui  consistait  à  se  replier  constam- 
ment sur  les  renforts  russes  et  à  ne  livrer  bataille  qu'après  la  jonction 
de  Bennigsen  et  de  l'archiduc  Charles  et  la  levée  en  masse  de  la 
Bohème  et  de  la  Hongrie. 

C'était  au  milieu  de  ce  mouvement  rétrograde  des  Français  que  le 
général  Savary  arriva  du  quartier  général  de  l'empereur  Alexandre  ; 
Napoléon  s'était  informé  des  moindres  circonstances  :  «  Quel  était 
l'aspect  des  camps  russes?  Ces  troupes  se  battraient-elles  bien?» 
Napoléon  fronça  le  sourcil  en  lisant  la  réponse  du  czar,  qui  ne  lui 
donnait  pas  le  titre  d'empereur  ;  il  s'informa  avec  une  certaine  curio- 
sité de  l'esprit,  de  la  tenue  d'Alexandre,  de  ses  manières,  et  de  tout 
ce  qui  pouvait  le  faire  exactement  connaître.  Le  général  Savary  ré- 
pondit avec  précision  à  toutes  ces  demandes  ;  il  ne  dissimula  point 
que,  parfaitement  accueilli  par  le  czar  et  son  frère  Constantin,  il 
avait  trouvé  une  grande  ardeur  parmi  l'armée  russe,  et  surtout  dans 
les  officiers  qui  désiraient  vivement  en  venir  aux  mains  avec  les  Fran- 
çais. «  Tant  mieux,  dit  l'empereur,  ils  m'offriront  imprudemment  la 
bataille  ;  il  s'informa  particulièrement  de  la  force  des  régiments 
russes,  de  leurs  manœuvres,  des  positions  qu'ils  occupaient  et  de 
l'esprit  de  l'armée  ;  il  consulta  le  général  Savary  sur  tous  les  points. 
Comment  les  attaquer?  Fallait-il  aller  au-devant  d'eux  ou  les  attendre? 
Ktaient-ce  de  vieilles  troupes  ou  des  recrues  ?  Un  moment  s'écoula 
et  Napoléon  reprit  :  «  Savary,  retournez  auprès  d'Alexandre ,  et 
dites-lui  que  je  désire  une  entrevue  personnelle  de  souverain  à  sou- 
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verain  ;  qu'il  me  l'accorde  et  nous  pourrons  arranger  entre  nous  les 
différends  qui  nous  divisent.  »  Le  général  Savary  exécuta  les  volontés 
de  Napoléon,  il  revint  au  camp  russe;  mais  il  trouva  dans  l'esprit 
d'Alexandre  une  plus  ferme  résolution  de  ne  jamais  séparer  sa  cause 
de  celle  de  l'empereur  d'Allemagne  ;  c'était  en  vertu  d'un  traité,  sur 
parole  donnée,  que  l'alliance  existait  ;  le  czar  désirait  que  la  rupture 
ne  vînt  pas  de  lui  ;  il  devait  tenir  jusqu'au  bout  la  foi  des  engage- 
ments et  ne  point  voir  Napoléon  séparément  de  François  II  ;  quelle 
était  d'ailleurs  la  nécessité  d'une  entrevue  avant  qu'on  s'entendît  sur 
Y  ultimatum  ?  Napoléon  voulait-il  l'accepter?  Cependant  le  czar,  pour 
témoigner  son  désir  de  la  paix ,  envoyait  auprès  de  l'empereur  son 
aide  de  camp  favori,  le  prince  Dolgorouski,  jeune  et  brillant  officier, 
qui  dut  examiner  lui-même  les  chances  d'une  bataille,  et  remplir  le 
même  office  que  le  général  Savary  auprès  de  l'empereur  de  Russie. 
Debout  au  bivac  de  sa  garde,  Napoléon   reçut  l'aide  de  camp 
d'Alexandre  ;  il  le  combla  de  politesses  affectueuses  et  d'éloges  per- 
sonnels. Le  prince  Dolgorouski,  élégant  de  manières,  chevaleresque 
de  formes,  était  porteur  de  paroles  pacifiques;  il  n'est  point  exact 
qu'il  ait  imposé  à  l'empereur  Napoléon  la  cession  de  la  Belgique , 
l'abandon  de  la  Savoie  ou  du  Lyonnais,  ou  toute  autre  clause  en 
dehors  de  Y  ultimatum  arrêté  à  Londres  entre  les  puissances  ;  le  prince 
Dolgorouski  fut  porteur  des  mêmes  paroles  que  M.  de  Novosilzoff  à 
Berlin.  Ces  propositions  se  réunissaient  toujours  en  ceci  :  l'indépen- 
dance de  la  Hollande,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  ; 
l'évacuation  de  Naples,  une  indemnité  au  prince  d'Orange,  l'exécu- 
tion pleine  et  entière  du  traité  de  Lunéville.  En  répétant  ces  pro- 
positions, le  prince  Dolgorouski  avait  la  même  mission  que  le  comte 
de  Haugwitz,  récemment  arrivé  de  Berlin,  au  nom  de  la  Prusse  mé- 
diatrice. Napoléon  voulait  que  les  Russes,  en  séparant  leur  cause  de 
celle  des  Autrichiens,  vinssent  à  lui  pour  une  paix  isolée  ;  il  insista 
avec  beaucoup  de  chaleur,  et  le  prince  Dolgorouski  se  défendit  par 
une  exaltation  de  paroles  non  moins  vives  ;  il  appartenait  au  parti 
de  la  guerre,  qui  était  alors  celui  des  femmes  en  Russie  comme  en 
Prusse  ;  tant  il  y  a  que  l'on  se  sépara  froidement.  L'empereur  le  fit 
insulter  dans  les  bulletins  ,  ainsi  que  les  jeunes  amis  de  l'empereur 
Alexandre,  gentilshommes  braves  et  nationaux,  qui  voulaient  croiser 
le  fer  avec  les  dignes  officiers  qui  entouraient  Napoléon.  C'était  sa 
méthode,  lorsqu'un  ministre,  un  officier  général,  un  prince,  une 
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femme  môme,  gênait  le  développement  de  ses  idées,  l'empereur 
l'attaquait  impitoyablement  dans  ses  bulletins,  qui  sont  autant  des 
notes  diplomatiques  qu'un  tracé  stratégique  de  la  bataille  l. 

En  parcourant  les  rangs  pressés  autour  du  bivac  de  Napoléon,  le 
prince  Dolgorouski  avait  cru  s'apercevoir  d'un  découragement  dans 
l'armée  française  qui  manœuvrait  pour  opérer  un  mouvement  rétro- 
grade. De  toutes  parts  elle  se  retranchait  autour  des  hautes  murailles, 
les  troupes  étaient  mornes  et  silencieuses,  les  démarches  pressantes 
de  l'empereur  Napoléon  pour  décider  la  paix  semblaient  indiquer 
une  situation  difficile.  On  devait  agir  précipitamment,  envelopper 

1  Je  donne  ici  toutes  les  pièces  importantes  qui  précédèrent  la  bataille  d'Austerlitz, 
Voici  le  curieux  billet  autographe  d'Alexandre  à  Napoléon. 

«  J'ai  reçu,  monsieur,  avec  bien  de  la  reconnaissance,  la  lettre  dont  le  général 
Savary  a  été  porteur,  et  je  m'empresse  de  vous  exprimer  tous  mes  remerciments.  Je 
n'ai  pas  d'autre  désir  que  de  voir  la  paix  de  l'Europe  établie  avec  loyauté  et  sur  des 
bases  équitables.  Je  souhaite  en  même  temps  avoir  l'occasion  de  pouvoir  vous  être 
agréable  personnellement;  veuillez  en  recevoir  l'assurance  de  même  que  celle  de  ma 
plus  haute  considération.  » 

Cette  lettre  portait  pour  suscription  :  Au  chef  du  gouvernement  français. 

Pour  arriver  à  voir  une  seconde  fois  Alexandre ,  le  général  Savary  avait  écrit  la 
lettre  suivante  : 

Au  prince  Czartorisky. 

«  Prince,  à  peine  étais-jc  sorti  des  avant-postes  russes,  que  j'y  suis  rentré  porteur 
d  une  communication  verbale  pour  S.  M.  l'empereur  de  Russie;  elle  est  de  nature  à 
être  suivie  d'explications  que  je  ne  crois  pas  devoir  écrire,  et  je  ne  pense  pas  que  votre 
excellence  puisse  prendre  sur  elle  d'y  répondre,  ni  de  m'empêcher  de  parvenir  jusqu'à 
l'empereur.  Du  moins,  je  prends  acte  de  la  communication  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
faire,  afin  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  puisse  m'imputer  les  événements  qui  pourraient 
être  la  suite  d'un  refus  de  m'entendre. 

d  Je  suis,  etc.  »  Général  Savary.  » 

Dans  la  seconde  entrevue,  voici  ce  qui  se  passa  entre  le  général  Savary  et  Alexandre. 
Rapport  à  Napoléon.) 

«  L'empereur  Alexandre  entra,  et  me  demanda  de  quelle  mission  j'étais  chargé. 

»  Sire,  lui  répondis-je,  j'ai  rapporté  fidèlement  à  l'empereur  tout  ce  que  V.  M.  m'a 
fait  l'honneur  de  me  dire  hier.  Il  m'a  chargé  de  venir  près  de  V.  M.  et  de  lui  faire 
connaître  le  désir  qu'il  a  de  la  voir.  En  conséquence,  il  lui  propose  une  entrevue  au- 
jourd'hui, entre  les  deux  armées.  L'empereur  se  conformera  aux  désirs  de  V.  M.  pour 
l'heure,  le  lieu  et  le  nombre  de  personnes  dont  chacun  des  souverains  devra  être  ac- 
compagné.  Seulement  il  y  met  une  condition  préalable  :  c'est  qu'il  sera  tacitement 
convenu  d'un  armistice  de  vingt-quatre  heures  à  cette  occasion.  V.  M.  jugera  elle- 
même  de  la  sincérité  des  intentions  de  l'empereur,  et  elle  pourra  se  persuader  qu'il 
n  a  aucune  raison  de  craindre  un  événement  que  peut-être  des  hommes  irréfléchis 
voudraient  hâter,  sans  s'inquiéter  des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter. 

Alexandre.  «  J'accepterais  avec  plaisir  cette  occasion  de  le  voir,  si  j'étais  persuadé 
que  ses  intentions  fussent  telles  que  vous  me  les  annoncez.  D'ailleurs  le  temps  est 
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cette  armée  à  150  lieues  de  sa  frontière;  sans  doute  Napoléon  était 
compromis  ;  les  officiers  généraux  de  quelque  expérience  n'ignoraient 
pas  la  position  difficile  dans  laquelle  se  trouvait  l'armée  française  en 
Moravie,  entourée  d'insurrections  sur  les  flancs,  menacée  derrière  par 
les  Prussiens,  en  face  par  l'armée  russe  et  80,000  autrichiens  de  l'ar- 
chiduc Charles  s'avançant  par  Presbourg.  Pour  opposer  à  tous  ces 
ennemis  Napoléon  n'avait  que  125,000  hommes  qui  formaient  le 
complet  disponible  de  l'armée  française  en  Moravie  ;  mais  cette 
armée,  la  première  manœuvrière  de  l'Europe,  marchait  sous  des  chefs 
expérimentés  et  était  conduite  par  Napoléon.  Lorsque  le  prince  Dol- 

trop  court  pour  se  voir  aujourd'hui.  Je  voudrais,  avant  de  me  rendre  à  celte  entrevue, 
voir  le  roi  des  Romains  qui  se  trouve  assez  loin  d'ici;  et,  en  deuxième  lieu,  il  est  inu- 
tile que  je  me  mette  en  rapport  avec  lui,  si  je  ne  dois  pas  en  revenir  satisfait. 

Réponse.  »  Mais  en  quelles  mains  plus  sûres  V.  M.  peut-elle  mettre  ses  in- 
térêts que  dans  les  siennes  propres?  Il  me  semble  qu'elle  réglera  mieux  tout  ce  qui  la 
concerne  que  ne  feraient  des  tiers;  au  moins  il  ne  lui  restera  aucune  arrière-pensée. 

Alexandre.  »  J'ai  particulièrement  un  grand  désir  de  le  voir  et  de  terminer  tous  les 
différends  qui  nous  séparent.  » 

Puis  changeant  de  conversation,  il  me  dit  :  «  Je  vais  vous  faire  accompagner  par 
un  homme  qui  possède  ma  confiance  entière.  Je  lui  donnerai  une  mission  pour  votre 
maître;  faites  en  sorte  qu'il  le  voie.  La  réponse  qu'il  rapportera  me  décidera,  et  vous 
vous  ferez  particulièrement  beaucoup  d'honneur  en  contribuant  à  arranger  touteeci.  » 

Réponse.  «  Puisque  V.  M.  l'ordonne,  j'emmènerai  qui  elle  voudra;  mais  le  succès 
de  ce  qu'elle  désire  dépendra  beaucoup  du  caractère  particulier  de  la  personne  qu'elle 
enverra. 

Alexandre.  »  C'est  le  prince  Bolgorouski,  mon  premier  aide  de  camp.  C'est  celui 
dans  lequel  j'ai  le  plus  de  confiance,  le  seul  auquel  je  puisse  donner  cette  mission.  » 

»  Il  le  fit  appeler  :  je  me  retirai  pendant  qu'il  lui  donna  ses  ordres  ".  » 

Voici  comment  Napoléon  lui-même  parle  de  toutes  ces  entrevues  : 

«  L'empereur  Xapoléon  avait  envoyé  son  aide  de  camp,  le  général  Savary,  pour 
complimenter  l'empereur  de  Russie  dès  qu'il  avait  su  ce  prince  arrivé  à  l'armée.  Le 
général  Savary  revint  au  moment  où  l'empereur  faisait  la  reconnaissance  des  feux  de 
bivac  ennemi  placés  à  Wischau.  II  se  loua  beaucoup  du  bon  accueil ,  des  grâces  et 
des  bons  sentiments  personnels  de  l'empereur  de  Russie,  et  même  du  grand-duc 
Constantin,  qui  eut  pour  lui  toute  espèce  de  soins  et  d'attentions;  mais  il  lui  fut  facile 
de  comprendre,  par  la  suite  des  conversations  qu'il  eut  pendant  trois  jours  avec  une 
trentaine  de  freluquets  qui,  sous  différents  titres,  environnent  l'empereur  de  Russie, 
que  la  présomption,  l'imprudence  et  l'inconsidération  régneraient  dans  les  décisions 
du  cabinet  militaire,  comme  elles  avaient  régné  dans  celles  du  cabinet  politique. 

»  Une  armée  ainsi  conduite  ne  pouvait  tarder  à  faire  des  fautes.  Le  plan  de  l'em- 
pereur fut  dès  ce  moment  de  les  attendre  et  d'épier  l'instant  d'en  profiter.  Il  donna 
sur-le-champ  l'ordre  de  retraite  à  son  armée,  se  retira  de  nuit  comme  s'il  eût  essuyé 
une  défaite,  prit  une  bonne  position  à  trois  lieues  en  arrière,  fit  travailler  avec  beau- 

*  Mémoire*  da  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  I9G-I08.  F.   W 
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gorouski  parcourut  les  tentes,  le  mouvement  rétrograde,  si  antipa- 
thique aux  Français,  avait  jeté  dans  la  troupe  une  attitude  résignée 
que  relevaient  seules  la  présence  de  l'empereur  et  la  foi  qu'ils  avaient 
dans  les  miracles  de  son  génie.  Le  prince  Dolgorouski  rendit  compte 
de  tout  cela  au  czar ,  et  les  alliés  résolurent  de  tenter  une  bataille 
contre  un  ennemi  qu'ils  croyaient  entièrement  découragé. 

Cette  bataille  était  une  faute  immense,  et  sous  ce  rapport  le  con- 
seil des  officiers  autrichiens  et  de  Kutusoff  était  sage  ;  on  avait  tout  à 
gagner  à  attendre.  L'armée  russe,  dans  de  fortes  positions,  recevrait 
chaque  jour  des  renforts;  le  Tyrol  et  la  Hongrie  se  levaient  en  masse, 

coup  d'ostentation  à  la  fortifier  et  à  y  établir  des  batteries.  Il  fit  proposer  une  entrevue 
à  l'empereur  de  Russie,  qui  lui  envoya  son  aide  de  camp  le  prince  Dolgorouski.  Cet 
aide  de  camp  put  remarquer  que  tout  respirait  dans  la  contenance  de  l'armée  française 
la  réserve  et  la  timidité.  Le  placement  des  grand'gardes,  les  fortifications  que  l'on 
faisait  en  toute  hâte,  tout  laissait  voir  à  l'officier  russe  une  armée  à  demi  battue. 

»  Contre  l'usage  de  l'empereur,  qui  ne  reçoit  jamais  avec  tant  de  circonspection  les 
parlementaires  à  son  quartier  général,  il  se  rendit  lui-même  à  ses  avant-postes.  Après 
les  premiers  compliments,  l'officier  russe  voulut  entamer  des  questions  politiques.  Il 
tranchait  sur  tout  avec  une  impertinence  difficile  à  imaginer;  il  était  dans  l'ignorance 
la  plus  absolue  des  intérêts  de  l'Europe,  et  de  la  situation  du  continent  :  c'était,  en 
un  mot,  un  jeune  trompette  de  l'Angleterre.  Il  parlait  à  l'empereur  comme  il  parle 
aui  officiers  russes,  que  depuis  longtemps  il  indigne  par  sa  hauteur  et  ses  mauvais 
procédés.  L'empereur  contint  toute  son  indignation,  et  ce  jeune  homme,  qui  a  pris 
une  véritable  influence  sur  l'empereur  Alexandre,  retourna  plein  de  l'idée  que  l'armée 
française  était  à  la  veille  de  sa  perte.  On  se  convaincra  de  tout  ce  qu'a  dû  souffrir 
l'empereur,  quand  on  saura  que  sur  la  fin  de  la  conversation  il  lui  proposa  de  céder 
la  Belgique  et  de  mettre  la  couronne  de  fer  sur  la  tète  des  plus  implacables  ennemis 
de  la  France.  Toutes  ces  différentes  démarches  remplirent  leur  effet.  Les  jeunes  tètes 
qui  dirigent  les  affaires  russes  se  livrèrent  sans  mesure  à  leur  présomption  naturelle. 
Il  n'était  plus  question  de  battre  l'armée  française,  mais  de  la  tourner  et  de  la  prendre  : 
elle  n'avait  tant  fait  que  par  la  lâcheté  des  Autrichiens.  On  assure  que  plusieurs  vieux 
généraux  autrichiens,  qui  avaient  fait  des  campagnes  contre  l'empereur,  prénnrent  le 
conseil  que  ce  n'était  pas  avec  cette  confiance  qu'il  fallait  marcher  contre  une  armée 
qui  comptait  tant  de  vieux  soldats  et  d'officiers  du  premier  mérite.  Ils  disaient  qu'ils 
avaient  vu  l'empereur  réduit  à  une  poignée  de  monde,  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles,  ressaisir  la  victoire  par  des  opérations  rapides  et  imprévues,  et  détruire  les 
armées  les  plus  nombreuses;  que  cependant  ici  on  n'avait  obtenu  aucun  avantage; 
qu'au  contraire,  toutes  les  affaires  d'arrière-garde  de  la  première  armée  russe  avaient 
été  en  faveur  de  l'armée  française;  mais  à  celacctte  jeunesse  présomptueuse  opposait 
la  bravoure  de  80,000  Russes,  l'enthousiasme  que  leur  inspirait  la  présence  de  leur 
empereur,  le  corps  d'élite  de  la  garde  impériale  de  Russie,  et,  ce  qu'ils  n'osaient  pro- 
bablement pas  dire,  leur  talent,  dont  ils  étaient  étonnés  que  les  Autrichiens  voulussent 
méconnaître  la  puissance.  »  (Récit  de  Napoléon  *.) 

*  Toute  celte  relation  est  littéralement  copiée  du  xixe  bulletin  de  la  jjraudc  armée  daté  d'Auslcr- 
lilz,  le  12  frimaire  an  nv.  (F.  W,) 
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l'archiduc  Charles  n'était  plus  séparé  que  par  huit  jours  de  marche. 
M.  de  Hardenberg  annonçait  que  les  Prussiens  seraient  en  ligne 
le  15  décembre;  Bennigsen,  avec  la  réserve,  ferait  sa  jonction 
quelques  jours  après.  Il  fallait  donc  laisser  paisiblement  Napoléon 
opérer  son  mouvement  de  retraite,  le  presser,  l'entourer  par  des 
nuées  de  Cosaques,  pendant  que  l'armée  prussienne,  anglaise  et  sué- 
doise, soulevant  l'Allemagne,  pénétrerait  en  Belgique  et  passerait  le 
Rhin.  Le  15  décembre  les  alliés  auraient  eu  250,000  hommes  en 
Moravie  ,  100,000  Prussiens  dans  le  Hanovre  et  sur  les  derrières  en 
Bohême,  00,000  Anglais,  Suédois,  Russes  en  Hollande  et  sur  le  Rhin: 
c'était  la  campagne  renouvelée  en  1813.  Ce  plan  de  prudence,  sou- 
tenu par  Kutusoff,  parut  un  acte  de  couardise;  l'esprit  le  plus  ardent, 
le  plus  chevaleresque  animait  l'armée  russe  :  dans  l'effervescence  de 
la  jeunesse,  elle  voulait  croiser  le  fer,  elle  avait  l'orgueil  de  croire 
qu'elle  pourrait  briser  et  vaincre  Napoléon  alors  à  la  veillée  sous  les 
feus  glorieux  de  ses  bivacs. 

Quand  la  bataille  fut  décidée  par  les  souverains,  le  plan  de  Kutusoff 
se  développa  dans  des  idées  simples  :  profiter  de  ses  grandes  masses 
d'infanterie  pour  couper  la  droite  de  l'empereur  Napoléon,  le  forcer 
ainsi  à  une  retraite  précipitée ,  le  refouler  sur  Vienne ,  le  couper  de 
ses  renforts,  en  même  temps  que  l'archiduc  Charles  le  recevrait  à  la 
pointe  de  ses  baïonnettes  avec  ses  80,000  hommes  de  troupes  fraîches 
s'avançant  par  le  Danube.  Ce  plan  présomptueux,  qui  aurait  pu  réussir 
avant  que  Napoléon  eût  concentré  les  corps  de  Bernadotte  et  de  Da- 
voust,  supposait  que  les  Russes  connaissaient  mal  l'armée  qu'ils  avaient 
en  face  et  le  grand  capitaine  qui  présidait  à  ses  destinées.  Cette  armée, 
composée  presque  entièrement  de  soldats  d'élite,  pleins  de  sang-froid 
et  de  courage,  avait  passé  dix-huit  mois  au  camp  de  Boulogne,  dans 
ces  marches  et  ces  contre-marches  qui,  reproduites  à  Ulm,  en  avaient 
fini  avec  Mack,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil ,  sans  brûler  une 
amorce.  Ces  troupes  magnifiques  étaient  conduites  par  le  génie  mili- 
taire le  plus  hardi,  le  plus  tenace,  le  plus  improvisateur  que  le  monde  eût 
encore  présenté.  Le  grand  capitaine  avait  sous  lui  des  lieutenants  d'une 
expérience  et  d'une  valeur  inaccoutumées  :  Soultqui  connaissait  déjà 
les  Russes,  car  il  s'était  mesuré  avec  eux  à  Zurich  ;  Davoust,  tacticien 
éminent;  Bernadotte,  si  vif  et  si  prompt  dans  ses  résolutions  mili- 
taires; Lannes,  si  brillant  et  si  intrépide  ;  puis  des  généraux  de  divi- 
vkion  d'une  intelligence  égale  au  courage  ;  aides  de  camp,  officiers 
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d'état-major ,  colonels ,  tous ,  jusqu'au  simple  grenadier ,  avaient  le 
sentiment  de  leur  force  et  de  leur  puissance  militaire,  et  la  résolution 
de  triompher  pour  la  gloire  de  leur  empereur.  Comme  sous  les  tentes 
russes ,  il  y  avait  aussi  de  la  chevalerie  dans  cette  belle  armée  de 
France  :  3Iurat  à  l'aigrette  flottante,  et  Junot  qui  venait  d'arriver  à 
franc  étrier  de  Lisbonne  à  Austerlitz ,  comptant  étape  par  étape  : 
sorte  de  gentilshommes  qui  s'amusaient  avec  la  guerre  comme  avec 
une  maîtresse  chérie,  et  quittaient  un  boudoir  pour  les  opérations 
d'un  siège  et  la  fumée  des  camps. 

Le  29  novembre,  Napoléon  ordonna  que  le  mouvement  rétrograde 
s'arrêterait  ;  il  prit  position  dans  le  champ  d' Austerlitz,  déjà  désigné 
par  sa  vaste  prescience  :  il  avait  vu  que  là  une  bataille  décisive  pourrait 
s'offrir;  ses  forces  furent  concentrées  sur  ce  terrain  parfaitement 
choisi.  Au  centre  de  la  plaine  était  une  position  superbe  désignée  sous 
le  nom  de  Santon,  souvenir  du  passage  des  Turcs  qui,  à  d'autres 
époques,  assiégèrent  Vienne  ;  les  temps  succèdent  aux  temps.  Napo- 
léon la  fit  fortifier  ;  dix-huit  pièces  de  canon  furent  mises  en  batterie 
pour  foudroyer  les  mouvements  de  l'armée  russe.  Le  village  de  Pratzen , 
élevé  sur  des  hauteurs,  dut  également  servir  de  point  de  bataille  dans 
la  grande  journée.  L'empereur  se  concerta  avec  ses  maréchaux,  les 
écouta  tous,  rectifia  ses  plans,  conçut,  avec  sa  merveilleuse  facilité, 
les  chances  possibles  du  combat  de  géants  qui  se  préparait  au  soleil  du 
lendemain  ;  il  savait  les  braves  troupes  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  et 
les  officiers  d'élite  qui  devaient  exécuter  les  mouvements.  Il  fut  en- 
tendu que  Ton  attendrait  que  l'ennemi  se  présentât  et  offrît  bataille  ; 
l'armée  la  recevrait  alors  avec  enthousiasme. 

Le  1er  décembre  au  matin ,  les  alliés  commencèrent  leur  marche 
en  avant  avec  ordre  et  précision.  Le  maréchal  Kutusoff  fit  développer, 
par  des  colonnes  d' Austro-Russes,  le  plan  qu'il  avait  conçu,  c'est-à- 
dire  un  mouvement  de  flanc  pour  tourner  la  droite  de  l'armée  fran- 
çaise :  c'était  de  la  hardiesse  !  couper  l'armée  de  Napoléon  !  Les 
masses  russes  et  autrichiennes  se  déployèrent  magnifiques;  brillant 
spectacle  que  ces  colonnes  profondes  d'infanterie  et  cinquante  mille 
baïonnettes  resplendissantes  ;  néanmoins  l'œil  exercé  de  Napoléon 
vit  bien  qu'il  y  avait  dans  ces  troupes  beaucoup  de  recrues,  parmi  les 
Autrichiens  surtout.  Le  mouvement,  à  la  fin,  s'exécuta  avec  un  peu 
de  confusion  ,  et  l'empereur  put  dire  sans  jactance  :  «  Demain  soir 
cette  armée  est  à  moi.  »  Le  défilé  de  l'armée  austro-russe  dura  dix- 
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huit  heures;  l'armée  française  restait  paisible  dans  sa  position,  et 
laissait  s'opérer  les  manœuvres  téméraires  du  maréchal  Kutusoff  : 
Napoléon  avait  trop  bien  choisi  son  terrain  pour  l'abandonner  d'un 
pouce;  il  voulait  donner  pleine  sécurité  à  l'ennemi,  il  fallait  l'en- 
courager dans  son  déploiement  par  colonnes  qui  prêtait  à  une  belle 
attaque  de  flanc.  Le  maréchal  Murât  fit  quelques  charges  au  dehors 
comme  pour  protéger  une  retraite  ;  les  Russes  s'emparèrent  de  deux 
ou  trois  cents  dragons,  et,  pour  la  première  fois,  Murât  fut  forcé  de 
tourner  le  dos  avec  la  cavalerie.  On  voulait  entraîner  l'armée  russe. 
A  son  bivac,  Napoléon  paraissait  absorbé  dans  de  grandes  médita- 
tions ;  le  jour  il  parcourut  toutes  les  positions  à  cheval,  et  le  soir, 
lorsque  la  nuit  du  1er  au  2  décembre  vint  avec  son  voile  obscur , 
lorsque  les  ombres  s'épaissirent,  chaque  capitaine,  entouré  de  sa  com- 
pagnie, lut  au  flambeau,  comme  un  ordre  du  camp,  cette  proclamation 
d'Austerlitz  marquée  à  l'antique  comme  tout  ce  que  dictait  Napoléon  ! 
L'empereur,  la  veille  des  armes,  entrait  dans  de  nobles  explications 
avec  ses  vieux  soldats  :  «A  Ulm  ils  avaient  battu  les  Autrichiens,  on 
avait  poursuivi  jusque-là  les  Russes  ;  on  s'était  arrêté  pour  bien  choisir 
le  champ  de  bataille;  les  positions  étaient  formidables.  Les  Russes 
voulaient  tourner  la  droite  de  l'armée,  et  ils  présentaient  leur  flanc  ; 
faute  grave  qui  supposait  l'ignorance  de  l'art  de  la  guerre.  L'empe- 
reur déclarait  qu'il  dirigerait  toute  la  bataille  de  sa  personne  ;  si  la 
victoire  était  douteuse,  lui  se  porterait  aux  premiers  coups  ;  il  s'agis- 
sait de  l'honneur  de  l'infanterie  française,  la  véritable  nation  armée 
Nul  ne  devait  quitter  sa  ligne  pour  emporter  les  blessés,  cela  pourrait 
jeter  la  confusion  dans  les  rangs  ;  une  victoire  devait  finir  la  cam- 
pagne * .  » 

1  L'empereur  à  la  grande  armée. 

«  Au  bivac,  le  10  brumaire  an  xiv  (1er  décembre  ISOo  . 

»  Soldats,  l'armée  russe  se  présente  devant  vous  pour  venger  l'armée  autrichienne 
d'Ulm.  Ce  sont  ces  mêmes  bataillons  que  vous  avez  battus  à  Hollabrunn,  et  que 
depuis  vous  avez  constamment  poursuivis  jusqu'ici. 

»  Les  positions  que  nous  occupons  sont  formidables,  et  pendant  qu'ils  marcheront 
pour  tourner  ma  droite,  ils  me  présenteront  le  flanc. 

»  Soldats,  je  dirigerai  moi-même  tous  vos  bataillons;  je  me  tiendrai  loin  du  feu  si, 
avec  votre  bravoure  accoutumée ,  vous  portez  le  désordre  et  la  confusion  dans  les 
rangs  ennemis;  mais  si  la  victoire  était  un  moment  incertaine,  vous  verriez  votre 
empereur  s'exposer  aux  premiers  coups;  car  la  victoire  ne  saurait  hésiter,  dans  cette 
journée  surtout,  où  il  y  va  de  l'honneur  de  l'infanterie  frauçaise ,  qui  importe  tant  à 
l'honneur  de  toute  la  nation. 

»  Que  sous  prétexte  d'emmener  les  blessés  on  ne  dégarnisse  pas  les  rangs,  et  que 

12. 
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Cette  belle  proclamation  se  ressentait  de  l'état  d'agitation  et  d'in- 
quiétude où  se  trouvait  Napoléon  ;  il  n'y  avait  ni  fanfaronnades,  ni 
promesses,  il  excitait  le  soldat  sans  atténuer  les  périls;  il  ne  se  sépa- 
rait pas  du  sort  de  l'armée,  il  partageait  tous  les  dangers  ;  on  vit  l'em- 
pereur se  promener  seul  de  bivac  à  bivac,  avec  une  certaine  agitation 
que  manifestait  la  couleur  un  peu  rougeàtre  de  son  front  et  de  ses 
pommettes  ;  il  allait  de  grenadier  à  grenadier ,  interrogeant  les  uns, 
jetant  des  mots  aux  autres  ;  l'anxiété  se  peignait  dans  ses  traits.  De 
fières  paroles  retentissaient  partout.  Napoléon  s'exclamait  contre  la 
présomption  de  l'ennemi  en  rudes  termes.  La  veille  de  la  journée 
d'Austerlitz  fut  une  belle  chose;  elle  rappela  les  souvenirs  de  la  répu- 
blique; le  grenadier  tutoya  l'empereur,  comme  aux  campagnes  de  1794 
il  tutoyait  le  représentant  du  peuple  qui  décrétait  la  victoire.  Les  uns 
lui  disaient  :  «  Empereur ,  nous  te  promettons  cette  armée  pour 
demain,  pas  plus  tard  ;  »  les  autres  :  «Il  nous  faut  donner  un  bouquet 
à  ta  fête.  »  Ainsi  les  vieux  prétoriens  parlaient  à  leur  césar  ;  le  danger 
commun,  la  grandeur  des  services  qu'on  allait  rendre ,  l'égalité  du 
tombeau  qui  allait  arriver  pour  tous ,  autorisaient  cette  brève  fami- 
liarité du  soldat. 

La  veille  d'Austerlitz  offrit  l'aspect  d'une  république  militaire,  et, 
pendant  ce  temps,  une  fête  de  nuit  fut  improvisée;  le  lendemain 
c'était  l'anniversaire  du  couronnement  ;  les  soldats  élevèrent  des  feux, 
des  fanaux  pour  le  célébrer  ;  des  cris  de  joie,  d'impatience,  se  firent 
entendre,  on  promit  les  drapeaux  de  l'ennemi.  Ce  spectacle  fortiGa 
le  moral  de  Napoléon  ;  en  rentrant  sous  sa  baraque  de  planches ,  il 
paraissait  content  et  rassuré  sur  le  succès  de  la  journée  du  lendemain  ; 
les  feux  de  bivac  jetaient  un  éclat  inaccoutumé ,  et,  tandis  que  les 
généraux  attendaient  ses  ordres,  les  yeux  fixés  sur  des  cartes,  éclairé 
par  la  lueur  des  flammes  de  quelques  fagots,  lui,  l'empereur,  se  plaçant 
sur  une  chaise  de  paille,  ses  jambes  écartées,  sa  tète  sur  ses  mains,  il  s'en- 
dormit. Quels  songes  durent  passer  à  travers  cette  imagination  ardente 
et  cette  colossale  intelligence?  Que  dut-il  rêver  dans  cette  nuit  à  la 

chacun  soit  bien  pénétré  do  cette  pensée,  qu'il  faut  vaincre  ces  stipendiés  de  l'Angle- 
terre, qui  sont  animés  d'une  m  grande  haine  contre  notre  nation. 

»  Cette  victoire  finira  notre  campagne ,  et  nous  pourrons  reprendre  nos  quartiers 
d'hiver,  où  nous  serons  joints  par  les  nouvelles  armées  qui  se  forment  en  France  ;  cl 
alors  la  paix  que  je  ferai  sera  digne  de  mon  peuple,  de  vous  et  de  moi. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 
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veille  de  ces  mille  éclats  d'artillerie  qui  allaient  retentir,  de  cette  mer 
de  sang  qui  battrait  les  éminences  du  champ  de  bataille,  vagues  agitées 
dans  l'océan  de  l'immortalité?  Quelles  furent  les  dernières  pensées  de 
son  cerveau  et  les  idées  de  son  réveil  ?  Souvenir  immense  que  la  veillée 
d'Austerlitz  !  elle  a  laissé  de  profondes  empreintes  à  tous  ceux  qui 
assistèrent  à  cette  scène  des  légions  attentives  autour  de  leur  empe- 
reur ;  elles  y  restent  profondes  jusqu'à  ce  qu'eux  aussi ,  décimés  par 
la  faux  terrible,  ils  aillent  rejoindre  les  grandes  ombres  qui  font  le 
cortège  des  tombeaux  à  Napoléon  dans  la  revue  des  morts  de  la  ballade 
allemande  ' . 

Le  soleil  du  2  décembre  dissipa  péniblement  les  brouillards;  !1 
parut  sur  l'horizon  comme  un  globe  ensanglanté.  L'empereur,  debout 
à  quatre  heures,  fit  ses  dispositions  avec  calme  ;  le  maréchal  Davoust 
dut  se  porter  rapidement  sur  l'aile  gauche  de  l'ennemi  et  la  contenir  ; 
quand  le  moment  serait  venu,  le  maréchal  devait  la  briser,  la  refouler 
avec  la  ténacité  de  son  caractère  et  la  fermeté  de  ses  troupes.  La 
gauche  de  l'armée  fut  confiée  au  maréchal  Lannes  ;  la  droite ,  qui 
avait  de  plus  forts  coups  à  porter,  fut  donnée  au  maréchal  Soult  ;  le 
centre ,  à  Bernadotte.  Toute  la  cavalerie ,  cuirassiers  à  la  lourde 
armure,  chasseurs,  hussards  si  fringants  et  si  légers,  salua  l'aigrette 
blanche  de  Murât.  Lannes  s'appuyait  sur  la  position  du  Santon,  que 
j'ai  déjà  décrite  ;  Caffarelli  soutenait  sa  droite  ;  Suchet ,  sa  gauche 
appuyée  par  la  cavalerie  de  Murât  ;  magnifique  chose  que  cette  cava- 
lerie !  Il  y  avait  les  chasseurs  et  les  hussards  de  Kellermann,  les  cuiras- 
siers de  Nansouty  et  d'Hautpoult,  soutenus  par  vingt-quatre  pièces 
d'artillerie  légère.  Au  centre,  Bernadotte  s'appuyait  sur  les  divisions 
Rivaud  et  Drouet  et  sur  la  cavalerie  de  Murât  ;  à  la  droite,  le  maré- 
chal Soult  comptait  les  divisions  Yandamme,  Legrand  et  Saint-Hilaire  : 
les  dragons  de  la  division  Bourcier  et  la  division  d'infanterie  Friant 
suivaient  les  mouvements  du  maréchal  Davoust.  Tous  appelaient  la 
bataille. 

La  réserve  surtout  offrait  un  magnifique  coup  d'oeil.  L'empereur 


1  La  bataille  d'Austerlitz  a  été  l'objet  de  plusieurs  grands  travaux  en  France  et  en 
Allemagne.  Rien  ne  m'a  paru  plus  saisissant  et  plus  complet  que  la  description  qu'en 
a  faite  M.  le  général  Auguste  Pctiet  dans  le  Spectateur  militaire  (mai  1834).  11  faut 
aussi  consulter  les  notes  si  remarquables  que  M.  le  maréchal  Soult  a  faites  sur  le 
bulletin  russe  dont  je  parlerai  plus  tard.  M.  le  maréchal  Soult  possède  de  précieux 
documents  sur  la  bataille. 
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s'était  placé  à  son  centre  ;  à  ses  côtés  Berthier,  l'exécuteur  fidèle  de 
ses  ordres,  les  yeux  fixés  sur  Napoléon  pour  étudier  son  regard,  puis 
Junot ,  arrivé  l'avant-veille  de  Lisbonne  à  franc  étrier.  Junot  était  à 
la  tète  de  dix  bataillons  de  la  garde  ;  dix  bataillons  de  grenadiers  obéis- 
saient aux  ordres  d'Oudinot  et  de  Duroc.  Rien  n'était  comparable  à 
cette  réserve  d'hommes  au  teint  basané,  aux  épaisses  moustaches  ;  elle 
comptait  les  soldats  d'Italie,  d'Egypte,  de  Marengo,  d'Allemagne  ;  les 
uns  avaient  foulé  les  sables  brûlants  du  désert  sous  leurs  pieds,  les 
autres  avaient  passé  les  glaces  des  Alpes  au  pas  de  course;  là  se 
trouvait  massée,  sous  les  ordres  de  Bossières  et  de  Rapp,  la  cavalerie 
de  la  garde;  les  chasseurs  dont  Napoléon  portait  l'uniforme;  les  gre- 
nadiers à  cheval  hauts  de  plusieurs  coudées,  comme  dirait  l'Ecriture, 
avec  leurs  lattes  droites  et  aiguës  ;  les  mameluks,  fils  de  l'Orient,  qui 
portaient  sur  leurs  fronts  la  fatalité  de  la  victoire.  Cette  magnifique 
réserve  était  rangée  sur  deux  lignes  par  bataillons  et  escadrons  ;  qua- 
rante pièces,  servies  par  les  canonniers  de  la  garde,  devaient  se 
porter  partout  où  le  péril  demanderait  la  présence  d'un  secours  prompt 
et  rapide.  Tout  était  grave  et  silencieux  quand  l'empereur  parcourut 
ses  bivacs  ;  le  soleil  n'avait  point  paru  encore,  le  brouillard  était  froid 
comme  dans  le  climat  de  l'Allemagne  au  mois  de  décembre.  Pour 
donner  ses  ordres,  Napoléon  attendit  que  l'astre  brillant  se  levât;  il 
voulait  le  saluer  par  ses  grands  faits  d'armes,  comme  les  rois  de  Perse 
et  d'Assyrie  ;  alors  il  parcourut  les  fronts  de  bandière  ;  son  œil  était 
vif,  son  cheval  blanc  courait  au  galop,  et  de  temps  à  autre  des  paroles 
ardentes  sortaient  de  sa  bouche  :  «  Soldats,  disait-il,  il  faut  finir  cette 
campagne  par  un  coup  de  tonnerre.  »  Et  les  soldats  fixèrent  leurs 
yeux  sur  leur  empereur  ,  superbe  à  ce  moment;  ils  agitèrent  leurs 
shakos  et  leurs  bonnets  à  poil  ;  le  magicien  avait  jeté  son  prestige,  et 
c'est  au  cri  de  :  Vive  l'empereur  !  que  s'ouvrit  la  grande  journîe  d'Aus- 
terlitz. 

On  entendit  les  premiers  coups  de  canon  sur  la  droite.  «  La  bataille 
commence  !  »  tel  fut  le  mot  qui  circula  de  rang  en  rang.  Qu'y  avait-il  ? 
L'armée  de  Kutusoff  s'était-elle  ébranlée  '  par  une  attaque  vigou- 

1  L'histoire  ne  consiste  pas  dans  un  seul  récit,  elle  veut  les  connaître  tous;  il  m'a 

donc  paru  utile  de  publier  le  rapport  russe  de  la  bataille  d'Austerlitz.  Le  rapport 

autrichien  est  moins  complet  et  s'explique  presque  sans  détails. 

Rapport  officiel  russe  de  la  bataille  cl Austerlitz ,  adressé  à  l'empereur  Alexandre. 

«  Le  général  d'infanterie  Kutusoff  a  envoyé  à  S.  M.  I.  le  rapport  suivant  : 

»  Comme  V.M.  I.  était  elle-même  à  l'armée,  lors  de  la  bataille  donnée  a  Austerlitz 
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reuse?  Dès  cinq  heures  du  matin,  les  Russes  s'étaient  mis  en  mouve- 
ment à  l'abri  de  l'obscurité  profonde  pour  prendre  les  positions  indi- 
quées par  le  vieux  maréchal  ;  ils  s'avançaient  en  colonnes  massées  ;  la 
première,  de  vingt-quatre  bataillons,  sous  les  ordres  d'un  brave  chef, 
le  général  Doctorow.  La  seconde,  de  dix-huit,  était  conduite  par  le 
lieutenant  général  comte  de  Langeron,  militaire  distingué  ;  elle  descen- 
dait des  hauteurs  de  Pratzcn  au  pas  de  course.  Une  troisième  colonne, 
également  de  dix-huit  bataillons,  commandée  par  le  général  Przybis- 
zewsky,  suivit  le  môme  mouvement,  ainsi  que  ïa  quatrième,  forte  de 
vingt-sept  bataillons,  dont  quinze  autrichiens,  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant général  Kollowrath. 

Je  20  novembre  (2  décembre)  de  l'année  dernière  contre  les  Français,  je  n'ai  pas  jugé 
nécessaire  d'envoyer  à  V.  M.  I.  un  rapport  provisoire  sur  les  principales  circonstances 
de  cette  affaire,  parce  que  je  voulais  en  remettre  à  V.  M.  I.  une  relation  détaillée, 
après  avoir  reçu  tous  les  rapports  particuliers  nécessaires  à  cet  effet.  Mais  le  mou- 
vement continuel  des  troupes  depuis  cette  bataille  ne  m'a  pas  permis  jusqu'à  présent 
de  les  rassembler  tous.  Comme  j'en  ai  cependant  reçu  la  plus  grande  partie,  je  m'em- 
presse d'envoyer  à  V.  M.  I.  la  relation  de  la  bataille  d'Austerlitz. 

»  D'après  les  mesures  adoptées  pour  les  opérations  offensives  de  notre  armée, 
l'avant-garde ,  sous  le  commandement  du  lieutenant  général  prince  Bagration, 
marcha,  le  14  novembre  (26) ,  en  trois  divisions  sur  Wischau,  qui  était  occupé  par 
quatre  régiments  de  cavalerie  ennemie.  Une  division  marchait  sur  la  grande  route,  et 
les  deux  autres  suivaient  de  chaque  côté.  L'ennemi,  voyant  que  le  prince  Bagration 
avait  dessein  de  l'envelopper  à  Wischau,  abandonna  sur-le-champ  cette  ville.  Quatre 
escadronsdehussards  et  deuxrégiments  de  Cosaqucseurent  ordred'attaquer  l'ennemi, 
qui  se  retira  en  grande  hâte,  quoique  presque  toute  la  cavalerie  ennemie  vînt  à  son 
secours,  et  qu'il  nous  fût  bien  supérieur  en  forces.  Il  fut  poursuivi,  pressé  et  repoussé 
jusqu'à  Rausnitz,  où  il  fut  rejoint  par  de  nouvelles  troupes.  Lorsque  le  prince  Bagra- 
tion fut  arrivé  à  Rausnitz  avec  l'avant-garde,  il  la  plaça  en  ordre  de  bataille  sur  les 
hauteurs,  et,  par  l'effet  de  son  artillerie,  fit  taire  les  batteries  ennemies  dirigées  contre 
lui.  Cependant  la  garnison  ennemie  qui  se  trouvait  à  Wischau  empêchait  la  marche 
de  la  première  division  quisuivait  la  granderoute.  Le  prince  Bagration  donna  à  l'adju- 
dant général  prince  Dolgorouski  l'ordre  de  s'emparer  de  la  ville  avec  un  bataillon 
du  6e  régiment  de  chasseurs  et  du  régiment  des  mousquetaires  de  Pskowich.  Cela 
fut  exécuté  après  quelque  résistance,  et  les  cent  soldats  et  les  quatre  officiers  qui  s'y 
trouvaient  furent  faits  prisonniers. 

»  Le  soir,  les  tirailleurs  ennemis  qui  s'étaient  retranchésdans  la  petite  ville  deRaus- 
nitz,  soutenus  par  les  batteries,  commencèrent  un  feu  très-Yif  contre  notre  flanc 
gauche;  mais  l'adjudant  général  prince  Dolgorouski  les  repoussa  avec  deux  bataillons 
du  régiment  de  mousquetaires  d'Archangelgorod,  et  s'empara  de  la  »ille  malgré  une 
vigoureuse  résistance.  Le  lendemain,  15  novembre  (27),  toute  l'avant-garde  campa 
près  de  la  petite  ville  de  Rausnitz.  La  perte  de  l'ennemi  en  tués  et  blessés  fut  très- 
considérable  :  on  lui  fit  vingt-trois  officiers  et  cinq  cents  soldats  prisonniers  ;  de  notre 
côté,  la  perte  fut  très-faible  et  il  ne  nous  manqua  aucun  officier. 

»  Les  jours  suivants,  notre  armée  fit  un  mouvement  sur  la  gauche  de  Wischau,  et 
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Tous  réunis,  ils  devaient  offrir  un  immense  front  de  bataille,  à  la 
droite  de  l'armée  française  :  la  belle  cavalerie  du  prince  de  Lichten- 
stein  soutenait  ce  mouvement  et  caracolait  par  division.  En  tête  de 
ces  masses  de  troupes, et  pour  en  former  l'avant- garde,  le  prince 
BagratioD  conduisait  une  forte  division  de  grenadiers  russes;  on  l'avait 
mis  en  avant-garde  parce  que,  plein  de  courage,  le  prince  Bagration 
avait  donné  des  preuves  constantes  de  son  intrépidité  ;  avec  6,000 
hommes  n'en  avait-il  pas  arrêté  22,000?  Ce  développement  de  l'armée 
russe  par  colonnes  jetant  des  milliers  de  boulets  était  formidable ,  et 
cependant  Napoléon  avait  déjà  deviné  son  côté  faible.  Les  troupes 
autrichiennes  étaient  des  recrues  mal  exercées ,  la  marche  un  peu 

s'approcha  de  l'ennemi  en  dépassant  Austerlitz.  L'ennemi,  qui  vit  l'impossibilité 
d'éviter  une  bataille,  chercha  à  fortifier  ses  positions  et  occupa ,  dans  la  nuit  du  19 
au  20  novembre  (du  1er  au  2  décembre),  quelques-uns  des  villages  par  lesquels  nous 
dev  ions  passer.  Dans  la  même  nuit,  son  armée,  forte  de  80,000  hommes,  reçut  encore 
un  renfort  de  trois  divisions,  ce  qui  la  rendait  le  double  en  nombre  de  la  nôtre. 

»  11  s'occupa  en  outre,  toute  cette  nuit,  à  placer  la  plus  grande  et  la  meilleure 
partie  de  ses  troupes  près  de  Pratzen  ,  où  il  soupçonnait  qu'était  le  centre  de  notre 
armée. 

»  Le  20  novembre  (2  décembre),  à  sept  heures  du  matin,  nous  sortîmes  de  nos 
positions  près  d' Austerlitz.  A  l'aile  gauche  était  le  général  d'infanterie  comte  de 
Buxhowden,  et  j'étais  au  centre  avec  la  quatrième  colonne. 

»  La  première  colonne,  sous  le  commandement  du  lieutenant  général  Doctorovv, 
marcha  par  le  flanc  gauche  d'Argest  parTclnitz,  pour,  après  l'occupation  de  ce  village, 
défilervers  les  étangsquisetrouveut  sur  la  droite.  La  cavalerie  du  feld-maréchal  Kien- 
mayer  devait,  dès  que  la  première  colonne  aurait  passé  les  défilés  près  de  Tclnitz,  se 
porter  en  avant  sur  Menitz,  et  se  placer  dans  la  plaine  entre  ces  défilés  et  les  étangs , 
pour  couvrir  par  là  les  derrières  de  toutes  les  colonnes. 

»  La  deuxième  colonne,  sous  le  commandement  du  lieutenant  général  comte  de 
Langeron,  marcha  par  le  flanc  gauche  pour  forcer  la  vallée  entre  Sokolnitz  et  Telnitz. 
»  La  troisième  colonne ,  sous  le  commandement  du  lieutenant  général  Przibys- 
chewsky,  marcha  par  le  flanc  gauche  tout  près  du  château  de  Sokolnitz,  d'où  les 
tètes  des  trois  colonnes,  entre  Sokolnitz  et  l'étang  situé  à  gauche,  avancèrent  vers 
l'étang  de  Hobolnitz. 

»  La  quatrième  colonne,  sous  le  commandement  du  général  autrichien  feld-maré- 
chal Kollowrath,  qui  marchait  par  le  flanc  gauche,  devait  passer  également  ce  lieu,  et 
placer  sa  tète  dans  la  même  direction  que  les  trois  premières  colonnes. 

»  De  cette  manière,  les  tètes  des  quatre  colonnes  formaient  un  grand  front.  La 
première  colonne  avait  ordre  d'occuper  la  forêt  de  Turas  sur  la  gauche,  et  de  faire 
une  attaque  décisive  sur  l'aile  droite  de  l'ennemi,  pendant  que  lavant-garde  du 
général  Bagration,  soutenu  par  de  la  cavalerie,  devait  chercher  à  garnir  d'artillerie  les 
hauteurs  au  delà  de  la  vallée  de  Dwaraschna. 

n  Le  feld-maréchal  autrichien  prince  de  Lichtenstcin  commandait  toute  la  ca- 
valerie. 
a  Le  corps  de  S.  A.  I.  le  grand-duc  et  czarowitz  devait  prendre  position  derrière 
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confuse  des  colonnes  devait  laisser  des  intervalles  entre  elles  :  et  là  se 
trouvait  précisément  le  défaut  de  la  manœuvre  du  maréchal  Kutu- 
soff;en  se  jetant  dans  ces  intervalles ,  les  soldats  de  Napoléon  pou- 
vaient, par  un  mouvement  de  flanc,  briser  et  séparer  les  divisions 
russes. 

L'ennemi  attaqua  vigoureusement  la  droite  du  général  Legrand, 
la  première  engagée  ;  le  maréchal  Davoust  courut  la  soutenir  et 
arrêta  l'armée  austro-russe  dans  son  mouvement. ,  et  ici  le  combat 
s'établit  avec  une  grande  intrépidité  de  part  et  d'autre  ;  l'infanterie 
Se  môle  et  se  confond  ;  des  feux  bien  nourris  annoncent  que  nul  ne 

Blascowitz  et  Krug,  et  servir  à  soutenir  la  cavalerie  du  prince  de  Lichtenstcin,  et  la 
gauche  de  lavant-garde  du  prince  Bagration. 

»  D'après  ce  plan,  la  première  colonne  descendit  la  montagne,  traversa  vers  huit 
heures  du  matin  le  village  d'Argest,  et,  après  un  combat  opiniâtre,  força  l'ennemi  à 
se  retirer  sur  le  village  de  Telnitz  ;  il  laissa  dans  ce  village  les  tirailleurs  et  une  partie 
de  l'infanterie,  et  se  plaça  derrière  avec  le  reste  des  troupes. 

»  Un  bataillon  du  7e  régiment  de  chasseurs  fut  commandé  pour  le  chasser  de  ce 
village  ;  une  brigade  fut  envoyée  pour  soutenir  ce  bataillon  ;  elle  entretint  avec 
l'ennemi  un  feu  très-vif  de  mousqueterie;  mais,  voyant  que  la  ligne  ennemie  se  renfor- 
çait toujours  davantage,  elle  se  jeta  enfin  sur  lui  avec  la  baïonnette,  le  battit  et  le  mit 
en  fuite.  L'ennemi  arrêta  les  fuyards  en  les  faisant  soutenir  par  quelques  régiments, 
rétablit  l'ordre  parmi  eux,  attaqua  de  front  les  Autrichiens  et  les  culbuta.  Le  nou- 
veau régiment  d'Ingermanland  fut  mis  par  là  en  désordre.  Le  général  d'infanterie 
comte  de  Buxhowden  accourut  sans  délai,  fit  faire  halte  à  ce  régiment,  le  reforma  et 
le  fit  de  nouveau  avancer  vers  l'ennemi.  Dans  ce  moment  le  combat  devint  général 
sur  tous  les  points  des  colonnes.  En  vain  l'ennemi  renforçait  ses  troupes  avec  des 
colonnes  fraîches;  en  vain  redoublait-il  sa  résistance  :1e  nombre  de  ses  soldats  fut 
obligé  de  céder  à  la  bravoure  et  à  l'impétueuse  hardiesse  des  régiments  russes.  Les 
Français  furent  battus  pour  la  deuxième  fois  et  mis  en  fuite.  Notre  première  colonne 
prit  possession  du  village  de  Telnitz  et  des  défilés,  au  delà  desquels  on  plaça  sur  une 
hauteur  un  bataillon  avec  deux  canons  pour  couvrir  le  flanc  gauche.  Les  autres 
bataillons  marchèrent,  d'après  les  dispositions  arrêtées,  sur  Turas  ou  sur  la  forêt  de 
Turas. 

»  Les  ennemis  repoussés  se  mirent  de  nouveau  en  ordre,  et,  après  avoir  reçu  des 
renforts,  se  jetèrent  avec  vivacité  sur  la  première  colonne  :  mais  ils  furent  encore  cette 
fois  complètement  culbutés;  et  cette  colonne,  qui  observa  exactement  les  disposi- 
tions arrêtées,  poursuivit  sans  relâche  l'ennemi  déjà  battu  pour  la  troisième  fois. 

»  Sans  avoir  égard  au  danger  qui  le  menaçait  sur  son  flanc  droit,  l'ennemi  dirigea 
toute  son  attention  sur  le  centre  de  notre  armée,  contre  lequel,  comme  il  a  déjà  été 
dit  plus  haut,  il  avait  placé  la  plus  grande  partie  de  ses  forces.  Le  lieutenant-colonel 
Monachtin  fut  détaché  de  la  quatrième  colonne  avec  deux  bataillons  des  régiments 
Nowogorod  et  Apscheron,  pour  occuper  le  village  situé  devant  cette  colonne,  pendant 
que  celle-ci  commençait  à  se  mettre  en  bataille.  Mais  ces  deux  bataillons  n'avaient 
point  encore  réussi  à  pénétrer  dans  le  village,  lorsqu'ils  furent  subitement  culbutés 
par  un  corps  considérable  qui  y  avait  pris  position.  Ils  furent  encore  poursuivis  sur 
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recule.  A  ce  moment  l'empereur  fait  appeler  le  maréchal  Soult  et 
l'interroge  :  «  3Iaréchal,  combien  de  minutes  faut-il  pour  s'emparer 
du  village  de  Pratzen?  »  Le  maréchal,  avec  son  coup  d'oeil  si  rapide, 
répond  :  «  Sire,  vingt  ou  trente  minutes  ;  »  il  part  alors  au  pas  de 
course  avec  les  divisions  Yandamme  et  Saint-Hilaire;  jamais  intré- 
pide attaque  ne  fut  plus  habilement  conçue  ni  si  parfaitement  exé- 
cutée ;  le  maréchal  Soult  est  maître  du  village  de  Pratzen,  position 
admirable  et  sûre,  et  une  marche  de  flanc  sépare  déjà  les  colonnes 
ennemies.  Le  moment  décisif  arrive;  la  pensée  de  l'empereur  est  accom- 
plie par  la  bravoure  :  on  peut  jeter  la  confusion  dans  les  rangs  ennemis. 

le  fianc  gauche  de  la  colonne  par  un  autre  corps  beaucoup  plus  considérable,  qui 
aussi,  dans  un  moment,  atteignit  même  notre  Qanc. 

»  Lorsque  je  vis  que  l'ennemi  avait  le  dessein  de  s'emparer  des  hauteurs  qui  se 
trouvaient  derrière  nous,  et  de  nous  attaquer  par  derrière  lorsqu'il  nous  aurait  coupé 
la  retraite,  je  donnai  ordre  au  corps  de  réserve,  composé  de  troupes  autrichiennes 
qui  se  trouvaient  derrière  la  quatrième  colonne,  de  se  mettre  en  froDt  devant  le  flanc 
gauche,  et  d'arrêter  l'impétuosité  de  l'ennemi. 

»  Ce  corps  de  réserve  prit  en  effet  la  position  qui  lui  était  assignée,  mais  se  retira 
aux  premières  décharges  de  l'ennemi ,  et  laissa  le  flanc  de  la  colonne  à  découvert. 
L'ennemi  s'empressa  de  marcher  une  seconde  fois  sur  notre  flanc,  de  renforcer  ses 
troupes,  et  de  faire  sur  nous  l'attaque  la  plus  vive  et  la  plus  désespérée,  pendant  que 
cette  colonne  était  obligée  d'opérer  sans  cesse  contre  d'autres  troupes  françaises  qui 
étaient  directement  en  face  d'elle. 

»  Pendant  ce  temps-là,  le  général  feld-maréchal  prince  de  Lichtenstein  ordonna 
au  lieutenant  général  Essen  d'attaquer  avec  sa  cavalerie  celle  de  l'ennemi,  qui,  sou- 
tenuepar  quelques  colonnes  d'infanterie,  faisaitmine  de  vouloir  attaquer  par  son  flanc 
le  corps  de  S.  A.  S.  le  grand-duc  et  czarowich.  L'ordre  du  général  prince  de  Lichten- 
stein fut  parfaitement  exécuté.  La  cavalerie  ennemie  ne  put  tenir ,  malgré  tous  ses 
efforts,  et  prit  la  fuite  dans  le  plus  grand  désordre,  après  une  perte  considérable. 

»  Le  régiment  de  hulans  de  S.  A.  I.  rompit ,  dès  le  commencement  de  l'attaque, 
avec  le  sabre,  la  ligne  ennemie,  et  poursuivit  les  fuyards,  qui  partout  trouvaient  la 
mort.  Mais  son  extrême  ardeur  contribua  dans  la  suite  à  sa  perte  ;  car,  non  content 
de  la  pleine  déroute  de  l'ennemi ,  il  continua  à  le  poursuivre  dans  sa  fuite  jusqu'aux 
colonnes  mêmes  de  son  infanterie,  où  il  fut  reçu  par  une  décharge  à  mitraille  de  plus 
de  trente  pièces  de  canon,  qui  le  mit  en  désordre  et  le  força  à  la  retraite  avec  perte  de 
beaucoup  de  monde. 

»  Dans  ces  circonstances,  convaineu  que  l'ennemi ,  qui  était  plus  fort  que  nous 
sur  tous  les  points,  unirait  par  s'emparer  de  toutes  les  positions  avantageuses,  je 
regardai  la  retraite  comme  absolument  nécessaire,  et  j'en  donnai  sans  délai  l'ordre  à 
toutes  les  colonnes. 

»  Lorsqu'en  conformité  de  cet  ordre,  nos  deuxième,  troisième  et  quatrième  co- 
lonnes, ainsi  que  les  régiments  Fanogorcy  et  Raschky  se  retiraient,  et  que  pendant  ce 
temps  l'ennemi  s'emparait  des  hauteurs,  S.  A.  I.  le  grand-duc  et  czarowich  conduisit 
la  t-'.irdc  de  V.  M.  I.,  qui  était  sous  son  commandement,  pour  attaquer  l'ennemi, 
afin  d'arrêter  son  impétuosité.  L'intrépidité  avec  laquelle  la  garde  se  précipita  sut 
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La  bataille  s'engage  toujours  plus  vivement ,  car  l'infanterie  russe 
est  ferme;  Murât  s'ébranle  avec  sa  belle  cavalerie  et  charge  à  fond. 
Lannes,  si  intrépide  sur  le  champ  de  bataille ,  développe  par  masses 
ses  régiments  qui  s'avancent  avec  une  précision  et  un  sang-froid  tels 
qu'on  les  dirait  à  l'exercice.  On  se  bat  sur  toute  la  ligne  ;  deux  cents 
pièces  de  canon  labourent  le  sol  ;  200,000  hommes  étaient  aux  prises, 
et  le  soleil  brillait  à  peine  sur  les  baïonnettes.  La  rapidité  du  mouve- 
ment que  dirigea  le  maréchal  Soult  a  complètement  réussi  ;  la  clef 
des  positions  est  aux  Français,  le  village  de  Pratzen,  Austeiiitz  même 
est  en  leur  pouvoir  ;  les  Russes  voient  déjà  la  victoire  rayonnant  sur 
la  longue  ligne  de  leurs  adversaires. 

Le  maréchal  Kutusoff  devait  avant  tout  rétablir  les  communications 

l'ennemi,  et  la  bravoure  exemplaire  de  tous  ses  officiers,  jetèrent  la  confusion  dans  les 
rangs  de  l'ennemi,  qui  fut  mis  en  désordre  et  culbute  avec  la  baïonnette.  Non-seule- 
ment notre  cavalerie  rompit  la  cavalerie  ennemie,  mais  elle  enfonça  même  ses  colonnes 
d'infanterie,  parmi  lesquelles  elle  fit  un  carnage  horrible;  le  régiment  des  gardes  à 
cheval  prit  à  l'ennemi  un  drapeau  qui  fut  défendu  avec  beaucoup  d'opiniâtreté. 

»  Le  lieutenant  général  prince  Bagration  avait  reçu  l'ordre  de  maintenir  sa  position 
à  Posorschitz,  jusqu'à  ce  que  le  général  d'infanterie  comte  de  Buxhowden  eût  tourné 
l'aile  droite  de  l'ennemi  :  mais  il  ne  fut  pas  possible  de  remplir  ce  but;  car  l'ennemi 
le  prévint  par  une  attaque,  avec  un  corps  considérable,  sur  son  flanc  gauche,  et  sur 
la  cavalerie  du  lieutenant  général  Uvvarow  qui  était  placé  dans  cet  endroit  pour  pro- 
téger ce  flanc;  ce  qui  engagea  le  lieutenant  général  prince  Bagration  à  venir  au  secours 
de  son  flanc  gauche  avec  toute  l'avant-garde.  11  continua  le  combat  dans  cet  endroit 
sans  interruption,  et  ne  se  retira  que  lorsqu'il  eut  reçu  l'ordre  de  se  réunir  à  la  gauche 
à  Auslerlilz.  La  cavalerie  sous  le  commandement  du  lieutenant  général  Uwarow, 
pressée  par  la  cavalerie  ennemie,  bien  supérieure  et  soutenue  encore  par  ses  colonnes 
d'infanterie,  la  repoussa  aussi  plusieurs  fois;  mais  elle  fut  également  forcée  de  céder 
à  la  supériorité  du  nombre,  et  d'occuper  une  hauteur  qu'elle  garda  même  jusqu'au 
soir.  Ce  mouvement  couvrit  la  retraite  du  flanc  droit  de  la  division  du  général  prince 
Bagration. 

»  Ainsi  se  termina  la  bataille  générale  du  20  novembre  (2  décembre),  dans  laquelle 
les  troupes  russes,  encouragées  par  la  présence  de  V.  M.  I.,  ont  donné  de  nouvelles 
preuves  de  leur  bravoure  et  de  leur  intrépidité.  Ces  troupes  restèrent  jusqu'à  minuit 
en  présence  de  l'ennemi,  qui  n'osa  pas  renouveler  son  attaque.  Elles  reçurent  alors 
ordre  de  se  mettre  en  marche  sur  la  route  de  la  Hongrie.  En  général,  d'après  les 
comptes  les  plus  exacts,  toute  notre  perte  en  tués  et  en  prisonniers  ne  s'élève  pas  à 
plus  de  12,000  hommes. 

u  Celle  de  l'ennemi,  au  contraire,  d'après  toutes  les  nouvelles  reçues,  se  monte, 
tant  en  tués  qu'en  blessés,  à  près  de  18,000  hommes.  Cette  perte  de  l'ennemie  n'est 
pas  douteuse,  d'abord  à  cause  du  nombre  de  ses  troupes  qui  partout  offraient  de 
grandes  masses  à  notre  artillerie,  à  notre  mousqueterie  et  à  nos  baïonnettes,  et  en- 
suite parce  que  ses  premières  colonnes,  et,  sur  plusieurs  points,  ses  deuxièmes, 
furent  complètement  culbutées  et  poursuivies  avec  la  baïonnette. 

»  KnrrsoFF.  * 
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entre  ses  colonnes  dans  les  intervalles  brisés.  Un  coup  décisif  était 
indispensable,  et  alors ,  sous  les  ordres  de  l'empereur  Alexandre ,  la 
garde  russe  s'ébranla;  pour  la  première  fois  elle  paraissait  sur  le  champ 
de  bataille  contre  les  Français.  La  garde  russe  présentait  une  masse 
d'hommes  aux  membres  forts,  à  la  haute  stature,  aux  traits  qui  révé- 
laient leur  origine  tartare  et  slave  :  la  garde  à  cheval  avait  un  aspect 
de  géant  et  de  colosse;  à  ses  cotés  sont  les  chevaliers-gardes  composés 
d'une  intrépide  noblesse  sous  les  ordres  du  grand-duc  Constantin. 
Aux  mille  cris  de  :  Hourra  !  hourra  !  cette  troupe  d'élite  se  développe 
sur  la  droite  des  Français  qui  venaient  de  faire  une  si  belle  trouée  au 
centre  de  l'armée  russe  ;  dans  ce  choc  impétueux  à  travers  la  pous- 
sière soulevée  et  le  feu  de  l'artillerie,  le  4e  régiment  de  ligne,  sabré 
presque  tout  entier,  tombe  broyé  sous  les  pas  des  chevaux;  si  ce  mou- 
vement continue,  le  fruit  des  conceptions  de  Napoléon  est  perdu;  les 
communications  commencent  à  se  rétablir  entre  les  colonnes  russes  ; 
le  maréchal  Soult  ne  peut  résister  seul ,  et  le  moment  décisif  de  la 
bataille  est  arrivé.  L'empereur  alors,  le  visage  noblement  coloré,  dit 
à  Bessières  :  «  Prenez  la  cavalerie  de  la  garde  et  chargez-moi  cette 
masse.  »  La  terre  tremble  sous  une  charge  à  fond  de  six  mille  cava- 
liers d'élite  ;  les  cuirassiers  se  heurtent,  les  balles  se  croisent  sous  les 
panaches  flottants  ;  les  deux  gardes  sont  aux  prises  :  chevaux ,  cava- 
liers d'élite,  tous  secouent  leurs  poitrails,  entrelacent  leurs  épées;  bel 
épisode  de  la  bataille  !  il  y  avait  une  vieille  querelle  à  vider  :  l'orgueil, 
la  vanité  des  deux  gardes  î  A  qui  la  victoire  entre  deux  troupes  d'élite 
aux  mains?  Les  yeux  ardents  des  grenadiers  et  des  chasseurs  de  la 
garde  si  puissants,  rencontraient  les  yeux  fixes  et  sauvages  des  cuiras- 
siers et  des  grenadiers  de  la  garde  russe.  Les  officiers,  la  fleur  de  la 
noblesse  de  Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg,  combattaient  contre  des 
soldats  de  fortune  beaux  et  magnifiques  aussi  qui  commençaient  alors 
leurs  lignées.  Le  grand-duc  Constantin  prit  un  étendard  de  sa  main  , 
tandis  que  presque  toutes  les  cornettes  des  chevaliers-gardes  furent 
enlevées  par  les  prodigieuses  charges  des  grenadiers  à  cheval  et  des 
chasseurs  de  la  garde. 

La  mêlée  fut  terrible  ;le  général  Rapp  porta  lui-même  la  nouvelle 
de  ce  beau  combat  à  Napoléon  ;  il  était  blessé,  sans  chapeau,  le  regard 
brillant,  le  front  haut,  le  sabre  pendant  au  poignet ,  sur  un  cheval 
fougueux ,  tel  que  l'admirable  tableau  de  Gérard  l'a  reproduit.  Il 
venait  dire  comment  la  cavalerie  de  la  garde  s'était  comportée  dans 


BATAILLE   DAUSTERLITZ.  271 

ses  charges  ;  il  ramenait  à  ses  pieds  les  prisonniers  russeg  et  le  prince 
Repnin,  colonel  des  chevaliers-gardes.  L'empereur,  grave  et  médi- 
tatif, avec  sa  figure  historique,  reçoit  ces  détails  sans  s'émouvoir  ;  ses 
traits  ne  manifestent  aucun  étonnement  de  ces  grandes  choses  :  il 
connaît  ses  soldats,  la  victoire  leur  est  familière,  il  l'avait  prévue; 
l'intrépidité  de  ses  braves  est  habitude  ;  il  les  a  éprouvés  ;  ce  qu'on 
vient  lui  dire  est  un  épisode  attendu  de  la  campagne.  Quel  spectacle 
et  quelles  scènes  !...  Là  se  montre  l'état-major  au  brillant  uniforme, 
ici  les  officiers  de  mameluks  qui  portent  sur  leurs  fronts  la  puissance 
delà  destinée  ;  sur  un  côté,  en  profil,  quelques  grenadiers  de  la  garde 
qui,  l'arme  au  bras,  regardent  avec  fierté  leur  empereur  et  s'impa- 
tientent de  ne  pas  mourir  pour  lui.  Devant  eux  des  prisonniers  russes 
attristés  par  leur  défaite ,  et  qui  témoignent  leur  admiration  pour  ce 
génie  qui  a  commandé  tous  ces  miracles.  Napoléon  a  fait  d'une  ba- 
taille compliquée  un  jeu  d'échiquier  tellement  prévu  d'avance,  qu'au- 
cun pion  ne  manque  son  échec  et  mat.  Le  grand  peintre  a  perpétué, 
pour  la  dernière  postérité ,  le  plus  beau  fait  d'armes  des  temps  mo- 
dernes; résultat  de  la  tactique  et  de  la  prévision.  Austerlitz  fut  une 
manœuvre. 

A  une  heure  on  pouvait  dire  que  la  bataille  était  gagnée  ;  il  n'y 
avait  plus  que  des  engagements  corps  à  corps  pleins  de  courage  et 
d'énergie.  Le  maréchal  Bernadotte  soutint  des  charges  de  grosse  cava- 
lerie; le  maréchal  Lannes  fut  grand,  hardi  comme  sa  réputation. 
Pour  la  première  fois  on  fit  enlever  des  batteries  par  les  cuirassiers, 
et,  chose  digne  de  remarque  !  tout  avait  été  fait  par  l'armée  de  ligne; 
la  réserve  d'infanterie  n'avait  pas  donné  ;  la  garde  à  pied  était  de- 
meurée l'arme  au  bras,  les  cuirassiers ,  les  grenadiers,  les  carabiniers 
seuls  s'étaient  jetés  contre  la  garde  russe.  L'ennemi  ne  se  défendait 
plus  que  sur  sa  droite  ;  successivement  les  Russes  furent  chassés  de 
leurs  hauteurs,  et  obligés  de  se  réfugier  dans  une  partie  de  la  plaine 
que  j'ai  parcourue  pour  étudier  ces  lacs,  ces  marais,  alors  glacés  parla 
gelée  de  décembre  et  que  le  soleil  de  midi  avait  ramollis.  Les  Russes 
se  refoulent  en  masse  sur  une  glace  mobile  qui  soutenait  à  peine  leurs 
pieds;  Napoléon  s'écrie  :  «Il  faut  finir  la  journée,  que  la  garde  mette 
ses  pièces  en  batterie.  » 

Alors  commence  cette  vive  canonnade  qui  brise  les  glaçons  amon- 
celés, et  ouvre  ainsi  une  vaste  tombe  à  quelques  groupes  de  soldats  et 
de  cavaliers.  Représentez-vous  encore  l'empereur  Napoléon  parcou- 
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rant  lout  ce  champ  de  bataille  sur  son  noble  coursier  ;  puis  il  met 
pied  à  terre  sur  un  tertre  ;  delà  sa  vue  peut  s'étendre  au  loin  sur  les 
lacs  ;  il  aperçoit  que  la  bataille  est  à  lui  et  alors  il  se  met  à  fredonner 
un  de  ces  vieux  airs  d'ariette  qui  lui  rappelaient  les  temps  où,  jeune 
général  en  réforme,  il  parcourait  les  théâtres  avec  Dugazon,  Baptiste 
et  Talma  ;  il  chante  :  «  Ah  !  comme  il  y  viendra  !  »  et  se  fait  donner 
quelques  viandes  froides;  puis  il  aperçoit  des  prisonniers  russes  de  dis- 
tinction, et  parmi  eux  on  lui  présente  le  comte  de  Langeron,  lieute- 
nant général  au  service  de  Russie  ;  il  était  blessé  au  visage.  Napoléon 
l'interroge  :  «  Qui  vous  commande? — L'empereur  Alexandre,  répond 
avec  dignité  Langeron.  —  Mais  votre  général? — Le  général  Bux- 
howden.  — Tenez,  M.  de  Langeron  ,  répliqua  l'empereur  en  lui  pré- 
sentant une  tasse,  voilà  du  vin  de  Bourgogne,  cela  vous  fera  du  bien.» 
M.  de  Langeron  était  de  famille  bourguignonne  ;  c'était  tout  à  la  fois 
une  offre  bienveillante  et  un  reproche  impitoyable. 

Jamais  une  bataille  n'était  finie  avec  les  Russes  :  c'étaient  toujours 
des  masses  d'hommes  qui  se  succédaient  ;  un  moment  d'hésitation  se 
manifeste  dans  une  division  de  cavalerie  du  4e  corps  pour  charger  une 
belle  colonne  russe  qui  opère  et  protège  la  retraite;  Napoléon  ordonne 
de  briser  cette  colonne  ;  la  division  s'ébranle  ,  elle  est  reçue  à  bout 
portant  par  des  feux  de  peloton  et  se  retire  en  désordre  ;  une  seconde 
charge  de  dragons  est  encore  ramenée  par  les  Cosaques  et  la  mitraille; 
une  troisième  charge ,  soutenue  par  l'artillerie  de  la  garde ,  est  plus 
heureuse  ;  les  Russes  abandonnent  quatre  pièces  de  canon  et  se  re- 
tirent ;  un  autre  marais  de  glace,  qui  se  brisa  sur  plusieurs  points  du 
lac,  fit  éprouver  quelques  pertes  du  côté  de  Monitz.  Néanmoins  la 
retraite  du  maréchal  Kutusoff  fut  belle  et  en  ordre  ;  les  Russes 
n'abandonnèrent  le  champ  de  bataille  que  vers  minuit,  et  serrèrent 
leurs  rangs  avec  cette  résignation  religieuse  qui  faisait  l'étonnement 
de  l'armée  française.  Des  lignes  entières  étaient  tombées  sous  la  mi- 
traille, et  d'autres  lignes  s'étaient  reformées  derrière  avec  un  admi- 
rable sang-froid;  les  Russes  firent  des  pertes  considérables,  mais  ils  ne 
furent  point  désorganisés;  ils  marchaient  à  leurs  rangs  presque  sans 
artillerie ,  protégés  par  le  corps  du  prince  Bagration  et  la  cavalerie 
du  général  Lwarow. 

Le  soir  de  cette  grande  journée,  Napoléon  put  ombrager  son  bivac 
de  drapeaux  ennemis,  parmi  lesquels  on  voyait  quelques  étendards  de 
la  garde  impériale  russe.  Au  milieu  de  cette  bataille  gigantesque , 
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quand  tout  était  si  beau,  il  y  eut  encore  des  traits  de  courage  indivi- 
duels que  l'histoire  doit  recueillir.  Le  général  Saint-Hilaire ,  griève- 
ment blessé,  se  maintint  à  cheval  toute  la  journée  ;  le  général  de  bri- 
gade Walhubert,la  cuisse  emportée  par  un  boulet  rappelait  aux 
soldats  chargés  de  l'enlever  du  champ  de  bataille  la  proclamation  de 
l'empereur  qui  défendait  de  quitter  ses  rangs.  Les  généraux  Thiébault, 
Sébastiani,  Compans,  Rapp,  furent  également  blessés,  et  Rapp  prit 
de  sa  main,  à  la  tète  des  grenadiers  à  cheval,  le  prince  Repnin,  colonel 
des  chevaliers-gardes.  Quant  aux  pertes  des  deux  armées,  elles  furent 
presque  égales,  de  15  à  18,000  hommes.  Les  Russes  avaient  employé 
l'arme  terrible  de  la  baïonnette  ;  les  blessures  qu'ils  avaient  faites 
étaient  presque  toutes  mortelles. 

La  bataille  d'Austerlitz  reste  dans  la  mémoire  du  soldat  comme  le 
plus  beau  fait  d'armes  de  Napoléon,  parce  que,  je  le  répète,  ce  fut  un 
prodigieux  résultat  de  grandes  manœuvres  où  tout  fut  calculé  et  prévu. 
Le  quatrième  corps,  sous  le  maréchal  Soult,  fut  le  plus  vivement  en- 
gagé dans  la  journée ,  et  le  maréchal  déploya  une  si  haute  capacité, 
que  la  gloire  d'Austerlitz  lui 'revient  en  bonne  partie.  La  pensée  fut  à 
Napoléon ,  et  l'exécution  au  maréchal  Soult  ;  les  mouvements  du 
quatrième  corps,  la  charge  de  la  garde,  furent  les  nobles  faits  straté- 
giques. Ce  fut  une  injustice  peut-être  de  ne  pas  avoir  indiqué  parfai- 
tement, dans  le  bulletin,  cette  part  glorieuse  du  maréchal  Soult  ;  son 
corps  prit  les  deux  tiers  des  canons,  et  coupa  l'ennemi  dès  le  commen- 
cement de  la  journée  ;  il  opéra  la  manœuvre  de  flanc  la  plus  décisive 
au  moment  où  les  colonnes  s'avançaient  avec  énergie  et  rapidité. 

Austerlitz  !  Austerlitz  sera  la  fierté  des  générations  lorsque  les 
petites  choses  du  temps  présent  s'effaceront  pour  tomber  dans  l'éternel 
oubli  des  èges.  Cette  victoire  ressemblera  à  ces  vastes  arcs  de  triomphe 
qui  restent  encore  debout  alors  que  les  monuments  du  goût  vulgaire 
et  les  caprices  de  la  mode  sont  devenus  poussière  ! 
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CHAPITRE  XL 
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Situation  des  armées  après  Austerlitz.  —  Parti  autrichien  pour  la  paii.  —  Le  prince 
Jean  de  Lichtenstcin.  —  Demande  d'une  entrevue.  —  François  II  et  Napoléon. — 
Armistice.  —  Retraite  des  Russes.  —  Le  général  Savary  et  l'empereur  Alexandre. 
—  Suspensions  d'hostilités.  —  Napoléon  à  Sehcenbrûnn.  —  Négociations  avec  la 
Prusse.  —  Traité  particulier.  —  Intimidation  de  M.  de  Haugwitz.  —  Position  de 
M.  de  Hardenberg.  —  Traité  de  subsides  avec  l'Angleterre.  —  Traité  de  Pres- 
bourg.  —  Cessions  et  pertes  de  la  monarchie  autrichienne.  —  Les  royautés  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg.  —  Projet  d'alliance  de  famille.  —  Première  idée  de  la 
confédération  du  Rhin.  —  Projet  de  féodalité  et  de  noblesse.  —  Napoléon  à  Mu- 
nich. —  Mariage  d'Eugène  Beauharnais  et  d'Amélie  de  Bavière. 


3  décembre  1003- 15  jau>ici  1006. 

La  bataille  d' Austerlitz,  éclatant  fait  d'armes  pour  l'armée  française, 
ne  décidait  pas  la  question  de  la  guerre.  Supposez  une  monarchie 
>igoureusement  organisée,  une  coalition  fortement  tissue  :  que  peut 
être  une  seule  bataille  si  disputée  et  si  bien  reçue  par  l'ennemi? 
Austerlitz  ne  mettait  pas  un  terme  à  la  campagne  ;  les  Russes  et  les 
Autrichiens  avaient  éprouvé  des  pertes  considérables,  mais  les  Fran- 
çais en  avaient  subi  de  grandes  aussi  ;  il  restait  aux  alliés  des  ressources 
formidables,  et  ils  pouvaient  reprendre  leur  ligne  en  faisant  leur 
retraite  sur  leurs  renforts.  Un  corps  prussien  de  30,000  hommes  qui 
marchait  de  Breslow  manœuvrait  déjà  de  concert  avec  le  général 
russe  Buxhowden  ;  l'archiduc  Charles  arrivait  sur  le  Danube  avec  une 
armée  superbe  et  vieille  de  service  qui  n'avait  point  encore  été  engagée. 
Les  levées  en  masse  de  Hongrie  et  de  Bohème  pouvaient  partout 
fournir  des  ressources,  et  à  mesure  que  l'armée  française  s'avançait 
dans  l'intérieur,  elle  se  trouvait  plus  éloignée  de  ses  renforts  et  de  ses 
ressources. 
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Rien  n'était  donc  désespéré  pour  les  alliés  ;  vaincus,  ils  pourraient 
reparaître  dans  la  lice  glorieuse  alors  pour  l'armée  française  et  qu'ils 
avaient  aussi  bien  défendue.  A  Austerlitz,  les  Russes  s'étaient  com- 
portés en  braves  :  mal  engagés,  parce  qu'ils  étaient  trop  impatients 
de  combattre,  ils  n'avaient  pu  résister  aux  habiles  manœuvres  de 
Napoléon,  à  cette  tactique  du  premier  capitaine  du  monde.  Le  sort 
des  armes  était  capricieux;  la  victoire,  compagne  infidèle,  pouvait 
voler  d'un  drapeau  à  un  autre;  pourquoi  ne  tenterait-on  pas  un 
nouvel  effort?  Ainsi  raisonnaient  les  Russes,  noblesse  brillante  qui 
entourait  l'empereur  Alexandre;  la  fortune  reviendrait  sous  leur 
tente,  ils  n'en  désespéraient  pas.  Mais  les  Autrichiens  étaient  plus 
profondément  découragés  par  ce  revers  ;  sous  l'influence  d'un  parti 
puissant  pour  la  paix,  ils  avaient  fait  la  guerre  avec  cette  idée  et 
malgré  eux  ;  leurs  mouvements  avaient  été  mous,  dans  la  folle  per- 
suasion que  tôt  ou  tard  on  traiterait  d'une  manière  définitive,  et  que 
dès  lors  il  était  inutile  de  verser  le  sang. 

C'est  ce  qui  explique  la  plupart  des  opérations  mal  conduites  par 
le  conseil  aulique,  et  les  accidents  de  la  campagne.  Le  prince  Jean 
de  Lichtenstein,  si  caressé  par  Napoléon,  expression  de  ce  parti  de  la 
paix,  apportait  le  découragement  dans  l'armée;  l'archiduc  Charles 
lui-même,  si  capable  de  bien  conduire  une  campagne,  était  fort  ennemi 
de  ce  système  de  coalition  qui  amenait  les  Russes  sur  le  territoire 
allemand  ;  les  jalousies  nationales  avaient  fait  échouer  l'expédition 
de  1799,  conduite  par  Suwarow,  et  cette  nouvelle  alliance  avait 
le  même  sort  par  suite  des  mêmes  causes.  Les  gouvernements  ne 
peuvent  pas  faire  violence  à  ces  antipathies  de  peuples  qui  les  séparent 
invinciblement  ;  Dieu  n'avait  pas  jeté  les  Allemands  pour  former  des 
auxiliaires  aux  populations  slaves ,  mais  pour  leur  servir  de  barrière 
invincible. 

Aussi,  après  la  bataille  d' Austerlitz,  le  parti  de  la  paix  grandit,  il 
se  fortifia  par  l'espérance  et  les  paroles  jetées  habilement  dans  les 
causeries  de  Napoléon.  Les  généraux  russes  et  autrichiens  s'accusèrent 
réciproquement  des  fautes  commises,  et ,  dans  l'abattement  de  son 
esprit,  François  II  se  laissa  entièrement  dominer  par  le  parti  de  la 
paix,  soutenu  par  le  prince  Jean  de  Lichtenstein.  Le  lendemain  de 
la  bataille,  l'empereur  d'Autriche  fit  demander  une  entrevue  à  Napo- 
léon, pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  C'était  au  moment  de  l'ivresse 
que  donne  la  victoire,  et  le  vainqueur  pouvait  s'enorgueillir  à  son 
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bivac  l  ;  il  avait  éprouvé  toutes  les  joies  d'un  grand  succès ,  tout  le 
bonheur  de  traiter  avec  la  majesté  de  sa  gloire  des  adversaires  qui  lui 
avaient  refusé  la  majesté  de  sa  couronne;  la  bataille  d'Austerlitz  lui 
paraissait  le  plus  beau  fait  d'armes  de  sa  vie  ;  fier  de  son  armée,  le 
soir,  avant  que  le  soleil  se  couchât  dans  la  mer  immense  de  l'éternité, 
il  fit  mettre  à  l'ordre  de  nobles  remercîments  qu'il  adressait  aux 
soldats  qui  avaient  si  bien  salué  son  avènement  2.  Il  leur  disait  : 
«  Qu'il  était  content  d'eux,  ils  avaient  décoré  leur  aigle  d'immortelle 
gloire.  Quels  trophées  dans  cette  journée!  Une  infanterie  tant  vantée 
n'avait  pu  leur  résister  ;  en  deux  mois  la  coalition  était  dissoute  ;  lui, 
l'empereur,  avait  dignement  défendu  le  diadème  que  le  peuple  avait 
placé  sur  sa  tète.  On  voulait  lui  arracher  la  couronne  de  fer,  les  soldats 

'  Napoléon  à  ses  soldats. 

a  Au  quartier  général  de  Briinn,  11  frimaire  an  xiv  (2  décembre), 
à  10  heures  du  soir. 
»  Soldats  delà  grande  armée! 

»  Aujourd'hui  encore,  avant  que  celte  journée  soit  plongée  dans  la  mer  de  l'éter- 
nité, votre  empereur  doit  vous  parler  et  témoigner  sa  satisfaction  à  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  combattre  dans  cette  mémorable  journée. 

»  Soldats!  vous  êtes  les  premiers  guerriers  du  monde.  La  mémoire  de  ce  jour  et 
de  vos  exploits  sera  éternelle.  Oui,  tant  que  l'histoire  du  monde  existera,  on  répétera 
encore,  après  des  millions  de  siècles,  que  dans  les  plaines  d'Olmutz  une  armée 
achetée  par  l'or  de  l'Angleterre,  une  armée  russe  de  76,000  hommes,  a  été  détruite 
par  vous.  Les  malheureux  débris  de  cette  armée,  dans  laquelle  l'esprit  mercantile 
d'un  peuple  méprisable  avait  mis  son  dernier  espoir,  sont  en  fuite,  et  vont  annoncer 
aux  sauvages  habitants  du  Nord  ce  que  peuvent  les  Français  ;  leur  annoncer  que 
vous  qui,  après  avoir  détruit  l'armée  autrichienne  près  d'Ulm,  avez  dit  à  Vienne  : 
Cette  armé*  n'est  plus  !  vous  direz  aussi  à  Pétersbourg  :  L'empereur  Alexandre  n'a 
plus  d'armée! 

»  Soldats  de  la  grande  armée  !  il  n'y  a  pas  encore  quatre  mois  que  votre  empereur 
tous  disait  à  Boulogne  :  Nous  marchons  pour  anéantir  une  coalition  tramée  par  l'or 
et  les  brigues  de  l'Angleterre;  et  le  résultat  est  la  destruction  de  300,000  soldats  et 
des  forces  de  deux  grands  monarques. 

»  Soldats  !  vous  êtes  dignes  de  l'immortalité.  Que  dira  la  France?  Que  diront  les 
Nôtres?  Ils  ne  peuvent  qu'être  frappés  d'admiration.  Et  quand,  après  avoir  terminé 
votre  ouvrage,  vous  retournerez  dans  vos  foyers,  ils  s'écrieront,  toute  la  France 
s'écriera  :  «Voilà  nos  frères!  les  héros  d'Olmutz  !  qui,  d'une  armée  de  70,000  hommes, 
en  ont  fait  'i(),000  prisonniers,  ont  pris  140  canons  et  fait  mordre  la  poussière 
à  26,000.  » 

»  Soldats!  vous  êtes  mes  enfants.  Cette  journée  a  été  digne  de  vous  et  de  votre 
empereur. 

»  Signé  :  NAPOLÉON.  » 
a  Austerlitz,  12  frimaire  an  xiv  (3  décembre  1805). 

»  Soldats,  je  suis  content  de  vous  :  vous  avez,  à  la  journée  d'Austerlitz,  justifié 
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avaient  appris  qu'il  était  plus  facile  d'insulter  1rs  Français  que  de  les 
vaincre.  »  Paroles  grandes  et  romaines  en  face  de  la  postérité! 
L'empereur  parlait  de  la  paiv,  delà  reconnaissance  que  la  nation  aurait 
pour  les  braves  qui  s'étaient  montrés  si  grands  à  Austerlitz  ;  ils  pour- 
raient tous  rappeler  ces  souvenirs  avec  orgueil.  Puis  pensant  au  Dieu 
des  batailles,  Napoléon  sur  le  champ  d'honneur  écrivait  aux  évèques 
de  France  pour  demander  un  Te  Deutn  en  actions  de  grâces  de  la 
protection  si  visible  du  ciel  '. 

La  joie  était  peinte  dans  les  yeux  de  l'empereur;  il  se  fit  partout 
remarquer  par  ses  munificences  distribuées  aux  officiers  et  aux  soldats; 

tout  ce  que  j'attendais  de  votre  intrépidité;  vous  a^ez  décoré  vos  aigles  d'une  immor- 
telle gloire.  Une  armée  de  100,000  hommes,  commandés  par  les  empereurs  de  Russie 
et  d'Autriche,  a  été,  en  moins  de  quatre  heures,  ou  coupée  ou  dispersée;  ce  qui  a 
échappé  à  votre  fer  s'est  noyé  dans  les  lacs. 

»  Quarante  drapeaux,  les  étendards  de  la  garde  impériale  de  Russie,  cent  vingt 
pièces  de  canon,  vingt  généraux,  plus  de  30,000  prisonniers,  sont  le  résultat  de  cette 
journée  à  jamais  célèbre.  Cette  infanterie  tant  vantée  et  en  nombre  supérieur,  n'a  pu 
résistera  votre  choc,  et  désormais  vous  n'avez  plus  de  rivaux  à  redouter.  Ainsi,  en 
deux  mois,  cette  troisième  coalition  a  été  vaincue  et  dissoute.  La  paix  ne  peut  plus 
être  éloignée;  mais,  comme  je  l'ai  promis  à  mon  peuple,  avant  de  passer  le  Rhin, 
je  ne  ferai  qu'une  paix  qui  nous  donne  des  garanties  et  assure  des  récompenses  à  no^ 
alliés. 

»  Soldats,  lorsque  le  peuple  français  plaça  sur  ma  tête  la  couronne  impériale,  je 
me  confiai  à  vous  pour  la  maintenir  toujours  dans  ce  haut  éclat  de  gloire  qui  seul, 
pouvait  lui  donner  du  prix  à  mes  yeux.  Mais  dans  le  même  moment ,  nos  ennemis 
pensaient  à  la  détruire  et  à  l'avilir,  et  cette  couronne  de  fer  conquise  par  le  snng  de^ 
tant  de  Français,  ils  voulaient  m' obliger  de  la  placer  sur  la  tète  de  nos  plus  cruels 
ennemis.  Projets  téméraires  et  insensés  que,  le  jour  même  de  l'anniversaire  du  cou- 
ronnement de  votre  empereur,  vous  avez  anéantis  et  confondus.  Vous  leur  avez  appris, 
qu'il  est  plus  facile  de  nous  braver  et  de  nous  menacer  que  de  nous  vaincre. 

»  Soldats,  lorsque  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité de  notre  patrie  sera  accompli,  je  vous  ramènerai  en  France.  Là  vous  serez  l'objeL 
de  mes  plus  tendres  sollicitudes.  Mon  peuple  vous  reverra  avec  joie,  et  il  vous  suffira, 
de  dire  :  «  J'étais  à  la  bataille  d'Austerlitz  »  pour  que  l'on  réponde  :  «  Voilà  un 

brave  !  » 

»  Signé  :  Napoléon.  j> 

'  Circulaire  à  MM.  les  évéques  et  aux  présidents  de  consistoire. 

«  M.  l'é\êque  du  diocèse  de... 

»  La  victoire  éclatante  que  viennent  de  remporter  nos  armes  sur  les  armées  com- 
binées d'Autriche  et  do  Russie,  commandées  par  les  empereurs  de  Russie  et  d'Au- 
triche en  personne,  est  une  preuve  visible  de  la  protection  de  Dieu,  et  demande  qu'il, 
soit  rendu  dans  toute  l'étendue  de  notre  empire  de  solennelles  actions  de  grâces. 

»  Nous  espérons  que  des  succès  aussi  marquants  que  ceux  que  nous  avons  obtenu'- 
à  la  journée  d'Austerlitz  porteront  enfin  nos  ennemis  à  éloigner  d'eux  les  conseil^ 
perfides  de  l'Angleterre,  seul  moyen  qui  puisse  ramener  la  paix  sur  le  continent. 
vi.  13 
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il  prit  un  soin  affectueux  de  tous  les  blessés,  parcourant  à  plusieurs 
reprises  le  champ  de  bataille  couvert  de  ses  vieux  prétoriens  ;  il  des- 
cendait lui-même  de  cheval  pour  leur  distribuer  quelques  gouttes 
d'eau-de-vie,  ou  pour  faire  panser  en  sa  présence  de  si  braves  gens. 
De  telles  scènes  laissaient  de  longues  traces  dans  l'àme  des  soldats  ; 
tous  gardaient  mémoire  de  cette  bienveillance  de  leur  empereur  qui 
s'abaissait  jusqu'aux  derniers  soins  des  ambulances  ;  plus  d'un  regard 
éteint  se  tourna  vers  Napoléon  victorieux,  et,  comme  le  gladiateur 
du  cirque  en  tombant  sur  l'arène,  il  semblait  dire  :  «  Je  te  salue, 
César,  je  meurs  pour  toi l.  » 

Le  3  décembre,  au  soleil  à  peine  levé,  le  prince  Jean  de  Lichten- 
stein  arriva  jusqu'aux  avant-postes  en  demandant  une  entrevue  à 
l'empereur.  François  II  avait  précisément  choisi  le  prince  Jean, 
parce  qu'il  le  savait  le  chef  du  parti  français,  entièrement  dans  la 
bienveillance  de  Napoléon.  Il  fut  immédiatement  admis  au  bivac  et 
resta  plusieurs  heures  en  conférence  ;  le  charme  de  Napoléon,  dans  ces 
sortes  d'entrevues,  était  immense;  sa  parole  était  douce,  insinuante, 
brusque  ou  ferme  tour  à  tour,  afin  d'amener  le  résultat  de  sa  poli- 
tique, à  ce  point  qu'il  était  bien  difficile  de  s'en  défendre  2.  Que  lui 

»  Au  reçu  de  la  présente,  vous  voudrez  donc  bien,  selon  l'usage,  chanter  un 
Te  Deum,  auquel  notre  intention  est  que  toutes  les  autorités  constituées  et  notre 
peuple  assistent. 

»  Cette  lettre  n'étant  pas  à  une  autre  fin  ,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 

1  Décret  daté  d'Austerlilz,  le  16  frimaire  (6  décembre). 
«  Napoléon,  empereur  des  Français,  etc. 

»  Art.  1er.  Nous  adoptons  tous  les  enfants  des  généraux,  officiers  et  soldats  fran- 
çais morts  à  la  bataille  d'Austerlitz. 

»  Art.  2.  Ils  seront  tous  entretenus  et  élevés  à  nos  frais ,  les  garçons  dans  notre 
palais  impérial  de  Rambouillet,  et  les  filles  dans  notre  palais  impérial  de  Saint-Ger- 
main. Les  garçons  seront  ensuite  placés  ,  et  les  filles  mariées  par  nous. 

»  Art.  3.  Indépendamment  de  leurs  noms  de  baptême  et  de  famille,  ils  auront  le 
droit  d'y  joindre  celui  de  Napoléon.  Notre  grand  juge  fera  remplir  à  cet  égard  toutes 
les  formalités  voulues  par  le  code  civil.  » 

Autre  décret. 

<(  Art.  1er.  Les  veuves  des  généraux  morts  à  la  bataille  d'Austerlitz  jouiront  d'une 
pension  de  0,000  francs  leur  vie  durant;  les  veuves  des  colonels  et  des  majors,  d'une 
pension  Je  2,400  francs;  les  veuves  des  capitaines,  d'une  pension  de  1,200  francs: 
les  veuves  des  lieutenants  et  sous-lieutenants,  d'une  pension  de  800  francs;  l-s  veuves 
des  soldats,  d'une  pension  de  200  francs.  » 

2  SI.  de  Metternich  me  dit  dans  une  visite  au  Johannisbcrg,  que  ce  qu'il  craignait 
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demandait-on?  Un  armistice,  une  suspension  d'armes.  Mais  quelles 
en  seraient  les  conditions  ?  L'empereur  exagéra  avec  son  langage  vif 
et  brusque  la  mauvaise  position  de  l'armée  russe  et  autrichienne. 
«  Vous  voulez  un  armistice,  eh  bien!  il  faut  préalablement  que  les. 
Russes  se  retirent  ;  nous  traiterons  séparément,  je  ferai  ma  paix  par- 
ticulière avec  l'empereur  Alexandre,  sinon  je  le  battrai.  Quant  à  la 
maison  d'Autriche,  vous  devez  sentir,  prince,  qu'il  me  faut  des 
garanties  pour  qu'elle  ne  reprenne  pas  les  armes  ;  ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  commencé  la  guerre.  Mais,  avant  tout,  plus  de  Russes,  plus  de 
levée  en  masse  de  Hongrie  et  de  Bohème.  » 

Le  prince  Jean  défendit  mal  la  cause  de  François  II  ;  il  céda  sur 
tout,  parce  qu'il  voulait  la  paix.  De  cette  première  journée  de  négo- 
ciations incroyables,  il  résulta  la  signature  d'un  armistice  '  qui  met- 
tait au  pouvoir  des  Français,  sans  coup  férir,  Presbourg,  la  Carinthie, 
la  Styrie,  Venise  et  la  Carniole  ;  c'était  plus  que  ne  pouvait  donner  la 
conquête,  après  les  plus  vigoureuses  campagnes  ;  les  Français  devaient 
occuper  ces  postes  jusqu'à  la  signature  de  la  paix  définitive.  En 
échange  de  ces  concessions,  le  prince  Jean  de  Lichtenstein  eut  l'hon- 

le  pins  dans  Napoléon,  c'était  le  charme  indicible  de  sa  causerie  :  «On  en  sortait 
toujours,  m'ajouta-t-il,  en  laissant  un  membre.  » 

Aitnistice  du  fi  décembre  1805,  signé  à  Âusterlitz. 

<(  Art.  1er.  Les  lignes  des  deux  armées  seront  en  Moravie,  en  y  comprenant  le* 
cercles  d'Iglau,  de  Znaim  et  de  firùnn ,  ainsi  qu'une  partie  du  cercle  d'Olmùtz,  situe 
sur  la  rive  droite  de  la  petite  rivière  Trzboka,  en  avant  de  Prosnitz,  jusqu'à  l'en- 
droit où  elle  tombe  dans  la  March.  et  la  rive  droite  de  la  March  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Danube,  y  compris  Presbourg.  La  ligne  des  deux  armées  s'étendra  en 
outre  pour  les  Français  jusqu'aux  États  de  Venise  *. 

»  Art.  2.  L'armée  russe  évacuera  les  États  autrichiens,  ainsi  que  la  partie  de  la 
Pologne  qui  appartient  à  cette  puissance,  savoir:  la  Moravie  et  la  Hongrie  dans 
l'espace  de  quinze  jours,  et  la  Gallicie  dans  un  mois.  L'ordre  de  la  marche  de  cette 
armée  sera  annoncé  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  toujours  savoir  le  lieu  où  elle  se 
trouve,  afin  de  prévenir  toute  difficulté  et  tout  malentendu. 

»  Art.  3.  Aucune  insurrection  ni  levée  en  masse  ne  pourra  avoir  lieu  ni  en  Hon- 
grie ni  en  Bohème,  et  aucune  armée  étrangère  ne  pourra  entrer  sur  le  territoire  de  la 
maison  d'Autriche.  Les  négociateurs  respectifs  s'assembleront  à  Nicolsbourg,  où  le* 
négociations  seront  ouvertes,  afin  que  la  paix  et  la  bonne  intelligence  soient  rétablies 
entre  les  deux  empereurs. 
»  Fait  double,  etc. 

»  Signé  :  le  maréchal  BERTniEit. 

»  le  prince  de  Lichtenstein.  » 

*  Le  lexlc  de  cet  armistice  n'est  pas  complet.  —  Yoir  le  isxne  Bulletin  de  la  grande  armée. 

(F.   W.) 
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neur  de  recevoir  des  éloges  de  l'empereur  dans  ses  bulletins  ;  on 
l'appela  le  prince  éclairé,  ami  véritable  de  François  II.  Telle  était  la 
méthode  de  Napoléon  :  toutes  les  fois  qu'un  ministre  étranger  lui 
était  dévoué  il  l'accablait  d'éloges;  quand  il  résistait  à  sa  politique,  il 
le  faisait  attaquer  sans  ménagement  par  la  voie  de  toutes  les  feuilles 
de  l'Europe,  dans  sa  vie  publique  et  privée  ;  il  agit  ainsi  successive- 
ment avec  le  comte  de  Cobentzel,  M.  de  Colloredo  et  le  baron  de 
Hardcnbcrg,  parce  qu'ils  défendaient  la  cause  de  leurs  souverains  et 
de  leur  pays.  Quant  au  prince  Jean  de  Lichtenstein,  il  était  content 
de  lui,  car  il  lui  cédait  les  meilleures  positions  de  la  monarchie  autri- 
chienne ;  il  l'avait  amené  à  ses  fins  ;  les  éloges  n'étaient  qu'à  cette 
condition. 

Quand  tout  fut  ainsi  réglé  d'avance,  Napoléon  consentit  à  une 
entrevue  avec  François  II  pour  ratifier  ces  clauses  dans  un  traité  ;  il 
l'avait  depuis  longtemps  désirée.  Avec  les  rois  comme  avec  les  minis- 
tres, il  avait  une  si  incontestable  supériorité!  son  génie  se  manifestait 
dans  sa  conversation  vive  et  spirituelle,  il  était  presque  sûr  de  garder 
l'avantage  sur  eux.  Est-ce  que  l'empereur  François  II  était  de  taille 
à  lutter  avec  lui?  Tantôt  sa  main  de  fer  pétrissait  les  crAnes,  ramol- 
lissait les  volontés;  ou  bien  elle  caressait  les  fibres  les  plus  chaudes, 
les  plus  attrayantes,  et  l'on  sortait  de  ses  conférences  avec  la  volonté 
de  faire  tout  ce  que  Napoléon  avait  ordonné.  L'entrevue  des  deux 
empereurs  fut  simple  et  pittoresque  ;  François  II,  comme  tous  les 
princes  de  la  maison  d'Autriche,  était  naïf,  agreste  pour  ainsi  dire  ; 
il  allait  trouver,  sans  faste,  un  autre  empereur  au  bivac  sous  une 
baraque  de  paille  et  de  bois  de  sapin,  près  d'un  feu  de  bivac.  Napoléon 
avait  fait  masser  sa  garde  à  cheval  à  deux  cents  pas  de  sa  tente  ;  il 
mettait  de  l'affectation  à  montrer  au  milieu  de  ses  soldats  son  orgueil 
et  sa  force.  François  II  arriva  dans  sa  calèche,  escorté  par  la  fidèle 
garde  hongroise  qui  avait  toujours  le  privilège  de  suivre  son  souverain 
heureux  ou  malheureux,  depuis  la  grande  Marie-Thérèse  ;  quelques 
généraux,  avides  de  contempler  Napoléon,  l'avaient  suivi.  A  son  tour 
l'empereur  des  Français  s'était  fait  accompagner  de  ses  aides  de 
camp,  jeunes  et  brillants  officiers,  et  de  ses  maréchaux  favoris.  Ces 
groupes  se  chauffaient  au  feu  du  bivac,  tandis  que  l'empereur 
François  II  descendait  de  calèche,  vêtu  d'une  longue  capote  grise 
boutonnée,  une  canne  à  la  main  ;  la  longue  queue,  le  chapeau  à  l'au- 
trichienne, qui  le  faisait  un  peu  ressembler  à  un  officier  d'invalides  ; 
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ainsi  le  désignèrent  les  soldats  de  la  vieille  garde  dans  leurs  dictons 
militaires. 

L'empereur  François  II  avait  une  année  de  plus  que  Napoléon  ;  sa 
figure  était  grave,  bonne  comme  celle  de  tous  les  monarques  de  la 
maison  d'Autriche  ;  Napoléon  se  hâta  d'aller  au-devant  de  lui  ;  les  deux 
princes  s'embrassèrent  ;  la  fierté  du  jeune  Corse  dut  se  glorifier  lorsque 
le  chef  de  la  maison  de  Habsbourg,  vieille  comme  l'Allemagne  ,  lui 
donna ,  pour  la  première  fois ,  le  titre  de  Monsieur  mon  frère.  Il 
s'échangea  là  quelques  paroles  qui  ont  retenti  dans  la  postérité  :  «Je 
suis  fâché,  dit  Napoléon,  de  vous  recevoir  ainsi  ;  mais  depuis  deux 
mois  je  n'ai  pas  d'autre  palais.  »  François  II  lui  répondit  avec  son 
accent  un  peu  allemand  :  «  Vous  en  tirez  si  bon  parti,  que  vous  devez 
en  être  content.  »  On  se  pressa  la  main,  et  bientôt  la  conférence 
s'entama  sur  les  questions  sérieuses.  Dans  toutes  ses  paroles,  Napoléon 
garda  la  supériorité  incontestable  d'un  esprit  éminent  et  d'une  habi- 
leté italienne  :  il  tourna  toutes  les  difficultés,  exagérant  les  dangers  de 
l'Allemagne,  la  nécessité  de  la  séparer  de  la  Russie  en  lui  donnant  un 
large  lot  dans  les  lambeaux  de  la  Turquie;  il  expliqua  tout  ce  qu'il 
exigeait  de  l'Autriche  pour  conclure  avec  elle  une  paix  durable  ;  une 
nouvelle  démarcation  était  indispensable  en  Allemagne  ;  il  ne  deman- 
dait rien  pour  lui,  mais  pour  ses  alliés.  L'armistice  fut  confirmé  dans 
tous  ses  termes,  et  c'est  ce  que  voulait  Napoléon;  il  laissait  les 
détails  d'un  traité  à  M.  de  Talleyrand1,  se  contentant  d'aborder  la 

1  M.  de  Talleyrand  était  en  effet  arrivé  sur  le  champ  de  bataille ,  il  écrivait  aui 
affaires  étrangères  : 

«  Du  champ  de  bataille  d'Austerlilz,  9  décembre  1803. 

»  Quelle  date  pour  un  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  mon  cher  Hau- 
terive  !  Je  viens  de  parcourir  un  champ  de  bataille  sur  lequel  il  y  a  lo  à  16,000  morts  : 
je  ne  parle  pas  de  ce  qui  a  péri  dans  les  lacs,  on  n'a  retiré  les  cadavres  d'aucun. 
Dans  l'espace  que  j'ai  parcouru  il  y  avait  bien  2,000  chevaux  écorchés.  Les  bulletins 
vous  apprendront  les  détails  de  l'armistice.  La  négociation  a  été  transportée  à  Ni- 
colsbourg;  c'est  un  mauvais  village  entre  Briinn  et  Vienne.  L'empereur  d'Allemagnw 
a  choisi  ce  lieu  parce  qu'il  est  à  peu  de  distance  d'une  terre  à  lui  personnellement,  où 
il  s'est  retiré  pendant  le  temps  des  négociations.  Cette  terre  s'appelle  Holitsch.  Il  y 
a  un  haras  et  un  troupeau  espagnol.  Je  ne  crois  pas  que  les  négociateurs  s'arrêtent 
plus  que  ïe  temps  nécessaire  pour  la  négociation.  Ce  dont  on  manquait  hier  à 
Nicolsbourg,  c'était  de  pain  :  nous  venons  de  prendre  quelques  précautions  pour  y 
avoir  quelques  subsistances.  J'y  retourne  après-demain  ,  et  je  crois  que  l'empereur 
ira  après-demain  à  Vienne,  ou  plutôt  au  château  qu'il  occupait  près  de  Vienne.  Mille 
amitiés.  M.  de  Haugvvitz  est  resté  à  Vienne,  où  il  attend  l'empereur.  » 

«  De  Bi  ùnn,  11  décembre  180o. 

«  L'empereur  part  cette  nuit  de  Brûnn,  mon  cher  Hauterive,  et  j'y  reste  avec 
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question  par  grandes  masses,  jetant  des  mots  capables  de  faire  impres- 
sion sur  l'esprit  crédule  de  François  II.  L'armistice  donnait  les  plus 
belles  positions  du  monde  à  l'armée  française,  et  Napoléon  n'était  pas 
prêt  à  s'en  départir.  Ensuite  il  entra  avec  l'empereur  dans  les  détails  de 
son  cabinet  intime  ;  il  fit  l'éloge  de  la  loyauté  personnelle  du  monarque 
autrichien  ;  les  ministres  seuls  avaient  compromis  François  II,  il  ne 
serait  tranquille  que  par  leur  éloignement;  il  indiqua  comme  condi- 
tion du  traité,  comme  gage  de  bonne  amitié,  la  retraite  de  H.  de  Co- 
bentzel  et  l'éloignement  de  M.  de  Colloredo.  L'empereur  Napoléon 
ne  pardonnait  à  personne,  pas  môme  aux  femmes  ;  il  jeta  quelques 
paroles  insultantes  sur  l'influence  de  madame  de  Colloredo  ;  il  insista 
donc  pour  que  le  cabinet  nouveau  fut  formé  dans  les  idées  et  les  inté- 
rêts de  la  France.  «Voulez-vous,  sire,  dit-il,  qu'un  traité  soit  conduit 
à  une  heureuse  terminaison  ?  Ayez  auprès  de  vous  des  ministres  qui 
ne  soient  ni  brouillons  ni  vendus  à  l'Angleterre.  »  Cela  signifiait 
seulement  :  «  Ayez  un  cabinet  dévoué  à  la  France  et  sans  esprit  de 
nationalité.  »  Napoléon  préparait  une  heureuse  conclusion  pour  la 
paix  à  sa  convenance  ;  il  poussait  en  dehors  du  ministère  autrichien, 
les  esprits  tenaces  qui  pouvaient  lui  être  opposés  ;  désormais  il  allait 
exercer  à  Vienne  l'influence  morale  qu'il  désirait  dans  l'intérêt  de 
son  système  ,  et  pour  poursuivre  vigoureusement  ses  projets  contre 
la  Grande-Bretagne.  Après  l'entrevue  solennelle  au  bivac  d'Auster- 
litz,  François  II  se  mit  tout  entier  à  sa  discrétion,  à  ce  point  que  le 
noble  empereur  fut  obligé  de  se  priver  de  son  ami  le  comte  de  Collo- 
redo, en  l'éloignant  des  affaires  de  sa  monarchie  '.  Une  paix  séparée 


messieurs  les  plénipotentiaires  autrichiens.  Je  suis  dans  une  ville  où  il  n'y  a  que  des 
juifs  et  des  blessés.  Dans  quatre  ou  cinq  jours,  je  saurai  si  je  ferai  quelque  chotc  avec 
les  plénipotentiaires  autrichiens  ,  ou  si  cela  est  impossible.  L'empereur  attendra  à 
Vienne  de  mes  nouvelles  ;  elles  décideront  sa  marche...  J'ai  commencé  hier  mes  con- 
férences... Quoique  je  n'ai  pas  vu  de  cheminée  depuis  plus  de  quinze  jours,  et  que 
les  poêles  entêtent  tout  le  monde,  je  me  porte  bien.  Brûnn  est  un  lieu  horrible  ;  il  y 
a  dans  ce  moment  40,000  blessés  :  chaque  jour  il  y  a  des  morts  en  quantité.  Hier  , 
l'odeur  était  détestable.  Aujourd'hui  il  gèle,  ce  qui  est  bon  pour  tout  le  monde. 
L'empereur  se  porte  à  merveille  :  les  dernières  affaires  en  ont  fait  un  personnage  fa- 
buleux. Il  n'y  a  pas  un  général  dans  l'armée,  pas  un  soldat  qui  ne  croie  et  ne  dise 
que  c'est  l'empereur  tout  seul  qui  a  remporté  la  grande  victoire  d'Au^terlitz;  il  a  tout 
ordonné  jusque  dans  les  moindres  détails,  et  tout  ce  qu'il  a  ordonné  a  réussi.  » 

1  «  A  son  entrevue  avec  l'empereur  d'Allemagne,  l'empereur  lui  a  dit  :  «  M.  et 
madame  Colloredo,  M.  Paget  et  M  Rasumowski  ne  font  qu'un  avec  votre  ministre 
Cobentzel;  voilà  les  vraies  causes  de  la  guerre;  et  si  V.  M.  continue  à  se  livrer  à  ces 
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devait  être  arrêtée  avec  l'Autriche,  l'alliance  intime  avec  Alexandre 
était  brisée  ;  François  II,  par  une  lettre  autographe,  avait  dégagé  la 
Russie  du  secours  qu'elle  apportait  à  ses  armes. 

Napoléon,  rassuré  du  côté  de  l'Autriche,  qn'allait-il  faire  à  l'égard 
d'Alexandre  ?  Offrirait-il  au  czar  un  traité  à  des  conditions  équitables? 
Il  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  la  retraite  des  Russes  qui  pouvait 
compromettre  des  corps  isolés,  et  Davoust  particulièrement  ;  il  avait 
bonne  opinion  du  soldat  et  de  l'officier  russe  ;  il  les  avait  vus  en 
bataille  ;  la  charge  de  la  garde  à  Austerlitz  l'avait  vivement  frappé. 
L'armée  d'Alexandre  avait  éprouvé  de  grandes  pertes,  mais  elle  pou- 
vait  se  replier  sur  ses  renforts,  tomber  sur  le  maréchal  Davoust  qui 
s'était  aventuré  en  s'avançait  trop  jusqu'à  Goding.  Les  Russes  pou- 
vaient  ici  prendre  leur  revanche  d'Austerlitz,  et  le  lendemain  peut- 
être  briser  Murât,  le  chef  aventureux  d'avant-garde.  Napoléon  avait 
prévu  cette  mauvaise  chance  de  fortune,  et,  par  l'armistice,  il  détachait 
le  corps  autrichien  du  général  Meerfeld  du  gros  de  l'armée  russe  en 
retraite,  comme  il  avait  séparé  les  Bavarois  des  Autrichiens  avant 
Ulm.  Austerlitz  ne  finissait  pas  tout  ;  depuis  le  commencement  de  la 
campagne  le  système  diplomatique  de  l'empereur  avait  été  de  frac- 
tionner les  alliés,  et  son  système  militaire  se  résumait  dans  la  réalisa- 
tion de  cette  idée  italienne  :  «  Diviser  par  l'adresse  ceux  qu'on  ne 
peut  atteindre  par  la  force.  »  La  campagne  était  terminée  dès  que 
les  Russes  s'obligeaient  à  abandonner  le  territoire  autrichien,  et  les 
Autrichiens  le  territoire  bavarois. 

Ceci  avait  été  convenu  avec  l'empereur  François  II  ;  mais  rien 
n'était  fini  à  l'égard  de  l'empereur  Alexandre.  Napoléon  avait  peu 

intrigants,  elle  ruinera  toutes  ses  affaires  et  s'aliénera  les  cœurs  de  ses  sujets,  elle 
cependant  qui  a  tant  de  qualités  pour  être  heureuse  et  aimée  !  » 

«c  Un  major  autrichien  s'étant  présenté  aux  avant-postes,  porteur  de  dépêches  de. 
M.  de  Cobentzel  pour  M.  de  Stadion  à  Vienne,  l'empereur  a  dit  :  «  Je  ne  veux  rien  de 
commun  avec  cet  homme  qui  s'est  vendu  à  l'Angleterre  pour  payer  ses  dettes,  et  qui 
a  ruiné  son  maître  et  sa  nation,  en  suivant  les  conseils  de  sa  sœur  et  de  madame  de 
Colloredo.  » 

«  L'empereur  fait  le  plus  grand  cas  du  prince  Jean  de  Lichtenstein  :  il  a  dit  plu- 
sieurs fois  :  «  Comment,  lorsqu'on  a  des  hommes  d'aussi  grande  distinction, 
laisse-t-on  mener  ses  affaires  par  des  sots  et  des  intrigants  ?  »  Effectivement  le  prince 
de  Lichtenstein  est  un  des  hommes  les  plus  distingués,  non-seulement-par  ses  talents 
militaires,  mais  encore  par  ses  qualités  et  ses  connaissances  *.  » 

*  xxue  Bulletin  de  la  grande  armée,  daté  d'Auslerlitz,  le  14-  frimaire  an  xit  (S  décembre  1803), 

(F.  W.j 
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d'influence  sur  les  Russes,  et  restait  sans  moyen  de  démoraliser  l'état- 
major,  comme  on  l'avait  fait  à  l'égard  des  Autrichiens.  Autour 
d'Alexandre  étaient  des  jeunes  gens  pleins  d'énergie  et  de  courage  que 
la  bataille  n'avait  point  affaiblis;  ils  se  croyaient  abandonnés  des  Autri- 
chiens, mais  ils  ne  s'avouaient  pas  vaincus.  Napoléon  continuait  de 
Taire  insulter  ces  officiers  d'état-major  par  des  paroles  outrageantes, 
-«  ce  point  de  les  traiter 'de  freluquets  dans  les  bulletins.  Le  langage 
de  l'empereur  avait  toujours  un  sens  particulier  :  «  Faire  son  devoir 
dans  les  intérêts  de  la  nation  et  de  son  souverain  ,  c'était  se  vendre  à 
l'Angleterre  ;  »  il  n'épargnait  jamais  ces  épithètes  insultantes  à  ceux  qui 
xie  venaient  pas  à  lui,  et  ses  bulletins  souvent  colères  lui  firent  bien 
des  ennemis  implacables  en  Europe. 

Puis  il  accablait  d'éloges  l'empereur  Alexandre,  parlant  de  sa  ma- 
gnanimité, de  la  grandeur  de  ses  destinées  s'il  pouvait  se  détacher  de 
ces  jeunes  têtes  qui  perdaient  son  esprit.  Ici  le  lion  devenait  encore 
renard,  il  savait  les  fibres  qu'il  fallait  faire  résonner  dans  le  cœur  et 
l'amour-propre  d'Alexandre;  à  cet  effet,  il  lui  renvoya  le  général 
Savary,  son  aide  camp1,  pour  lui  communiquer  l'armistice  qu'il 

1  Rapport  du  général  Savary. 

«  L'empereur  Alexandre  parla  le  premier,  et  me  dit  :  «  Je  suis  bien  aise  de  vous 
Tevoir  dans  une  occasion  aussi  glorieuse  pour  vous  :  cette  journée  ne  gâtera  rien  à 
toutes  celles  de  la  carrière  militaire  de  votre  maître.  C'est  la  première  bataille  où  je 
me  trouve,  et  j'avoue  que  la  rapidité  de  ses  manœu\res  n'a  jamais  laissé  le  temps  de 
secourir  aucun  des  points  qu'il  a  successivement  attaqués  ;  partout  vous  étiez  deui 
fois  autant  de  monde  que  nous. 

Réponse.  «  Sire,  votre  majesté  a  été  mal  informée;  car,  en  totalité,  votre  armée 
avait  une  supériorité  numérique  d'au  moins  25,000  hommes  sur  la  nôtre.  Eu  outre  , 
nous  avons  trois  divisions  d'infanterie  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  bataille,  nous 
n'avons  employé  bien  vivement  que  six  dhisions  d'infanterie.  A  la  vérité,  nous  avons 
beaucoup  manœuvré  ;  la  même  division  a  combattu  successivement  dans  différentes 
directions  :  c'est  ce  qui  nous  a  multipliés  pendant  toute  la  journée.  C'est  l'art  de  la 
.guerre  :  l'empereur,  qui  est  à  sa  quarantième  bataille,  ne  manque  jamais  à  cela. 
11  pourrait  encore,  avec  les  troupes  qui  n'ont  point  été  engagées,  faire  une  armée 
;aussi  forte  que  celle  qui  a  donné  avant-hier,  et  marcher  contre  l'archiduc  Charles,  si 
*out  n'était  pas  terminé  :  du  moins  cela  dépend  de  votre  majesté. 

Alexandre.  »  De  quoi  s'agit-il  ? 

Ré]>onse.  »  Sire,  de  savoir  si  votre  majesté  accepte  les  propositions  qui  la  con- 
cernent, dans  ce  qui  a  été  comenu  hier  entre  l'empereur  d'Autriche  et  l'empereur 
«Sapoléon. 

Alexandre*»  Oui,  je  l'accepte;  c'est  pour  le  roi  des  Romains  que  je  suis  venu;  il 
lue  dégage,  il  est  content  de  ce  qui  lui  est  promis,  je  dois  l'être  aussi,  puisque  je  ne 
■formais  pas  de  vœux  pour  moi. 

Réponse.  »  L'empereur  m'a  chargé  d'ajouter  qu'il  désirait  que  l'armée  de  u>tre 
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venait  de  conclure  entre  l'empereur  d'Autriche  et  lui  l'empereur  des 
Français.  On  se  rappelle  que  le  général  Savary  avait  été  chargé  d'une 
première  mission  près  de  l'empereur  Alexandre  avant  la  bataille  d'Au- 
sterlitz.  Napoléon  était  vivement  frappé  des  paroles  bienveillantes  et 
polies  que  Savary  lui  avait  rapportées,  comme  expression  des  senti- 
ments personnels  d'admiration  et  d'enthousiasme  du  czar  pour  le  chef 
du  gouvernement  français.  «  Allez,  dit  encore  Napoléon  à  Savary, 
allez  demander  à  l'empereur  Alexandre  une  adhésion  complète  à  tout 
ce  qui  vient  d'être  conclu  entre  moi  et  François  II  au  bivac  d'Auster- 
litz.  »  Le  général  Savary  devait  ensuite  se  rendre  au  corps  du  ma- 
réchal Davoust,  pour  arrêter  tout  mouvement  hostile  qui  pourrait 
engager  une  nouvelle  bataille.  Napoléon  était  vivement  inquiet  des 
opérations  de  Davoust,  menacé  d'être  cerné  et  coupé. 

Le  général  Savary  et  un  aide  de  camp  de  l'empereur  d'Autriche, 
le  général  Stutterheim  ,  se  portèrent  rapidement  à  une  lieue  de 
Goding,  au  bivac  d'Alexandre,  alors  délaissé  par  les  Autrichiens,  et  qui 
opérait  sa  retraite.  Ce  fut  là  qu'on  l'informa  de  ce  qui  était  conclu 
entre  François  II  et  Napoléon.  Le  czar  accueillit  avec  la  même  bien- 
veillance le  général  Savary,  il  fit  l'éloge  pompeux  des  manœuvres  de 
l'empereur  à  Austerlitz;  et  de  cette  savante  étude  du  champ  de  bataille, 
car  il  lui  paraissait  que  partout  les  Français  étaient  le  double  des 
troupes  alliées.  Le  général  Savary  fit  observer  que  tout  cela  tenait  à 

majesté  sortît  desÉtats  autrichiens  dans  le  plusbref  délai,  et  par  la  route  militaire  la 
plus  courte,  en  faisant  chaque  jour  le  chemin  ordinaire  que  fait  une  troupe  en  marche. 

Alexandre.  »  Mais  votre  maître  exige  donc  que  je  m'en  aille  bien  vite;  il  est  bien 
pressant. 

Réponse.  »  Non,  sire;  il  ne  demande  pas  que  yous  retourniez  plus  vite  que  vous 
n'êtes  venu;  mais  comment  prendre  une  autre  règle  pour  se  fixer,  que  d'admettre  la 
route  militaire,  et  la  distance  d'étape,  pour  la  marche  de  chaque  jour?  On  ne  le  sti- 
pulerait même  pas,  que  ce  serait  l'unité  de  mesure  que  l'on  prendrait  :  il  n'est  dorn- 
pas  déraisonnable  d'en  convenir  d'avance. 

Alexandre.  »  Eh  bien  !  soit,  j'y  consens;  mais  quelle  garantie  exige  votre  maître  ? 
et  quelle  garantie  ai-je  moi-même  que,  pendant  que  vous  êtes  ici,  vos  troupes  ne  font 
pas  quelques  mouvements  contre  moi?  suis-je  en  sûreté? 

Réponse.  »  L'empereur  a  prévu  cette  objection. 

Alexandre.  »  Eh  bien  !  quelle  garantie  exige-t-il  de  moi  ? 

Réponse.  »  Il  m'a  chargé  de  demander  à  votre  majesté  sa  parole,  et  m'a  ordonné , 
aussitôt  que  je  l'aurais  reçue,  de  passer  dans  le  corps  d'armée  du  maréchal  Davoust 
pour  suspendre  son  mouvement. 

»  Alexandre  avec  un  air  de  haute  satisfaction  : 

»  Je  vous  la  donne,  et  vais  de  suite  me  préparer  à  exécuter  ce  qui  a  été  convenu  *.  » 

*  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  tome  II,  page  224-227.  '(F.  W.) 

13. 
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l'art  des  grandes  manœuvres  ,  que  Napoléon  possédait  si  bien  ;  dans 
le  fait,  l'armée  française,  un  peu  inférieure  en  nombre,  se  montrant 
supérieure  sur  le  champ  de  bataille,  avait  justifié  ce  que  peuvent  l'art 
de  la  guerre  et  de  longues  expériences  pour  la  stratégie.  Napoléon 
u'avait  engagé  que  six  divisions  d'infanterie,  et  lorsque  Savary  lui  en 
donna  l'assurance,  l'empereur  Alexandre,  tout  en  continuant  son 
admiration,  lui  demanda  ce  que  voulait  de  lui  Napoléon;  le  général 
répondit  qu'on  était  convenu  avec  François  II  d'une  évacuation  du 
territoire  autrichien  par  l'armée  russe  prompte  et  rapide.  Le  czar, 
avec  un  ton  visiblement  dépité  contre  les  Autrichiens,  déclara  : 
«  Qu'il  n'était  venu  que  pour  l'empereur  des  Romains,  et,  puisqu'il  le 
dégageait,  il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  retirer  du  territoire.» 
Tout  fut  ainsi  consenti  de  part  et  d'autre;  l'empereur  Alexandre, 
dégagé  par  François  II  donna  sa  parole  que  les  troupes  russes  évacue- 
raient le  territoire  autrichien  dans  le  plus  bref  délai  ;  le  général 
Savary  dut  en  même  temps  porter  l'ordre  au  maréchal  Davoust  d'ar- 
rêter son  mouvement  trop  hasardé,  puisqu'un  armistice  était  conclu. 

Déjà  le  général  Meerfeld  avait  communiqué  au  maréchal  Da\oust 
un  billet  écrit  de  la  main  d'Alexandre,  au  crayon,  et  dans  lequel  se 
trouve  la  première  fois  le  titre  d'empereur  donné  à  Napoléon.  Dans  ce 
billet,  le  czar  faisait  connaître  au  maréchal  Davoust,  l'état  de  l'ar- 
mistice, et  qu'en  conséquence  il  était  inutile  de  sacrifier  plus  de  braves 
gens1.  Une  telle  attestation  arrêta  l'offensive  prise  par  le  maréchal 
Davoust;  l'armistice  fut  partout  exécuté  sur-le-champ.  Il  n'est  point 
vrai  qu'il  ait  sauvé  l'armée  russe  ;  Alexandre  n'y  consentit  que  diffi- 
cilement et  sur  l'invitation  de  François  II.  Après  cet  armistice,  les 
haines  violentes,  le  mépris  dominèrent  ;  l'armée  russe  parlait  de  la 
trahison  de  l'Autriche  ;  comme  après  la  campagne  de  Suvvarow,  les 
officiers  d'Alexandre  disaient  aux  Autrichiens  de  grosses  injures  ;  les 
Allemands  signalaient  les  Russes  comme  des  barbares  qui  avaient 
marqué  leur  passage  par  le  pillage  et  la  dévastation.  Napoléon  devait 
être  satisfait,  il  était  parvenu  à  ses  fins. 

Dès  ce  moment,  François  II  ne  peut  échapper  aux  dures  lois  d'un 

1  J'ai  vu  le  texte  de  ce  billet  au  crayon. 

«  J'autorise  le  général  Meerfeld  à  faire  connaître  au  général  français  que  les  deux 
empereurs  d'Allemagne  et  de  France  sont  en  ce  moment  en  conférence,  qu'il  y  r- 
mistice  dans  celle  partie,  et  qu'il  est  en  conséquence  inutile  de  .sacrifier  plus  de 
braves  gens. 

»  Le  \  décembre.  »  Siyne ■;  Alexandre.  » 
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traité  ;  Napoléon  cherche  à  enlacer  également  l'empereur  Alexandre 
en  le  séparant  de  ses  amis  ;  il  exprime  déjà  sa  politique  avec  hauteur  ; 
il  flétrit  l'ultimatum  de  M.  de  Novosilzofl',  les  propositions  du  prince 
Dolgorouski,  il  laisse  échapper  ces  mots  mémorables  dont  la  fatalité 
le  fera  souvenir  plus  tard  aux  jours  de  malheur  :  «  Les  Russes 
seraient-ils  à  Montmartre,  que  ces  conditions  ne  seraient  point  accep- 
tées. »  Ainsi,  cette  même  année  deux  tristes  idées  viennent  à  sa  tête  : 
il  envoie  une  expédition  à  Sainte-Hélène,  il  en  rêve  la  possession,  et 
dans  un  bulletin,  il  parle  de  l'occupation  possible  de  Montmartre  par 
les  Russes.  Il  y  a  dans  la  destinée  des  hommes  de  mystérieuses  inspi- 
rations, et,  comme  dans  les  songes  d'Orient,  la  décadence  des  empires 
est  souvent  annoncée  par  les  sept  vaches  grasses  et  les  sept  vaches 
maigres  du  Pharaon.  Alexandre  n'accepte  point  en  ce  moment  des 
conditions  de  paix,  l'armée  russe  n'est  point  abattue,  l'esprit  du 
camp  moscovite  n'est  pas  encore  arrivé  à  ce  degré  d'abaissement  des 
Autrichiens  ;  si  les  Allemands  abandonnent  la  cause  commune ,  les 
Russes  ne  lâcheront  pas  pied  ;  ils  veulent  encore  essayer  le  sort  des 
armes.  Alexandre  se  contente  d'évacuer  le  territoire  d'un  allié  qui  a 
traité  par  faiblesse.  «  L'empereur  des  Romains  n'a  plus  besoin  de  mon 
secours,  je  me  retire.  »  Telles  furent  les  paroles  d'Alexandre  ;  l'armée 
russe  marcha  d'étape  à  étape,  tandis  que  l'empereur  Napoléon  quittait 
Briinn  pour  se  rendre  au  palais  de  Schœnbiùnn  ;  il  voulait  suivre  en 
personne  les  négociations  entamées  par  31.  de  Talleyrand. 

On  se  rappelle  la  mission  qu'avait  reçue  M.  deHaugwitz  en  quittant 
Berlin  pour  se  rendre  au  quartier  général  de  Napoléon  en  Moravie.  Le 
roi  de  Prusse  avait  abandonné  définitivement  sa  neutralité  impartiale 
pour  adhérer  au  traité  d'alliance  et  de  subsides  entre  la  Russie,  l'Au- 
triche et  l'Angleterre.  M.  de  llaugwitz  était  porteur  de  Y  ultimatum  des 
cabinets  alliés,  et  l'esprit  de  ses  instructions  était  tellement  précis  qu'il 
avait  ordre  de  déclarer  la  guerre  à  Napoléon  le  15  décembre  au 
matin  ;  ce  même  jour,  l'armée  prussienne  devait  se  mettre  en  mou- 
vement, se  joindre  aux  Russes,  aux  Autrichiens,  et  se  placer  entre  le 
Rhin  et  le  Danube.  M.  de  Laforest  avait  fait  connaître,  par  ses  dé- 
pêches, cette  résolution  à  M.  de  Talleyrand  et  à  l'empereur,  et  dès  lors 
onconvintd'unehabiletactiqueàl'égarddeM.de  Haugwilz  ;  il  ne  put 
dépasser  Vienne  ;  M.  de  Talleyrand  l'amusa  :  on  parla  vaguement 
des  bonnes  intentions  mutuelles  et  d'un  plan  de  pacification  euro- 
péenne où  l'Angleterre  trouverait  sa  place.  Cette  situation  complexe 
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dura  jusqu'au  lendemain  d'Austerlitz ,  victoire  qui  changeait  la  face 
îles  affaires,  et  M.  de  Haugwitz  apprit  que  l'Autriche  allait  traiter  sépa- 
rément avec  Napoléon,  et  que  les  Russes  se  retiraient  d'Allemagne; 
à  cet  instant  il  fut  permis  seulement  à  M.  de  Haugwitz  de  joindre  le 
quartier  général  de  l'empereur  ;  sa  position  était  infiniment  délicate  ; 
qu'allait-il  faire?  Le  temps  paraissait-il  bien  choisi  pour  annoncer  que 
ia  Prusse  se  joignait  à  l'alliance  contre  l'empereur?  N'était-ce  pas 
prendre  sur  lui  une  terrible  responsabilité?  Les  Français  pouvaient 
attaquer  la  Prusse  au  dépourvu  ,  et  briser  l'œuvre  de  tant  d'expé- 
•rience  '. 

Napoléon  savait  tout  cela  et  devait  en  profiter;  M.  de  Haugwitz 
était  partisan  du  système  français,  ainsi  que  les  frères  Lombard,  secré- 
taires de  cabinet  de  Frédéric-Guillaume;  l'empereur  connaissait  la 
faiblesse  de  son  caractère ,  et  il  se  trouvait  grandement  à  l'aise  avec 
ie  plénipotentiaire  prussien.  M.  de  Haugwitz  put  voir  Napoléon  deux 
jours  après  la  bataille  d'Austerlitz;  on  était  loin  déjà  des  idées  de 
{'ultimatum,  et  de  ce  caractère  menaçant  que  les  puissances  pouvaient 
prendre  entre  elles  contre  la  politique  de  l'empereur.  M.  de  Haugwitz 
dépécha  immédiatement  un  courrier  à  Berlin  pour  annoncer  la 
bataille  d'Austerlitz  et  demander  de  nouvelles  instructions  pour  sa 
conduite  dans  la  crise  qui  se  préparait  :  menacer  Napoléon  victorieux 
-eût  été  imprudent  et  puéril  ;  en  attendant  M.  de  Haugwitz  vint  le 
trouver  à  Schœnbrùnn ,  et,  cachant  mystérieusement  les  premières 

1  Voici  que.le  était  alors  la  position  de  l'armée  française  :  le  maréchal  Bcrnadolte 
occupait  la  Bohème;  le  maréchal  Mortier,  la  Moravie  ;  le  maréchal  Davoust,  Pres- 
bourg;  le  maréchal  Soult,  Vienne  ;  le  maréchal  Ney  ,  la  Carinthie;  le  général  Mar- 
mont,  la  Slyrie  ;  le  maréchal  Masséna,  la  Carniole;  le  maréchal  Augereau  restait  en 
réserve  en  Souabe.  Le  maréchal  Masséna,  avec  l'année  d'Italie,  était  devenu  huitième 
corps  de  la  grande  armée. 

Napoléon  écrivait  le  23  décembre  1805  : 

»  M.  de  Stadion,  ministre  de  l'empereur  d'Allemagne  en  Russie,  et  M.  le  comte 
et  lieutenant  général  de  Giulay,  ont  été  présentés  à  Briinn  à  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  comme  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne.  Ils  sont  munis 
de  pouvoirs  pour  négocier,  conclure  et  signer  la  paix  définitive  entre  la  France  et 
l'Autriche.  De  son  coté,  l'empereur  des  Français  a  nommé  M.  de  Tallcyrand,  son 
mini .  tre  des  relations  extérieures,  qu'il  a  muni  de  pouvoirs  à  cet  effet.  Il  faut 
espérr-r  que  la  paix  sera  le  résultat  de  leurs  négociations  ;  mais  cela  ne  doit  en  rien 
ralentir  le  zèle  des  administrateurs  delà  nation.  C'est,  au  contraire,  un  nouveau 
motif  pour  que  les  conscrits  accélèrent  leur  marche,  r.fin  de  justifier  cet  adage  m 
connu  :  Si  vis  pacem,  paru  bellum.  S.  M.  a  recommandé  aux  ministres  de  la  guerre 
■et  de  l'intérieur  de  ne  ralentir  en  rien  leurs  préparatifs,  a 
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instructions ,  il  se  borna  à  le  féliciter  sur  le  succès  de  la  bataille 
d'Austerlitz  '.  Napoléon  était  alors  à  toute  la  hauteur  que  donne  la 
victoire,  il  savait  bien  à  quel  esprit  d'hésitation  et  de  faiblesse  il  avait 
affaire,  et  ses  premières  paroles  furent  brusques:  «  Yoilà  ,  M.  de 
Haugwitz ,  un  compliment  qui  a  changé  d'adresse.  »  Après  avoir  ainsi 
vivement  apostrophé  le  négociateur,  il  attendit  à  peine  que  M.  de 
Haugwitz  eût  achevé  quelques  phrases  de  justification  ou  d'explica- 
tion ,  et  il  lui  jeta  ces  hautaines  paroles  :  «  Est-ce  une  conduite  loyale 
que  celle  de  votre  maître?...  il  serait  plus  honorable  de  m'avoir 
ouvertement  déclaré  la  guerre.  Alors  vous  auriez  servi  vos  nouveaux 

1  A  ce  moment,  l'Autriche  cherchait  à  se  justifier,  aux  yeux  de  l'Europe,  de  *a 
faiblesse  pour  avoir  signé  un  armistice  fatal  à  la  coalition. 

Extrait  d'un  mémoire  sur  la  situation  des  affaires,  communiqué  par  le  comte  de 

Staluemberg. 

«  Jamais  espérances  fondées  sur  les  vues  les  plus  salutaires  et  les  plans  les  mieux 
conçus  n'ont  été  détruites  par  un  coup  plus  fatal  que  le  désastreux  revers  que  notre 
armée  eu  Allemagne  vient  d'éprouver,  par  un  concours  de  malheureuses  circon- 
stances qui  sont  la  suite  d'une  seule  faute. 

»  La  coopération  simultanée  des  deux  cours  impériales  de  l'Angleterre  et  de  la 
Prusse,  aurait  offert  au  commencement  de  la  guerre  une  chaîne  de  forces  armées  du 
nord  au  midi,  et  aurait  contraint  la  France,  par  des  diversions  mutuelles,  à  séparer 
les  siennes.  Notre  malheur  a  été  qu'aucune  des  espérances  que  nous  avions  formées 
sur  des  diversions  dans  le  nord  du  continent ,  qui  auraient  pu  obliger  l'empereur 
des  Français  de  partager  les  troupes  qu'il  avait  retirées  des  côtes,  ne  s'est  réalùée  ; 
et  non-seulement  toutes  ses  troupes  se  sont  trouvées  à  portée  d'être  employées 
contre  notre  armée  en  Allemagne,  mais  même  l'armée  gallo-batave  et  celle  de  Ber- 
nadotte  ont  pu  quitter  la  Hollande  et  le  Hanovre  sans  obstacle  pour  se  joindre  à 
celle  qui  nous  attaquait.  C'est  à  ces  causes  que  les  troupes  françaises  qui  ont  été 
opposées  aux  nôtres,  doivent  la  supériorité  de  leur  nombre;  car,  si  l'on  met  de  côté 
ces  deux  armées,  les  troupes  arrivées  de  l'intérieur  dans  le  cours  du  mois  d'octobre 
n'ont  surpassé  que  de  bien  peu  le  nombre  des  Autrichiens  placés  sur  l'IIlcr,  où, 
dans  la  forte  position  qu'ils  occupaient,  ils  auraient  été  en  état  d'attendre  la  jonction 
de  la  première  armée  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie.  Il  y  a  même  eu  un  moment  (  ù 
l'on  avait  l'espoir  de  prévenir  la  jonction  des  troupes  françaises  venant  du  nord  avec 
celles  qui  arrivaient  de  l'intérieur  de  la  France,  en  tombant  sur  une  partie  de  ci  s 
dernières,  quand  un  second  malheur  a  voulu  que  la  violation  de  la  neutralité  prus- 
sienne ait  soudain  changé  la  face  des  affaires,  et  réduit  notre  armée  d'Allemagne  à 
l'alternative  ou  de  se  déployer  immédiatement  sur  l'Inn,  ou  de  se  voir  enveloppée 
et  détruite. 

»  La  retraite  sur  l'Inn  aurait  prévenu  toutes  suites  fâcheuses.  Réunis  au  corps 
d'armée  sous  les  ordres  du  général  en  chef  Kutusoff,  ces  troupes  auraient  suffi  pour 
résister  aux  forces  limitées  des  Français  ;  l'arrivée  subséquente  de  la  seconde  armee 
russe,  et  enfin  le  développement  des  autres  mesures  de  la  coalition,  auraient  pro- 
curé aux  troupes  alliées  cette  supériorité  de  forces  sur  laquelle  on  avait  absolument 
compté  dans  les  engagements  mutuels. 
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alliés  et  j'y  aurais  regardé  à  deux  fois  avant  délivrer  bataille...  Vous 
voulez  être  les  alliés  de  tout  le  monde  :  cela  n'est  pas  possible  ;  il  faut 
opter  entre  eux  ou  moi.  Si  vous  allez  avec  ces  messieurs,  je  ne  m'y 
oppose  pas  ;  mais  si  vous  restez  avec  moi,  je  veux  de  la  sincérité,  ou 
je  me  sépare  de  vous.  Je  préfère  les  ennemis  francs  à  de  faux  amis. 
Qu'est-ce  que  cela  signifie?  vous  vous  dites  mes  alliés ,  et  vous  souffrez 
en  Hanovre  *  un  corps  de  30,000  Russes  qui  communique  par  vos  États 

»  Parla  faute  inconcevable  d'un  gênerai,  qu'une  réputation  acquise  par  de  pre- 
miers succès  avait  l'ait  choisir,  l'armée  d'Allemagne  resta  sur  1111er  ;  et  dans  le  court 
espace  de  quelques  jours,  sans  avoir  été  battue,  après  quelques  légers  combats  où 
elle  avait  eu  plutôt  de  la  supériorité  que  du  désavantage,  la  majeure  partie  de  cette 
armée  se  trouva  prise  et  le  reste  dispersé.  Tous  les  malheurs  qui  ont  suivi  sont  les 
suites  inévitables  de  ce  désastre. 

»  Les  forces  françaises  réunies  dans  l'Allemagne  seule,  excédant  110,000  hommes, 
sans  compter  les  troupes  alliées,  s'avancèrent  contre  les  Austro-Russes  portés  sur 
l'Inn,  qui  ne  montaient  à  guère  plus  de  moitié  de  ce  nombre.  Exposer  ces  troupes  à 
une  bataille  rangée  contre  une  force  double  de  la  leur,  aurait  été  risquer  leur  ruine 
entière  ayant  l'arrivée  delà  seconde  armée  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie.  C'eût  été 
commettre  la  même  faute  qui  venait  de  perdre  notre  armée  en  Allemagne.  Au 
contraire,  conserver  la  première  armée  russe  sans  qu'elle  fût  entamée,  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  la  seconde,  devint  le  principal  objet  des  dispositions  qui  furent  concertées 
1>;.i  S.  M.  en  personne  avec  le  général  en  chef  Kutusoff. 

»  Pour  Compléter  notre  embarras,  il  fallut  encore  que  l'arrivée  de  la  seconde 
.innée  russe  se  trouvât  retardée  de  plus  d'un  mois  par  les  premiers  armements  que 
la  cour  de  Berlin  menaça  d'opposer  à  ceux  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  En  con- 
séquence, les  troupes  sous  les  ordres  des  généraux  Bfeerfeld  et  Kutusoff,  hors  d'état 
de  maintenir  une  position  sur  l'Inn  ou  dans  toute  autre  partie  de  l'Autriche,  se 
virent  obligées  de  se  reployer  sur  la  Moravie.  L'inévitable  suite  de  ce  mouvement  fut 
que  l'ennemi  continua  de  s'avancer  dans  la  haute  et  basse  Autriche.  L'armée  russe 
ayant  atteint  le  dernier  pont  sur  le  Danube  au-dessus  de  Vienne  et  près  de  Krcms, 
n'avait  plus  d'autre  poste  à  prendre  que  de  le  passer,  pour  empêcher  qu'on  ne  lui 
coupât  sa  communication  avec  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  et  ta  route  dans  la  Moravie. 
A  partir  de  ce  moment  le  sort  de  la  capitale  de  l'Autriche  se  trouva  décidé.  Si  l'on 
considère  l'impossibilité  où  elle  était  de  se  défendre  dans  ses  murs,  à  moins  que  l'on 
ne  pût  se  ménager  le  temps  nécessaire  pour  l'arrivée  des  troupes  de  renfort  par  le 
moyen  d'un  armistice  très-court,  plusieurs  raisons  concouraient  à  inspirer  à  S.  31. 
le  désir  de  sauver  la  capitale  par  un  armistice  de  cette  nature.  En  conséquence,  elle 
se  détermina  à  envoyer  le  lieutenant  général  comte  de  Giulay  à  l'empereur  Napoléon 
pour  le  lui  proposer.  La  négociation  fut  sans  effet. 

»  Les  Français  entrèrent  dans  Vienne,  et  S.  M.  se  flatta  d'avoir  au  moins  assuré, 
parle  sacrifice  de  sa  capitale,  à  la  première  armée  russe,  la  faciliter  d'opérer  sa 
jonction  avec  la  seconde.  Pour  y  réussir,  elle  donna  les  ordres  les  plus  positifs  de 

*  Où  M.  Capefiguc  a-t-il  trouvé  l'existence  d'un  corps  de  30,000  Russes  en  Ha- 
novre à  l'époque  de  la  bataille  d'Austcrlitz?  —  Il  est  probable  qu'il  veuille  dire  en 
Silésie,  seule  frontière  de  la  Prusse  par  laquelle  les  Russes  eussent  pu  communiquer 
*vcc  leur  armée  principale,  alors  en  Moravie.  (F.  >V.} 


NÉGOCIATIONS   DU   TRAITÉ   DE    PRESLOURG.  291 

avec  leur  grande  armée  !  Rien  ne  peut  justifier  une  pareille  conduite; 
c'est  un  acte  patent  d'hostilité.  Si  vos  pouvoirs  ne  sont  pas  assez 
étendus  pour  traiter  ces  questions ,  mettez-vous  en  règle:  moi  je 
vais  marcher  sur  mes  ennemis  partout  où  ils  se  trouvent.  » 

Napoléon  pouvait  ainsi  parler  après  la  victoire  d'Austerlitz  qui  lui 
assurait  une  supériorité  incontestable  :  il  tenait  l'Autriche  dans  ses 
mains  par  l'armistice  conclu  avec  François  II;  les  Russes  se  retiraient 
à  marches  précipitées.  Maintenant  que  pouvait  faire  la  Prusse  isolée? 
Ses  hésitations  l'avaient  perdue,  elle  portait  la  peine  de  ses  retards, 
de  ses  délais  incessants.  Napoléon  était  moins  admirable  dans  ses  pro- 
diges de  champ  de  bataille  que  dans  cet  art  inouï  de  profiter  des  cir- 
constances et  des  résultats  obtenus;  M.  de  Haugwitz  n'était  pas  un 
Adversaire  à  sa  taille  même  en  discutant  ;  dans  son  cabinet  l'empereur 

détruire  le  grand  pont  sur  le  front  de  Vienne,  ce  qui  aurait  t'ait  gagner  quatre 
ou  cinq  jours  de  marche  au  général  en  chef  Kutusoff.  Mais  la  personne  chargée  de 
faire  couper  le  pont,  cédant  aux  instances  des  généraux  français,  ne  le  détruisit 
point.  Ce  cruel  incident  exposa  la  première  armée  russe  au  danger  le  plus  imminent 
d'être  enveloppée  et  détruite  avant  qu'elle  pût  joindre  l'armée  du  général  Bux- 
howden,  ainsi  qu'un  corps  de  10,000  Autrichiens  qui  s'était  retiré  de  Vienne. 

t>  Si  ce  malheureux  événement  fût  arrivé,  la  continuation  de  la  guerre  eût  été 
évidemment  impossible,  la  destruction  de  la  première  armée  de  S.  M.  l'empereur  de 
Russie  eût  infailliblement  euiraîiie  celle  de  la  seconde,  et  tout  renfort  qui  serai; 
venu  après,  successivement  et  séparément  attaqué  par  les  forces  majeures  que  Napo- 
léon avait  réunies  dans  l'Autriche,  aurait  également  succombé,  ainsi  que  l'armée 
commandée  par  S.  A.  R.  l'archiduc  Charles  en  Italie,  qui  aurait  eu  affaire  à  ces 
forces  puissantes  combinées  avec  celles  du  général  JUasbéna.  En  un  mot,  le  danger 
était  si  pressant  et  la  position  tellement  critique,  que  quand  Lien  même  il  ne  sciai; 
resté  à  S.  M.  d'autre  moyen  de  s'y  soustraire,  elle  aurait  été  obligée  de  signer  une 
paix  précipitée,  défavorable  sans  doute  pour  elle-même,  mais  inévitable  et  dictée 
par  des  motifs  qui  l'eussent  sans  doute  justifiée  aux  yeux  de  ses  propres  alliés. 
L'impossibilité  de  prolonger  la  guerre,  la  nécessité  de  sau\cr  l'existence  de  la  mo- 
narchie, les  intérêts  géniaux  de  l'Europe,  et  même  ceux  de  l'Angleterre,  exigent 
d'elle  qu'elle  assure  l'existence  de  la  monarchie  autrichienne,  plutôt  que  de  s'opi- 
niàtrer  dans  une  guerre  dont  on  ne  peut  rien  attendre  qu'une  issue  encore  plus 
malheureuse.  Enliu  les  devoirs  sacrés  par  lesquels  S.  M.  était  liée  à  son  noble  et 
lidèle  ami  l'empereur  Alexandre,  devoirs  qu'il  partageait  avec  tous  les  souverains 
animés  d'un  bon  esprit,  et  qui  lui  imposaient  l'obligation  de  préférer  les  plus  grands 
sacrifices  à  la  destruction  (aussi  sûre  qu'elle  était  inutile)  des  braves  et  des  magni- 
tiques  armées  que  la  Russie  avait  envoyées  à  son  secours. 

»  Dans  cette  extrémité,  S.  M.  n'a  pas  hésité  d'entrer  dans  de  nouvelles  explica- 
tions aNec  l'empereur  Napoléon,  et  de  lui  proposer  d'ouvrir  avec  lui  des  négocia- 
tions pour  la  paix,  aussitôt  que  les  mesures  pour  y  parvenir  pourraient  être  con- 
certées avec  l'empereur  Alexandre ,  que  S.  M.  espérait  voir  immédiatement  eu 
personne.  » 
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savait  profiter  de  tout ,  il  menaçait  et  caressait  tour  à  tour  ;  il  enlaçait 
son  adversaire  sous  les  replis  incessants  de  son  argumentation  ;  le 
caractère  italien  se  révélait  en  lui  avec  toutes  ses  finesses  et  il  était 
difficile  d'échapper  à  sa  chaleureuse  éloquence  ;  tacticien  dans  une 
causerie  comme  dans  une  campagne ,  s'emparant  de  tout  avec  habi- 
leté, il  dominait  les  esprits  avec  une  telle  puissance  qu'il  les  amenait 
presque  toujours  à  faire  ce  que  sa  politique  commandait. 

M.  de  Haugwitz  subit  cette  invincible  influence  ;  Napoléon , 
comme  un  grand  magnétiseur ,  ploya  son  intelligence ,  la  domina  si 
prodigieusement  qu'il  obtint  du  ministre  prussien  non-seulement  le 
maintien  de  la  neutralité,  mais  encore  un  traité  d'alliance  intime  avec 
la  Prusse  sur  des  bases  étranges.  M.  de  Haugwitz  était  sans  pouvoirs 
pour  signer  une  telle  convention  ;  il  n'avait  pas  reçu  d'instructions  de 
sa  cour  ;  un  diplomate  habile ,  tout  en  s'abstenant  de  signifier  un 
ultimatum  compromettant  pour  les  intérêts  prussiens ,  aurait  prolongé 
la  négociation  jusqu'à  ce  qu'il  connût  les  dernières  intentions  de  son 
gouvernement  et  la  tournure  que  prenait  la  situation  militaire. 
M.  de  Haugwitz  marcha  plus  vite  en  besogne  ;  Napoléon  le  pressait , 
il  lui  disait  toujours  :  «  Prenez  le  Hanovre ,  plus  tard  je  vous  garantis 
la  Poméranie  suédoise  ;  que  la  Prusse  se  décide,  je  ne  veux  plus  de  sa 
neutralité ,  il  faut  qu'elle  soit  pour  ou  contre  mon  système  !  En  s'em- 
parant du  Hanovre  elle  me  prouve  qu'elle  se  sépare  de  l'Angleterre, 
et  c'est  là  définitivement  où  je  veux  l'amener  ;  décidez-vous.  » 

Tel  fut  le  charme  exercé  par  Napoléon  sur  M.  de  Haugwitz,  telle 
fut  la  puissance  intellectuelle  du  vainqueur  d'Austerlitz ,  qu'il  entraîna 
le  ministre  prussien  à  signer  un  traité  conçu  en  des  termes  tels  qu'il 
compromettait  toute  la  politique  et  tout  l'avenir  de  la  Prusse.  Une 
alliance  était  conclue ,  Napoléon  cédait  le  Hanovre  à  la  maison  de 
Brandebourg,  les  troupes  françaises  devaient  l'évacuer;  en  échange 
la  Prusse  cédait  à  la  France  la  principauté  de  Neufchàtel ,  le  duché 
de  Clèves,  les  pays  d'Anspach  et  de  Bareuth.  Par  ce  moyen,  le  cabinet 
de  Berlin  dessiné  pour  le  système  français ,  se  séparait  violemment  de 
l'Angleterre  en  annulant  letraitequeM.de  Hardenberg  avait  conclu. 
M.  de  Haugwitz  fit  à  peine  quelques  observations;  il  signa  comme  de 
confiance  ;  quand  l'empereur  exigea  la  cession  du  pays  d'Anspach , 
M.  de  Haugwitz  fit  remarquer  que  c'était  là  le  berceau  de  la  maison 
de  Brandebourg  et  qu'elle  s'en  séparerait  difficilement  ;  alors  M.  de 
Talleyrand  répondit  avec  un  demi-sourire  :  «  Quand  l'enfant  devient 
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grand  il  jette  son  berceau.  »  Et  par  cette  image  spirituelle  il  éloigna 
toutes  les  observations  de  M.  de  Haugwilz.  La  chronique  dit  que  les 
séductions  d'argent  ne  furent  point  épargnées  et  que  M.  de  Haugwilz 
dut  à  quelques  milliers  de  napoléons  sa  facilité  admirative  pour  le  sys- 
tème français;  je  n'ose  affirmer  de  tels  bruits  ;  la  position  de  la  Prusse 
était  assez  mauvaise  après  Auslerlitz ,  pour  que  M.  de  Haugw  itz  se 
déterminât  sans  corruption  à  signer  ce  traité  à  la  hàlc. 

Le  singulier  traité  conclu  à  Schœnbriïnn  entre  M.  de  Haugwitz  et 
M.  de  ïalleyrand  excita  le  plus  vif  et  le  plus  triste  étonnement  h 
Berlin,  et  en  voici  le  motif.  A  ce  moment  la  cour  de  Prusse  se  rap- 
prochait plus  intimement  de  l'Angleterre  et  recevait  un  subside  ; 
M.  de  Hardenberg,  en  accédant  à  l'alliance,  s'était  trop  proposé 
comme  médiateur  pour  notifiera  l'empereur  des  Français  Y  ultimatum 
des  puissances;  par  le  traité  de  subsides  signé  avec  l'Angleterre  ,  la 
Prusse  prenait  directement  parti  dans  la  coalition;  le  cabinet  de 
Berlin  s'était  décidé  à  entrer  en  campagne;  le  mode  de  payement 
était  convenu,  les  troupes  désignées;  on  n'attendait  plus  que  le  signal, 
et  c'était  le  jour  où  le  premier  cinquième  du  subside  arrivait  à  Ham- 
bourg ,  que  M .  de  Hardenberg  recevait  une  dépèche  de  M .  de  Haugwitz , 
annonçant  :  «  Que  sans  pouvoirs,  il  avait  cru  nécessaire  de  signer  un 
traité  avec  Napoléon  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs  au  roi  son 
maître  ;  »  et  copie  de  ce  traité  était  envoyée  à  M.  Lombard,  afin 
d'obtenir  la  ratification  du  cabinet.  Qu'on  juge  de  la  perplexité 
deM.  de  Hardenberg,  dans  quelle  position  la  Prusse  se  trouvait  placée, 
ainsi  engagée  tout  à  la  fois  avec  l'Angleterre  et  la  France!  D'une 
part  la  Prusse  recevait  des  subsides  de  l'Angleterre  pour  entrer  en 
campagne  contre  Napoléon ,  de  l'autre  elle  recevait  de  Napoléon  le 
Hanovre ,  patrimoine  de  la  maison  d'Angleterre ,  pour  prix  de  son 
alliance  avec  la  France.  Ainsi  l'avait  entraînée  l'habileté  de  l'homme 
prodigieux  qui  avait  fait  des  miracles  sur  le  champ  de  bataille  et 
dans  les  négociations;  il  annulait  la  Prusse,  il  la  tuait  moralement 
aux  yeux  de  l'Europe,  et  la  paix  ou  la  guerre  l'accablait  également, 
car  l'empereur  en  faisait  un  cabinet  sans  force ,  sans  tenue  et  sans 
foi. 

Napoléon ,  content  d'en  avoir  fini  à  si  peu  de  frais  avec  le  cabinet 
de  Berlin  ,  se  tourna  tout  entier  vers  la  Russie  et  l'Autriche  avec 
lesquelles  il  voulait  conclure  une  paix  séparée.  Les  Russes  opéraient 
leur  retraite  en  ordre  et  par  étapes,  ils  disaient  partout  qu'ils  n'étaient 
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pas  vaincus  !.  Napoléon  croyait  qu'Alexandre  suivait  la  tète  de  ses 
colonnes,  et,  désirant  obtenir  encore  en  toute  hâte  une  entrevue  per- 
sonnelle ,  il  envoya  auprès  de  lui  le  général  Junot ,  l'aide  de  camp  de 
prédilection.  Junot  ne  trouva  pas  le  czar  à  son  armée,  qu'il  avait 
quittée  pour  retourner  à  Saint-Pétersbourg.  Déjà  une  invincible  ten- 
dance portait  Napoléon  vers  l'alliance  russe  ;  comme  il  rêvait  les 
grandes  divisions  d'empire  en  Orient  et  en  Occident,  il  croyait  que 
le  czar  seul  pouvait  réaliser  avec  lui  cette  vaste  pensée  qui  aurait  le 
monde  pour  théâtre.  Tous  les  autres  royaumes  n'eussent  été  que  des 
vassalités  plus  ou  moins  étendues  ;  il  aurait  créé  des  archiducs  en 
Bohême,  en  Hongrie,  en  Autriche  ,  une  royauté  tributaire  en  Prusse; 
puis  les  électorats  devenus  royaumes  de  Bavière,  de  Wurtemberg, 
tous  réduits  à  la  vassalité  d'un  grand  empereur  d'Occident.  Ces 
rêves  berçaient  ses  nuits  du  bivac ,  lorsque  l'image  de  Rome  se  pré- 
sentait devant  lui  avec  ses  empereurs  qui  dominaient  le  monde.  Il 
mettait  un  haut  prix  à  une  entrevue  avec  Alexandre  pour  toucher 
toutes  ces  questions  dans  des  conversations  intimes  et  imagées ,  telles 
que  Napoléon  savait  les  improviser;  tandis  que  le  czar  courait  à  Moscou 
et  à  Saint-Pétersbourg  pour  hâter  ses  levées;  il  ne  croyait  pas  le  drame 
fini  et  la  scène  accomplie  par  une  bataille. 

En  opposition  à  la  politique  russe,  Napoléon  songea,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  l'émancipation  de  la  Pologne.  Cette  noblesse  brillante 
sous  l'influence  catholique  du  clergé ,  ces  chevaleresques  débris  du 

1  Voici  ce  qu'écrivait  sur  ce  sujet  Napoléon  sous  la  rubrique  de  Vienne  (28  fé- 
vrier 1806) : 

«  A  entendre  les  Russes,  ils  n'ont  eu  aucune  part  à  la  capitulation  qui  a  suivi  la 
bataille  d'Auslcrlitz;  comme  si  les  Français  n'avaient  pas  dans  leurs  mains  les 
propres  écrits  de  l'empereur  Alexandre,  par  lesquels  il  priait  le  maréchal  Davoust, 
qu»  a\  ait  coupé  sa  retraite,  de  suspendre  la  marche  de  son  corps  d'armée,  attendu  qu'il 
y  avait  négociation  pour  une  capitulation;  comme  si  la  situation  des  Russes  n'avait 
pas  été  telle  qu'il  n'en  aurait  pas  échappé  un  seul,  si  notre  empereur  n'avait  pas 
obtenu  cette  capitulation  ;  enfin  les  Russes  vont  jusqu'à  nier  que  le  général  Savary  ait 
parlé  à  l'empereur  Alexandre.  Ils  diront  bientôt  que  l'empereur  Alexandre  n'est 
retourné  à  Saint-Pétersbourg  que  quand  l'armée  française  a  eu  repassé  le  Rhin.  Ce 
îiont  des  amis  bien  dangereux  que  ceux  qui,  voulant  servir  l'empereur  de  Russie, 
emploient  des  moyens  qui  ne  sont  propres  qu'à  déconsidérer  cette  cour  et  mettre 
au  grand  jour  la  légèreté  qui  caractérise  ce  cabinet. 

»  La  coalition  a  eu  de  fâcheux  résultats,  et  ne  pouvait  pas  en  avoir  d'autres.  Nous 
n'avions  pas  de  général  à  opposer  à  vos  généraux,  pas  de  cabinets  à  opposer  à  votre 
cabinet,  et  ce  n'était  ni  avec  100,  ni  avec  200,000  hommes  que  la  Russie  pouvait 
prétendre  à  donner  la  loi  à  une  puissance  aussi  formidable  que  la  France,  n 
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système  féodal ,  pouvaient  se  lever  comme  un  seul  homme  contre  les 
Moscovites  de  l'église  grecque;  l'empereur  ,  disait-on,  dans  sa  pensée 
avait  désigné  pour  roi  de  Pologne  le  soldat  qui  semblait  le  plus  propre 
à  répondre  à  ces  imaginations  et  à  les  dominer.  .Murât  n'était-il  pas 
de  la  taille  de  ces  héros  de  chevalerie  et  de  mélodrame ,  que  s'empres- 
seraient de  saluer  les  palatins  à  la  diète?  Autrefois  un  Valois,  un 
Conti ,  n'avait-il  point  été  élevé  à  la  couronne  de  Pologne?  C'étaient 
là  des  idées  dont  le  premier  jet  seulement  venait  de  temps  à  autre 
illuminer  la  pensée  de  Napoléon  ;  il  fallait  de  fières  campagnes ,  des 
v  ictoires  où  les  armées  pourraient  se  mesurer  sur  de  plus  vastes  champs 
de  bataille.  L'empereur  ne  fut  jamais  bien  franc  pour  la  Pologne  :  il 
se  servait  de  ses  glorieux  enfants ,  il  ne  voulait  pas  relever  leur  patrie. 
A  Presbourg  la  diplomatie  de  Napoléon ,  plus  heureuse ,  arrivait 
à  ses  Ans  presque  sans  obstacle.  Presbourg,  la  pittoresque  cité,  était 
le  lieu  fixé  entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  France  pour 
amener  un  résultat  de  paix  et  de  pacification.  L'armistice  signé  au 
bivac  d'Austerlitz  portait  des  conditions  assez  dures  pour  faire  croire 
à  l'invariable  volonté  de  Napoléon  d'abaisser  la  maison  d'Autriche , 
contre  l'opinion  personnelle  de  M.  de  Talleyrand '  qui  ne  voulait  qu'en 
déplacer  l'influence ,  et  la  constituer  antirusse  par  la  cession  de  la 
Moldavie,  de  la  Yalachie  et  de  la  Bosnie.  L'armée  française  occupait 
une  grande  partie  des  possessions  autrichiennes ,  Napoléon  était  maître 
de  la  capitale ,  et  il  n'était  pas  dans  ses  habitudes  d'abandonner  géné- 
reusement une  bonne  position  une  fois  prise  ;  il  tirait  d'elle  tous  les 
résultats  possibles  et  réalisables.  Tandis  que  l'empereur  séjournait  à 
Schœnbrùnn,  M.  de  Talleyrand  s'était  rendu  à  Presbourg  pour  suivre 
les  négociations  de  la  paix2.  L'empereur  d'Autriche  avait  désigné 

*  Ceci  résulte  de  sa  correspondance  : 

«  Après  le  gain  d'une  bataille,  écrivait  M.  de  Talleyrand  à  l'empereur,  Y.  M. 
pourrait  dire  à  l'empereur  d'Autriche  :  J'ai  vaincu  à  regret,  mais  j'ai  vaincu  ;  je 
yeux  que  ce  soit  pour  l'utilité  commune  ;  vous  et  les  princes  de  votre  maison, 
renoncez  à  vos  possessions  en  Souabe  ;  renoncez  à  Liudau,  d'où  vous  inquiétez  la 
Suisse  :  renoncez  à  l'État  vénitien.  Je  séparerai  les  couronnes  de  France  et  d'Italie. 
Le  royaume  d'Italie  ne  sera  point  agrandi.  La  république  de  Venise  sera  rétablie 
sous  la  présidence  d'un  magistrat  de  son  choix.  Étendez-vous  le  long  du  Danube. 
Occupez  la  Moldavie  et  la  Yalachie.  J'intenicndrai  pour  vous  faire  céder  ces  pro- 
vinces par  la  Porte  ottomane  ;  et,  si  les  Russes  vous  attaquent,  je  serai  votre  allié.  » 

2  «  De  Presbourg,  23  décembre  180o. 

»  J'avais  été  de  Briinn  à  Vienne,  mon  cher  Hauterive,  pour  voir  l'empereur  avant 
de  me  rendre  ici.  Je  suis  arrivé  hier  par  un  temps  très-froid  qui  n'avait  glacé  que  la 
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pour  ses  plénipotentiaires  le  prince  Jean  de  Liehtenstein  et  le  général 
comte  de  Giulay ,  tous  deux  partisans  du  système  français.  Napoléon 
ne  voulut  point  accepter  d'autres  plénipotentiaires,  parce  qu'il  les 
avait  déjà  sous  sa  main;  comme  par  sa  faute  l'Autriche  était  réduite  à 
l'isolement ,  elle  dut  accepter  la  loi  du  vainqueur  sans  observations  : 
pourquoi  s'était-elle  séparée  de  la  Russie  et  de  la  Prusse?  Napoléon 
indiqua  lui-même  sur  la  carte,  en  encre  rouge ,  les  pays  dont  il  voulait 
la  cession,  «  pour  garantir,  disait-il ,  la  longue  durée  de  la  paix,  en 
faisant  une  meilleure  répartition  territoriale  en  Allemagne.  »  11  fut 
implacable ,  M.  de  Talleyrand  ne  fit  qu'exécuter  sa  volonté ,  et  jamais 
traité  ne  fut  plus  désastreux  pour  la  maison  d'Autriche. 

Maître  de  la  position  ,  l'empereur  des  Français  ne  se  départit  de 
rien  ;  par  le  traité  de  Presbourg ,  l'Autriche  cédait  l ,  dans  un  seul 

moilié  du  Danube,  et  qui  m'a  obligé ,  pour  le  traverser,  de  passer  entre  les  glaçons 
queleiïc'uve  charriait  en  quantité.  Les  bateliers  disaient  le  passage  difficile.  Mais  il 
fallait  Lien  arriver.  Une  négociation  est  pour  moi  ce  qu'est  à  l'armée  un  jour  d'affaire. 

»  Ch.-Mair.  Talleyrand.» 
Tableau  des  dépouilles  de  l'Autriche. 
L'Autriche  cédait  : 

Au  royaume  d  Italie  : 
Les  Et  us  vénitiens,  l'Is'.rie  et  la  Dalmatie. 

A  la  Bavière  : 
Tyrol,  Trente  et  Brixen. 
Vorarlherg. 
Margraviat  de  Bmgau. 
Comtes  de  Rothenfels,  Hohenembs,  Tett- 

nang,  Argen  et  Montfort. 
Évéché  d'Eichslelt. 
Sa  [»an  à  l'évêché  de  Passau. 
Ville  deLindau  et  ton  territoire. 
Au  Wurtemberg  : 
Landgravial  de  Nellenbourg. 
Haut  et  bas  comté  de  Hohenberg. 
Préfecture  d'Altdorff,  Willingen  et  Bre- 

tingen.  29,000  9  180,000 

Les  cinq   villes  du  Danube  :    Ehingen  , 

Mundeikingen,  Mengen,  Riedlingen  et 

Sulk-au.  10,000  S  60,000 

Parcelle  du  Brisgau.  14,000  6  65,000 

A  Bade  : 
LeBrisgau.  122,000  46  410,000 

L'Ortenau.  16,000  5  76,000 

La  \  ille  et  le  territoire  de  Constance.  *,620 2 14,000 

Total  des  cessions  de  l'Autriche.       2,973,020       1,417  l  2      17,075,003 


Populat. 

Mil),  carr. 

Revenu  fl. 

1,856,000 

711 

10,000,000 

600,000 
98,000 
44,000 

480 
38 
30 

4,200,000 
410,000 
290,000 

39,000 
40,000 
24,000 

8,000 

271/2 
16 
12 
1 

280,000 

430,000 

270,000 

60,000 

29,000 
42,000 

16 
13 

130,000 
200,000 
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article ,  au  royaume  d'Italie  les  États  de  Venise ,  y  comprit  le  district 
de  Dalmatie  et  d'Albanie  ;  puis  à  la  Bavière  la  principauté  d'Eichstett, 
une  grande  partie  de  l'évêché  dePassau,  la  ville  d'Augsbourg,  le 
Tyrol  ;  au  Wurtemberg  ,  à  Bade  et  à  la  Bavière,  simultanément,  les 
possessions  de  la  maison  d'Autriche  en  Souabe ,  dans  le  Brisgau  et 
l'Ortenau.  L'empereur  François  II  reconnaissait  la  qualité  de  roi  aux 
électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg;  le  margrave  de  Bade  était 
élevé  à  la  dignité  de  grand-duc.  Tous  ces  articles  étaient  corrélatifs, 
afin  de  préparer  un  meilleur  système  à  l'Allemagne  ;  l'Autriche 
reconnaissait  la  constitution  de  la  Suisse ,  placée  sous  la  médiation 


L'Autriche  recevait  : 

Pop.      Bill.  c.     Bev.  il. 

Pop. 

Mill.  c. 

Kcv.  flor. 

L'évêché  de                                            \ 

Wurtzbourg.     259,000     80     2,800,000  j 

Le  distr.  de                                              f 

.VlergcntfMmot                                             \ 

271,000 

86 

2,900,000 

les    débris  de                                             i 

l'ordre  Teuto-                                          1 

nique.                  12,000      6       100,000  ' 

Reste  :  perles  de  l'Autriche. 

2,704,620 

1,331  1/2 

14,175,000 

Part  de  la  Bavière  aux  dépouilles  de 

l'Autriche. 

Wurtzbourg  décompté. 

594,000 

524  1  .'2 

3,410,000 

En  sus  Augsbourg  et  territoire. 

37,000 

2 

3.iO,000 

Total  des  acquisitions  de  la  Bavière. 

031,000 

526  1/2 

3,490.000 

Part  du  Wurtemberg  aux  dépouilles  de 

l'Autriche. 

124,000 

49 

635,000 

En  sus  le  comté  de  Bourdorff. 

8,400 

4  12 

56,000 

Tôt.  des  acquisitions  du  Wurtemberg. 

132,400 

53  1/2 

691,000 

Part  de  Bade  aux  dépouilles  de  l'Au- 

triche. 

142,620 

53 

500,000 

En  sus  la  commanderie  deMeinaux. 

1,000 

1 

8,000 

Total  des  acquisitions  de  Bade. 

143,620 

53 

508,000 

Part  du  royaume  d'Italie  aux  dépouilles 

de  l'Autriche. 

i ,856,000 

711 

10.000,000 

Récapitulation  des  dépt 

milles  partagées. 

De  l'Autriche. 

2,70ï,620 

1,331  1/2 

14,175,000 

D'Augsbourg. 

37,000 

2 

330,000 

De  Bondorff. 

8,400 

i  I  2 

56,000 

De  Meinau. 

1,000 

1 

8,000 

De  Mergentheim,  etc. 

12,000 

6 

100,000 

2,763,020 

1,345 

14,689,000 
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de  l'empereur  ;  pour  les  autres  points ,  on  s'en  tenait  à  la  paix  de 
Lunéville.  La  vieille  maison  de  Habsbourg  perdait  une  population  de 
plus  de  2,700,000  âmes,  treize  cent  quarante-cinq  milles  carrés ,  et 
plus  de  14,000,000  de  florins  de  revenu.  Le  royaume  d'Italie  seul , 
c'est-à-dire  une  des  vassalités  de  Napoléon ,  acquérait  1 ,700,000  habi- 
tants et  10,000,000  de  florins  de  revenu  avec  le  beau  golfe  Adriatique, 
seul  débouché  de  la  maison  d'Autriche  dans  la  Méditerranée;  les 
autres  dépouilles  de  la  vieille  monarchie  de  Charles-Quint  étaient 
distribuées  à  la  Bavière ,  au  Wurtemberg  et  à  Bade. 

Par  des  articles  secrets ,  Napoléon  avait  exigé  un  changement  dans 
le  ministère  et  la  démission  du  comte  Louis  de  Cobentzel.  François  II 
confia  la  direction  des  affaires  politiques  au  comte  de  Stadion ,  carac- 
tère mixte ,  un  peu  dévoué  à  la  Russie  ;  s'il  ne  satisfaisait  pas 
entièrement  l'empereur  des  Français,  le  comte  de  Stadion  penchait 
actuellement  pour  la  paix ,  et  c'était  un  motif  pour  le  pousser  aux 
affaires  ;  le  comte  de  Colloredo,  l'ami  personnel  de  François  II,  dut 
prendre  sa  retraite.  Enfin ,  140,000,000  de  francs  étaient  imposés 
aux  États  soumis  par  la  victoire  ;  ils  devaient  servir  d'indemnité  pour 
la  guerre.  Ne  fallait-il  pas  donner  une  récompense  à  cette  glorieuse 
armée  qui  avait  tout  fait  pour  son  empereur?  L'ennemi  payait  les 
frais  de  la  campagne  ;  Napoléon  disait  que  cela  était  justice. 

Le  traité  de  Presbourg  contenait  en  lui-même  des  germes  de  nou- 
velles hostilités  pour  l'avenir  ;  Napoléon  avait  trop  profité  de  la  situa- 
tion abaissée  de  la  maison  d'Autriche ,  il  voulut  étouffer  un  corps 
plein  de  vie ,  et  tôt  ou  tard ,  en  politique ,  le  sang  devait  faire  érup- 
tion. L'empereur  n'avait  point  tenu  assez  compte  de  l'esprit  des 
peuples  et  des  intérêts  de  chaque  nationalité  ;  en  perdant  la  Dalmatie 
et  Venise ,  l'Autriche  ne  trouvait  ni  débouchés  ni  commerce ,  c'était 
un  corps  privé  de  la  faculté  de  respirer.  Le  Tyrol  était  resté  fidèle  de 
cœur  à  la  maison  d'Autriche  ;  en  le  cédant  à  la  Bavière  on  ne  faisait 
que  préparer  une  révolte  ;  bientôt  la  montagne  se  soulèverait  à  la 
première  parole  de  Hofer.  Les  morcellements  d'empires  ne  servent  à 
rien  quand  il  reste  un  principe  d'unité  ;  les  États  ont  des  limites  natu- 
relles ,  et  quand  on  ne  les  leur  donne  pas  ils  les  prennent  ;  la  guerre 
peut  les  abaisser  un  moment ,  ils  se  relèvent  quand  le  temps  est  venu  : 
ainsi  le  veut  la  force  des  choses ,  l'Autriche  entrera  donc  encore  dans 
la  lice  pour  reconquérir  ce  qu'elle  a  perdu;  nous  l'y  retrouverons 
prochainement;  elle  subit  le  traité  de  Presbourg  comme  une  néces- 
sité et  jamais  comme  un  principe. 
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Ce  traité  annonçait  un  autre  résultat  immense  dans  l'histoire 
moderne  :  la  chute  et  la  ruine  delà  vieille  constitution  germanique; 
l'édifice  antique  se  liait  aux  premiers  temps  de  l'indépendance  alle- 
mande, à  ces  époques  de  grande  féodalité  qui  se  révèlent  partout 
dans  la  Souabe,  dans  la  Franconie.  La  confédération  germanique 
était  comme  ces  ruines  des  sept  montagnes ,  géants  du  Rhin  portant 
leurs  tètes  jusqu'aux  cieux,  magnifiques  monuments  des  Ages  qui 
disent  tant  d'héroïques  histoires.  Cette  révolution  était  prévue  du 
jour  où  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  souhaitèrent  le 
titre  de  roi  en  s'adressant  à  la  Fiance.  Dès  que  Bade  se  plaça  sous 
l'influence  du  cabinet  de  Paris,  quand  la  maison  de  Brandebourg 
proclama  sa  neutralité  impartiale  et  sollicita  même  le  titre  d'empe- 
reur de  Prusse,  tout  fut  dit  pour  la  diète  germanique.  François  II , 
en  prenant  le  titre  d'empereur  d'Autriche,  ne  préparait-il  pas  sa 
renonciation  à  ses  prérogatives  d'empereur  d'Allemagne?  Un  autre 
ordre  de  choses  commençait  au  delà  du  Rhin  :  les  États  se  morce- 
laient, les  intérêts  étaient  opposés  aux  intérêts  ;  et  comme  il  fallait  un 
centre  commun,  la  pensée  de  Napoléon  fut  de  fractionner  l'Allemagne 
en  plusieurs  Etats  secondaires  pour  faire  entrer  les  principautés  les 
plus  rapprochées  de  la  France  dans  un  système  fédératif,  sous  sa 
puissante  épée ,  agrandissant  ainsi  la  pensée  du  cardinal  de  Riche- 
lieu * .  La  Bavière ,  le  Wurtemberg  et  Bade  devaient  tourner  leurs 
espérances  et  leurs  craintes  vers  la  France  ;  ils  recevaient  tout  de 
l'empereur. 

1  Napoléon  instruisait  le  sénat  de  la  signature  de  la  paii  à  Presbourg. 

Lettre  de  S.  M.  l'empereur  au  sénat. 

«  Sénateurs, 
»  La  paix  a  été  conclue  à  Presbourg  et  ratifiée  à  Vienne  entre  moi  et  l'empereur 
d'Autriche.  Je  voulais  dans  une  séance  solennelle  vous  en  faire  connaître  moi-même 
les  conditions  ;  mais  ayant  depuis  longtemps  arrêté  avec  le  roi  de  Bavière  le  mariage 
de  mon  fils  le  prince  Eugène  avec  la  princesse  Augusta  sa  fille,  et  me  trouvant  à 
Munich  au  moment  où  la  célébration  dudit  mariage  devait  avoir  lieu,  je  n'ai  pu 
résister  au  plaisir  d'unir  moi-même  les  jeunes  époux,  qui  sont  tous  deux  le  modèle 
de  leur  sexe.  Je  suis  d'ailleurs  bien  aise  de  donner  à  la  maison  royale  de  Bavière,  et 
à  ce  brave  peuple  bavarois,  qui,  dans  cette  circonstance,  m'a  rendu  tant  de  services 
et  montré  tant  d'amitié,  et  dont  les  ancêires  furent  constamment  unis  de  politique 
et  de  cœur  à  la  France,  cette  preuve  de  mon  estime  et  de  ma  considération  particu- 
lière. Le  mariage  aura  lieu  le  lo  janvier.  Mon  arrivée  au  milieu  de  mon  peuple  sera 
donc  retardée  de  quelques  jours.  Ces  jours  paraîtront  longs  à  mon  cœur:  mais,  après 
avoir  été  sans  cesse  livré  au  devoir  d'un  soldat ,  j'éprouve  un  tendre  délassement  à 
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Pour  les  unir  indissolublement  à  son  système,  Napoléon  projetait 
des  alliances  de  famille.  Le  nouveau  roi  de  Bavière  avait  une  fille, 
Augusta-Amélie ,  jeune  fiancée  d'Allemagne  de  dix-sept  ans,  issue  de 
l'antique  race  que  les  ballades  célèbrent  comme  contemporaine  de 
Gbarlemagne;  elle  fut  promise  à  Eugène  de  Beauharnais,  vice-roi 
d'Italie.  Quand  l'empereur  était  victorieux  sur  le  champ  de  bataille 
d'Austerlitz  ,  l'impératrice  Joséphine  s'était  rendue  à  Munich  ; 
accueillie  en  souveraine  ,  la  cour  de  Bavière  lui  fit  mille  fêtes,  et  par 
ses  soins  maternels  fut  préparé  le  mariage  d'Eugène  avec  la  douce 
princesse  qui  faisait  les  délices  de  Nymphembourg.  Les  Beauharnais 
s'élevaient  bien  haut  ;  simples  gentilshommes,  ils  avaient  une  impé- 
ratrice et  un  vice-roi  qui  s'unissait  à  la  maison  royale  de  Bavière. 
Napoléon  promit  d'assister  aux  grandes  fiançailles ,  couvert  des  lau- 
riers de  la  victoire  et  de  la  poussière  des  champs  de  guerre  ;  après  la 
paix  de  Presbourg,  il  vint  à  Munich  où  il  fut  reçu  par  son  vassal 
3Iaximilien- Joseph.  Napoléon  resta  dans  la  Bavière  plus  d'une 
semaine ,  visitant  tout  :  la  belle  ville  neuve  et  le  vieux  Munich  si 
pittoresque,  avec  ses  tombeaux  des  graffs  armoriés  dans  les  cime- 
tières en  plein  vent ,  avec  ses  épitaphes  noires ,  le  sablier  du  temps  et 
la  danse  des  morts  sur  les  murs  des  grandes  basiliques.  Eugène  arriva 
lui-même  à  Munich;  l'empereur  était  content  du  fils  de  Joséphine, 
et,  dans  les  épanchements  de  ses  joies  victorieuses,  il  lui  conféra 
l'adoption  comme  les  empereurs  romains  la  donnaient  à  leurs  fils, 
aux  jeunes  césars,  ainsi  qu'on  le  lit  aux  Annales  de  Tacite  '.  Dans 

ni'occuper  des  détails  et  des  devoirs  d'un  père  de  famille.  Mais  ne  voulant  pas 
retarder  davantage  la  publication  du  traité  de  paix,  j'ai  ordonné,  en  conséquence  de 
nos  statuts  constitutionnels,  qu'il  vous  fût  communiqué  sans  délai  pour  être  ensuite 
publié  comme  loi  de  l'empire. 

»  Donné  à  Munich,  le  6  janvier  1806. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 
Lettre  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  au  sénat. 
«  Sénateurs, 

a  Le  sénatus-consulte  organique  du  1S  floréal  an  xu  a  pourvu  à  tout  ce  qui  était 
relatif  à  l'hérédité  delà  couronne  impériale  en  France. 

»  Le  premier  statut  constitutionnel  de  notre  royaume  d'Italie,  en  date  du 
19  mars  1805,  a  fixé  l'hérédité  de  cette  couronne  dans  notre  descendance  directe  et 
légitime,  soit  naturelle,  soit  adoptive. 

»  Les  dangers  que  nous  avons  courus  au  milieu  de  la  guerre,  et  que  se  sont  encore 
exagérés  dos  peuples  d'Italie,  ceux  que  nous  pouvons  courir  en  combattant  les  ennemis 
qui  restent  encore  à  la  France,  leur  font  concevoir  de  vives  inquiétudes;  ils  ne 
jouissent  pas  de  la  sécurité  que  leur  offrent  la  modération  et  la  libéralité  de  nos  lois, 
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une  lettre  écrite  au  sénat ,  Napoléon  annonce  le  choix  qu'il  a  l'ait  et 
les  fiançailles  qui  se  préparent  à  Munich  :  «  Bientôt  il  va  se  rendre 
dans  sa  capitale,  et,  en  envoyant  les  drapeaux  et  les  trophées,  il 
annonce  au  peuple  que  leur  empereur  reverra  la  grande  cité  avec 


parce  que  leur  avenir  est  encore  incertain.  Nous  avons  considéré  comme  un  de  nos 
premiers  devoirs  de  faire  cesser  ces  inquiétudes. 

»  Nous  sommes  en  conséquence  déterminé  à  adopter  comme  notre  fils  le  prince 
Eugène,  archichancelicr  d'État  de  notre  empire  et.  vice-roi  de  notre  royaume  d'Italie. 
Nous  l'avons  appelé,  après  nous  et  nos  enfants  naturels  et  légitimes,  au  trône  d'Italie, 
et  nous  avons  statué  qu'à  défaut,  soit  de  notre  descendance  directe,  légitime  cl 
naturelle,  soit  de  la  descendance  du  prince  Eugène,  notre  fils,  la  couronne  d'Italie 
sera  dévolue  au  fils  ou  au  parent  le  plus  proche  de  celui  des  princes  de  notre  sang 
qui,  le  cas  arrivant,  se  trouvera  alors  régner  en  France. 

»  Nous  avons  jugé  de  notre  dignité  que  le  prince  Eugène  jouisse  de  toutes  les 
honneurs  attachés  à  notre  adoption,  quoiqu'elle  ne  lui  donne  des  droits  que  sur 
notre  royaume  d'Italie;  entendant  que  dans  aucun  cas,  ni  dans  aucune  circonstance, 
notre  adoption  ne  puisse  autoriser  ni  lui  ni  ses  descendants  à  élever  des  prétentions 
sur  la  couronne  de  France,  dont  la  succession  est  irrévocablement  réglée  par  les 
constitutions  de  l'empire. 

»  L'histoire  de  tous  les  siècles  nous  apprend  que  l'uniformité  des  lois  nuit  essen- 
tiellement à  la  force  et  à  la  bonne  organisation  des  empires,  lorsqu'elle  s'étend  au 
delà  de  ce  que  permettent,  soit  les  mœurs  des  nations,  soit  les  considérations  géogra- 
phiques. 

»  Nous  nous  réservons,  d'ailleurs,  de  faire  connaître  par  des  dispositions  ulté- 
rieures les  liaisons  que  nous  entendons  qu'il  existe  après  nous,  entre  tous  les  États 
fédératifs  de  l'empire  français.  Les  différentes  parties  indépendantes  entre  elles,  ayant 
un  intérêt  commun,  doivent  avoir  un  lien  commun. 

»  Nos  peuples  d'Italie  accueilleront  avec  des  transports  de  joie  les  nouveaux 
témoignages  de  notre  sollicitude.  Ils  verront  un  garant  de  la  félicité  dont  ils  jouissent 
dans  la  permanence  du  gouvernement  de  ce  jeune  prince,  qui,  dans  des  circonstances 
si  orageuses,  et  surtout  dans  ces  premiers  moments  si  difficiles  pour  les  hommes 
même  expérimentés,  a  su  gouverner  par  l'amour,  et  faire  chérir  nos  lois. 

»  11  nous  a  offert  un  spectacle  dont  tous  les  instants  nous  ont  vivement  intéressé. 
Nous  l'avons  vu  mettre  en  pratique  dans  des  circonstances  nouvelles  les  principes 
que  nous  nous  étions  étudié  à  inculquer  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur  pendant 
tout  le  temps  où  il  a  été  sous  nos  yeux.  Lorsqu'il  s'agira  de  défendre  nos  peuples 
d'Italie,  il  se  montrera  également  digne  d'imiter  et  de  renouveler  ce  que  nous 
pouvons  avoir  fait  de  bien  dans  l'art  si  difficile  des  batailles. 

»  Au  même  moment  où  nous  avons  ordonné  que  notre  quatrième  statut  constitu- 
tionnel fût  communiqué  aux  trois  collèges  d'Italie,  il  nous  a  paru  indispensable  de 
ne  pas  différer  un  instant  à  vous  instruire  des  dispositions  qui  assoient  la  prospérité 
et  la  durée  de  l'empire  sur  l'amour  et  l'intérêt  de  toutes  les  nations  qui  le  composent. 
Nous  avons  aussi  été  persuadé  que  tout  ce  qui  est  pour  nous  un  sujet  de  bonheur  et 
de  joie,  ne  saurait  être  indifférent  ni  à  vous,  ni  à  mon  peuple. 

»  Donné  à  Munich,  le  12  janvier  1806. 

u  Signé  :  Napoléon.  » 
vi.  li 
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joie.  »  Là  l'encens  fume  dans  les  cathédrales  en  l'honneur  du  Dieu 
des  armées  et  du  souverain  donné  par  la  Providence;  à  Munich, 
Napoléon  prépare,  par  des  alliances  de  famille,  la  confédération  du 
Rhin ,  son  moyen  d'influence  en  Allemagne. 

Si  Eugène  était  donné  à  une  fille  de  Bavière,  sa  jeune  cousine 
Stéphanie  de  Beauharnais  était  destinée  à  l'héritier  du  grand-duc  de 
Bade  qui  sollicitait  l'honneur  de  s'allier  à  la  famille  de  Napoléon  ;  un 
instinct  disait  à  tous  ces  vassaux  qu'une  puissante  dynastie  s'élevait, 
et  le  meilleur  moyen  de  se  sauver  du  naufrage  n'était-ce  pas  de  s'allier 
à  cette  magnifique  intelligence  qui  plaçait  sa  famille  au-dessus  des 
races  royales  ébranlées?  Stéphanie  de  Beauharnais  avait  seize  ans, 
avec  cette  chair  blanche  et  rose  de  l'époque  impériale ,  fleur  à  peine 
épanouie  au  pensionnat  chez  madame  Campan.  La  princesse  Stéphanie 
devait  plus  tard  orner  les  cours  d'Allemagne,  où  ses  portraits  de  jeune 
fille  peints  par  Isabey  circulaient  déjà  ;  comme  aux  époques  de  che- 
valerie ,  la  noblesse  allemande  s'éprenait  de  la  fiancée  du  grand-duc  * 
qui  allait  bientôt  embellir  la  résidence  de  Bade  ,  la  ville  aux  délices, 
et  Carlsruhe,  la  cité  toute  neuve.  Napoléon  songeait  aussi  à  une 
alliance  avec  le  Wurtemberg  qu'on  verra  plus  tard  s'accomplir  ;  il  se 
plaçait  ainsi  sur  la  même  ligne  que  les  czars  de  Russie,  qui  tous  choi- 
sissaient leurs  fiancées  en  Allemagne ,  parmi  ces  princesses  au  cœur 
naïf  et  doux,  fières  et  soumises  tout  à  la  fois ,  enthousiastes  et  bonnes. 
La  race  de  Napoléon  allait  devenir  l'alliée  de  cette  hautaine  impéra- 
trice de  Russie ,  la  mère  d'Alexandre ,  qui  rougissait  de  ces  humilia- 
tions pour  la  famille  slave. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  cours  plénières  d'Allemagne  ,  entouré  des 
écussons  de  noblesse ,  des  blasons  au  pal ,  des  lions  et  des  licornes  en 
support ,  des  couronnes  féodales ,  des  merlettes  de  la  croisade ,  des 
coquilles  de  pèlerinage ,  des  épées  flamboyantes  et  de  ces  signes  tout 
héraldiques,  que  l'empereur  Napoléon  conçut  sa  première  idée  d'une 
noblesse  et  des  hauts  feudataires  de  sa  couronne ,  illustre  cortège  de 
son  avènement.  Tout  ce  travail  de  féodalité  n'était  encore  qu'un 
projet  d'avenir;  à  cette  époque  l'empereur,  tout-puissant  par  ses 
victoires  ,  n'osait  point  rompre  de  face  avec  les  idées  républicaines;  il 
allait  droit  à  son  but,  mais  lentement  ;  tant  de  ménagements  devaient 


1  J'ai  vu  en  1839,  au  Johannisberg,  chez  le  prince  de  Mellernieh,  la  princesse 
Stéphanie  de  Bade;  elle  est  restée  Française  par  la  grâce,  l'esprit  et  le  cœur. 


NÉGOCIATIONS   DU   TRAITÉ   DE    PRESBOURG.  303 

être  gardés;  il  ne  fallait  point  troubler  l'enthousiasme,  et  César, 
couvert  de  la  pourpre,  devait  traverser  les  ares  de  triomphe  sans 
qu'un  murmure  de  la  république  mourante  troublât  les  cris  de  joie  de 
ce  peuple  si  glorieux  de  son  empereur  ! 
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CHAPITRE  XIL 


MARCHE    DE    I.  ESPRIT   HUMAIN. 


La  grande  littérature.  —  M.  de  Chateaubriand.  —  Départ  pour  Jérusalem.  —  Madame 
de  Staël.  —  Voyage  à  Rome.  —  Idée  de  Corinne.  —  M.  de  Fontanes.  —  M.  de 
Bonald.  —  Le  Divorce  awxvin*  siècle.  —  M.  Portalis.  —  Éloge  du  président Sé- 
guier.  —  M.  Mole.  —  Essais  demorale  et  de  politique.  — Delille.  —  L'Imagination. 
—  Chénier.  —  Èpître  à  Voltaire.  —  M.  Raynouard.  —  Les  Templiers.  —  M.  Dau- 
nou.  —  M.  Ginguené.  —  M.  Tissot.  —  Les  moralistes.  —  M.  de  Sénancourt.  — 
M.  Droz.  —  Les  romanciers.  —  Madame  de  Genlis.  —  Madame  Cottin.  —  Les 
vaudevillistes.  —  M.  Picard.  —  M.  Duval.  —  M.  Etienne.  —  Les  acteurs.  — 
l'aima.  —  Lafont.  —  Mesdemoiselles  George  ,  Duchesnois ,  Mars  et  Bourgoing. 

IOOj-II'OG. 

Les  prodiges  de  la  conquête  passent  comme  un  météore  brillant  ; 
les  œuvres  du  génie  demeurent  debout  à  travers  les  générations. 
Lorsque  les  âges  auront  brisé  les  trophées  de  notre  époque  ,  que  res- 
tera-t-il  de  l'empire  de  Napoléon  ?  Un  souvenir  confus  ;  le  nom  du 
conquérant  se  mêlera  dans  le  mystère  des  âges  à  ceux  d'Alexandre , 
de  César  et  de  Charlemagne  ;  quelques  ruines,  la  poussière  des  arcs  de 
triomphe,  les  débris  de  bronze  de  la  colonne  triomphale,  couchés  sur 
l'herbe,  attesteront  seuls  la  grandeur  de  cet  empire  et  la  puissance  de 
son  chef  ;  comme  les  ruines  de  Palmyre ,  les  pyramides  du  désert  et 
les  cirques  de  Rome  rappellent  que  là  vécurent  des  générations  dont 
les  sphinx  d'Egypte  n'ont  pas  deviné  encore  la  grande  énigme.  Les 
lauriers  seront  en  poudre,  et  les  traditions  romanesques  parleront  des 
«'\ploits  des  barons  et  des  preux  de  l'époque  de  Napoléon.  Au  milieu 
de  ces  ruines  mélancoliques,  les  générations  nouvelles  garderont-elles 
le  souvenir  de  quelques  magnifiques  intelligences?  Quelles  sont  les 
œuvres  de  l'esprit  et  la  littérature  de  l'époque  impériale?  Ce  siècle 
laissera-t-ilquelque  empreinte,  commeceux  d'Auguste  etde  Louis  XIV? 

La  publication  du  Génie  du  Christianisme  avait  placé  M.  de  Cha- 
teaubriand dans  une  place  si  éminente  que  tous  les  yeux  s'étaient 
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portés  sur  l'avenir  de  ce  noble  talent.  La  critique  avait  peu  ménagé 
son  œuvre ,  elle  l'avait  secouée  dans  toutes  ses  parties  ;  interrogeant 
cette  vie  si  forte,  ce  talent  hors  ligne ,  elle  n'avait  rien  épargné ,  ni 
l'homme  ni  l'ouvrage  J.  Napoléon  ,  si  juste  appréciateur  des  grandes 
choses,  avait  attaché  M.  de  Chateaubriand  au  cardinal  Fesch,  en  le 
désignant  comme  secrétaire  d'ambassade  à  Rome  :  quelle  place  pou- 
vait mieux  convenir  au  génie  rêveur  qui  avait  vécu  dans  les  ruines? 
La  religion  avait  été  si  poétiquement  célébrée  par  M.  de  Chateau- 
briand !  Il  en  avait  décrit  les  pompes,  les  fêtes  et  les  mystères.  L'em- 
pereur l'envoyait  dans  la  ville  éternelle,  la  capitale  du  monde  catho- 
lique 2,  au  milieu  du  cirque  où  les  martyrs  étaient  tombés  ,  en  face 
de  la  basilique  de  Saint- Jean  de  Latran  et  de  Saint-Pierre,  monument 
de  l'église  persécutée  et  de  l'église  triomphante.  Rome  fut  pour  M.  de 
Chateaubriand  un  séjour  d'extase  et  de  muettes  contemplations  ; 
frappé  de  stupeur  à  la  vue  de  ces  débris ,  ce  fut  peut-être  l'époque 
de  sa  vie  où  il  éprouva  les  belles  sensations  qui  se  révèlent  dans  ses 
œuvres  5.  De  Rome  M.  de  Chateaubriand  fut  nommé  envoyé  à  Sion, 
auprès  des  glaces  des  Alpes  ;  sa  vie  était  si  remplie  !  ses  yeux  avaient 
contemplé  trois  sublimes  spectacles  :  les  forêts  vierges  du  nouveau 
monde,  Rome  historique  et  en  ruine ,  et  les  Alpes  dans  leur  majesté. 
Ce  fut  à  Sion  qu'il  apprit  la  mort  du  duc  d'Enghien  :  enthousiasmé 
d'abord  pour  Ronaparte ,  auquel  il  avait  dédié  le  Génie  du  Christia- 
nisme ,  il  s'indigna  contre  cet  affreux  attentat ,  et ,  ne  voulant  plus 
servir  l'homme  qui  avait  frappé  au  cœur  le  dernier  des  Condé,  M.  de 
Chateaubriand  envoya  sa  démission  *.  Le  poëtene  calcula  pas  les  con- 
séquences d'une  telle  démarche  en  face  de  Napoléon  ;  ce  qu'il  sentait 
au  cœur,  il  le  dit  :  il  laissait  aux  politiques  les  ménagements;  lui, 
jetait  sa  démission  à  la  tête  d'un  pouvoir ,  sans  demander  compte  à 


1  Toute  l'école  philosophique  se  leva  contre  M.  de  Chateaubriand.  Voyez  les  cri- 
tiques de  Chénier  et  de  l'abbé  Morellet,  tome  III,  chap.  ix. 

a  Voici  ce  qu'écrivait  M.  Cacault  sur  l'arrivée  de  M.  de  Chateaubriand  à  Rome  (le 
poète  était  peu  compris  par  l'homme  d'affaires)  : 

«  Le  secrétaire  de  légation  de  Chateaubriand  est  arrivé  à  Rome,  citoyen  ministre. 
L'arrêté  par  lequel  il  a  été  nommé  est  dans  les  mêmes  termes  que  celui  en  vertu  du- 
quel M.  Artaud  est  secrétaire  de  la  même  légation.  Je  les  ai  logés  ensemble  dans  ma 
maison  ;  ils  y  vivent  en  frères,  sans  qu'il  y  ail  ni  premier  ni  second.  » 

8  M.  Artaud  se  posa  comme  le  spirituel  cicérone  de  M.  de  Chateaubriand  à  Rome. 

4  Ce  fut  à  Paris  que  M.  de  Chateaubriand  reçut  la  nouvelle  de  la  mort  du  duc 
d'Enghien,  et  c'est  à  Paris  qu'il  donna  sa  démission.  (Erratum  de  l'auttur.) 
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l'avenir  des  funestes  résultats  d'une  telle  résolution.  Les  ménagements 
lui  étaient  inconnus,  il  brisait  sa  carrière,  qu'importe?  Le  devoir 
est  impératif  dans  les  vives  imaginations;  elles  éclatent  et  ne  rai- 
sonnent pas. 

Depuis  ce  moment  M.  de  Chateaubriand  était  devenu  tout  litté- 
raire ;  écrivain  assidu  du  Mercure  de  France,  il  y  faisait  des  articles 
simples,  mesurés ,  avec  plus  d'élégance  et  de  pureté  que  de  fougue 
cl  de  hardiesse  ;  il  voulait  répondre  à  ces  pauvres  critiques  qui  l'accu- 
saient de  ne  point  savoir  sa  langue.  Quand  les  merveilles  de  la  cam- 
pagne d'Austerlitz  venaient  remuer  le  monde,  M.  de  Chateaubriand 
résolut  un  voyage  à  Jérusalem,  itinéraire  qui  se  liait  à  la  pensée 
religieuse  du  Génie  du  Christianisme;  il  n'allait  point  fouiller  les 
sables  du  désert  pour  se  créer  un  piédestal  de  renommée,  mobile 
comme  la  poussière  que  soulève  le  chameau  des  caravanes  ;  il  n'allait 
point  y  chercher  le  principe  ou  la  forme  d'une  religion  nouvelle  ; 
M.  de  Chateaubriand,  comme  un  pieux  pèlerin  du  moyen  âge,  allait 
adorer  le  tombeau  de  Jésus-Christ.  Le  Mercure  annonçait  son  départ 
dans  les  termes  les  plus  simples  et  les  plus  touchants  ;  il  publiait  ses 
Lettres  sur  V Italie  et  la  Sicile,  monument  de  style  si  coloré  ;  il  disait 
comment  M.  de  Chateaubriand,  curieux  de  tous  les  spectacles,  était 
descendu  dans  le  cratère  du  Vésuve  à  peine  éteint  ;  Pline  était  venu 
là  en  naturaliste  pour  juger  le  matérialisme  du  volcan,  M.  de  Cha- 
teaubriand y  venait  toucher  les  mystères  de  Dieu. 

Une  autre  intelligence  saluait  Rome  dans  toute  la  majesté  de  la 
poésie  :  ce  n'était  plus  un  pauvre  pèlerin  qui ,  un  bâton  blanc  à  la 
main,  remuait  les  ruines  du  christianisme  pour  prier.  Madame  de 
Staël,  élève  de  l'école  philosophique,  hautaine  et  fière,  se  plaçait  sur 
les  grands  débris  de  la  ville  éternelle,  une  lyre  à  la  main,  et,  Corinne 
aux  bandelettes  d'or,  elle  faisait  passer  devant  son  imagination  ce 
peuple-roi  qui  a  laissé  des  monuments  impérissables  de  sa  destinée. 
Madame  de  Staël  avait  dominé  les  salons  de  Paris  sous  le  directoire  ; 
femme  transcendante ,  elle  s'était  noblement  entourée  de  toutes  les 
intelligences  ;  sa  pensée,  robuste  et  politique,  avait  salué  le  consulat 
comme  un  résultat  d'ordre,  et  la  figure  antique  du  général  Bonaparte 
l'avait  d'abord  séduite.  Les  courtisans  disaient  que  le  premier  consul 
l'avait  dédaignée,  et  que  de  là  était  venue  sa  colère  d'auteur  :  ce  fut 
un  défaut  dans  le  caractère  de  Napoléon  *  que  ce  mépris  de  tous  les 

1  Madame  de  Staël  avait  éprouvé  bien  des  vicissitudes.  Dès  1804  le  commandant 
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esprits  supérieurs  qui  restaient  indépendants  sous  sa  main  ;  il  voulait 
que  tout  ployât  devant  lui ,  et  d'ailleurs  il  n'aimait  point  les  femmes 
qui  sortaient  de  la  sphère  monotone  du  ménage  domestique;  il  nous 
reportait  à  la  barbarie  ;  il  avait  eonservé,  sous  ce  point  de  vue,  les 
mœurs  d'Orient;  la  femme,  pour  Napoléon,  c'était  l'esclave  au  service 
des  volontés  et  du  caprice  de  l'homme.  Madame  de  Staël  était  trop 
fière  de  sa  nature  intellectuelle  pour  le  céder  à  Bonaparte,  et  de  là 
cette  haine  instinctive  qu'ils  se  portèrent  tous  deux. 

Madame  de  Staël  lui  jeta  des  mots  cruels ,  des  épithètes  passion- 
nées. Bonaparte  se  vengea  par  la  persécution  et  l'exil;  une  femme 
en  lutte  avec  l'empereur  tout-puissant!  A  Borne,  madame  de  Staël 
traça  les  premières  pages  de  sa  Corinne.  Comme  partout  elle  avait 
sa  cour,  le  corps  diplomatique  l'entourait  ;  elle  y  disait  des  mots  d'o- 
racle, elle  entraînait  à  sa  suite  une  société  choisie  et  brillante;  le 
jeune  Benjamin  Constant,  expulsé  du  tribunat ,  rêveur  aux  cheveux 
blonds  et  pendants  comme  un  étudiant  de  Leipzig;  M.  de  Schlegel, 
l'enthousiaste  historien  de  l'école  germanique  ;  le  noble  Mathieu  de 
Montmorency,  qui  portait  son  nom  avec  la  modestie  d'un  religieux 
repentant;  M.  de  Sabran ,  le  gentilhomme  littéraire  de  Provence; 
M.  de  Sismondi,  l'historien  des  républiques  d'Italie.  La  réception 
de  madame  de  Staël ,  à  l'académie  de  la  Crusca ,  lui  donna  l'idée  de 
Corinne  au  Capitale.  Cette  femme,  comme  tous  les  écrivains  aux 


de  la  gendarmerie  de  Versailles  vint  lui  signifier,  au  nom  du  chef  de  l'Etat,  l'ordre 
de  s'éloigner  de  Paris  de  quarante  lieues  et  de  panir  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le 
général  Junot  et  Joseph  Bonaparte  sollicitèrent  vainement  sa  grâce.  Elle  ne  voulut 
plus  elle-même  de  celle  qui  lui  permettait  de  rester  en  France,  et  elle  se  décida  pour 
l'Allemagne,  afin,  dit-elle,  d'opposer  l'accueil  bienveillant  des  anciennes  dynasties  à 
l'impertinence  de  celle  qui  se  préparait  à  subjuguer  la  France.  «  Madame  de  Staël  se 
rendit  à  Weimar,  si  justement  surnommée  alors  V  Athènes  germanique.  Elle  y  apprit 
la  langue  du  pays  et  elle  en  étudia  la  littérature  avec  Goethe,  Wieland  et  Schiller.  Peu 
de  temps  après  (1804)  elle  fit  un  voyage  à  Berlin,  où  elle  fut  accueillie  avec  une  bonté 
particulière  par  le  roi  et  la  reine.  Sa  conversation  était  extrêmement  recherchée  par  le 
jeune  prince  Louis  de  Prusse,  tué  si  malheureusement  dès  le  début  de  la  campagne 
d'Iéna.  La  mort  presque  subite  de  Nccker  rappela  en  Suisse  sa  fille,  inconsolable  de 
n'avoir  pu  recevoir  ses  derniers  soupirs.  Elle  essaya  de  charmer  sa  douleur  en  mettant 
en  ordre  les  manuscrits  qu'il  avait  laissés,  mais  sa  santé,  altérée  par  tant  de  secousses, 
exigeait  qu'elle  allât  respirer  l'air  du  Midi.  Elle  entreprit  un  voyage  d'Italie.  La  vue 
île  Rome  et  de  Naples,  en  réveillant  chez  elle  les  souvenirs  de  l'antiquité,  lui  fit  re- 
trouver la  force  de  penser  et  d'écrire.  Elle  revint  d'Italie  dans  l'été  de  1805,  et  passa 
une  année,  soit  à  Coppct,  soit  à  Genève.  C'est  pendant  ce  temps  qu'elle  commença  à 
écrire  sa  Corinne. 
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pensées  bien  vives ,  exprima  dans  son  œuvre  ses  propres  sensations, 
ses  douleurs,  ses  joies,  sa  fierté  ;  elle  peignait  ses  amis,  ses  proches,  se 
reflétant  ainsi  tout  entière  dans  son  œuvre  :  qui  ne  reconnaissait 
Corinne  ?  Qui  ne  voyait  et  ne  touchait  lord  Oswald,  si  noble  de  formes, 
si  poétique  d'imagination  ?  Corinne ,  conçue  à  Rome ,  s'acheva  plus 
tard  dans  cette  retraite  de  Goppet ,  aux  larges  marronniers  qui  pen- 
dent sur  le  lac  de  Genève.  Voltaire,  Rousseau,  Gibbon ,  madame  de 
Staël,  esprits  sceptiques,  avaient  pourtant  tous  choisi  leurs  palais  au 
pied  de  ces  lacs  qui  murmurent,  à  la  face  de  ces  glaciers  dont  la  teinte 
rosée  par  le  soleil  du  soir  parle  si  doucement  aux  mélancoliques  et 
vigoureuses  pensées.  C'était  le  scepticisme  à  la  face  des  grandeurs  de 
la  création. 

M.  deFontanes,  le  chef  de  l'école  académique,  s'était  complètement 
rattaché  à  la  fortune  de  Napoléon;  esprit  littéraire  par  excellence, 
il  n'avait  pas  de  ces  vastes  conceptions  qui  grandissent  les  idées  ou 
changent  les  destinées  de  l'art.  M.  de  Fontanes  était  poëte  froid,  pro- 
sateur également  froid  ;  mais  il  exprimait  des  sentiments  nobles  dans 
un  noble  langage;  sa  phrase  ne  pouvait  pas  être  vulgaire,  il  y  avait 
quelque  chose  d'aristocratique  et  de  fini  qui  parlait  vivement  à  la 
partie  élevée  de  la  société.  Napoléon  aimait  à  être  loué  par  lui  (et 
c'est  si  dur  d'être  mal  loué  !  )  ;  M.  de  Fontanes  le  faisait  avec  un  ton 
si  digne,  une  parole  si  noble ,  qu'elle  ressemblait  à  l'encens  pur  qui 
s'élève  par  l'hymne  et  la  prière  ;  si  bien  qu'il  ne  restera  de  lui,  dans 
la  postérité ,  que  ses  belles  harangues  adressées  à  l'homme  si  haut 
dans  l'histoire.  M.  de  Bonald,  son  ami,  était  penseur  profond,  l'esprit 
peut-être  le  plus  remarquable  par  la  puissance  de  l'idée  ;  son  livre  de 
la  Législation  primitive  avait  vivement  frappé  l'attention  de  Bonaparte  ; 
un  génie  de  l'ordre  supérieur  devait  comprendre  la  portée  mystique 
de  cette  œuvre  de  philosophie,  qui  était  comme  une  critique  habile- 
ment faite  de  tous  les  codes  éphémères  que  la  révolution  avait  impro- 
visés ;  car  l'auteur  parlait  de  la  famille  et  de  la  terre  comme  base  de 
tout  ordre. 

M.  de  Bonald  venait  de  publier  un  livre  d'une  portée  plus  sérieuse 
encore  :  il  traitait  le  divorce  au  xvme  siècle  ;  attaquant  de  front  toute 
la  législation  du  code  civil ,  il  faisait  voir  les  liens  indissolubles  de 
l'union  sainte  de  deux  êtres  que  la  création  avait  formés.  Ce  que 
M.  de  Chateaubriand  avait  fait  pour  le  catholicisme,  M.  de  Bonald 
le  faisait  pour  la  famille  pure  et  morale ,  et  l'autorité  paternelle.  Le 
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foyer  domestique,  voilà  ce  que  M.  de  Bonald  voulait  reconstruire; 
l'autorité  du  père,  le  respect  du  fils,  les  droits  du  mari,  la  chasteté  de 
l'éducation,  la  religion  des  pénates,  la  foi  dans  le  clocher  et  la  paroisse. 
Ces  idées  devaient  plaire  à  Bonaparte  ;  en  lui  il  y  avait  deux  hommes  : 
l'esprit  impressionnable  qui  recevait  une  forte  empreinte  des  accidents 
de  sa  situation;  quand  il  demandait  le  divorce,  c'était  l'époux  de 
Joséphine  envisageant,  dans  son  ambition,  l'instant  où  ce  divorce 
pourrait  le  rendre  à  la  liberté  ;  puis  la  tête  du  gouvernement  avec 
ses  idées  permanentes,  conservatrices,  et  alors  M.  de  Bonald  était 
tout  entier  dans  ses  sentiments  ;  élevé  au  milieu  des  usages  de  l'Italie, 
sous  l'empire  du  droit  romain ,  Napoléon  voulait  reconstruire  la 
famille  comme  elle  l'était ,  avec  ses  puissantes  racines ,  sous  le  père 
commun  ,  dans  les  montagnes  corses. 

Cette  pensée  de  puissante  législation  se  trouvait  au  plus  haut  degré 
dans  31.  Portalis,  ministre  des  cultes,  qui  venait  de  lire  à  l'académie 
Y  Éloge  du  président  Séguier  1  ;  travail  accompli,  où  l'esprit  de  l'avocat 
se  trouve  peut-être  encore,  mais  où  il  y  a  une  véritable  supériorité  de 
talent  et  de  vue  législative.  A  l'occasion  de  l'éloge  d'un  homme 
modeste,  d'un  simple  avocat  général,  M.  Portalis  faisait  toute  la  revue 
du  xvine  siècle ,  ces  époques  de  remaniements  et  d'agitations  ;  les 
causes  dans  lesquelles  l'avocat  général  avait  porté  la  parole  se  liaient 
à  tous  les  événements  de  l'époque  qui  venait  de  finir,  et  M.  Portalis 
ne  manquait  pas  de  pénétrer  dans  la  pensée  intime  des  philosophes 
qui  avaient  bouleversé  l'état  social.  M.  Séguier,  membre  austère  du 
parquet,  avait  multiplié  les  réquisitoires  contre  tous  les  mauvais  livres 
qui  brisaient  la  croyance  :  il  était  du  petit  nombre  de  ces  hommes 
qui  avaient  lutté  contre  les  encyclopédistes.  M.  Portalis  trouvait  donc 
là,  dans  son  discours,  texte  à  examiner  le  bien  et  le  mal  de  cette  école. 
Chaque  temps  a  sa  coterie  absorbante  ;  en  dehors  d'elle  il  n'y  a  plus 
rien  :  elle  se  pose  comme  un  dogme.  Le  xvme  siècle  était  déjà  jugé 
par  M.  Portalis  dans  un  ouvrage  écrit  avec  un  sens  droit  et  une  pureté 
de  style  remarquable ,  durant  son  émigration  ,  et  qui  portait  pour 
titre  :  De  l'Usage  et  de  l'Abus  de  l'esprit  philosophique*.  On  remontait 
lentement  au  bien,  maison  y  marchait  droit  et  ferme.  Napoléon  avait 

1  Cet  éloge  fut  lu  à  l'académie  par  M.  de  Fontanes  dans  la  séance  publique 
du  2  janvier  1806. 

2  II  ne  fut  imprimé  que  plus  tard,  en  1820,  avec  une  préface  de  son  fils,  le  comte 
Portalis. 

14. 


310  MAKC11E   DE    L'ESPRIT    HUMAIN. 

lionne  l'impulsion ,  et  on  la  suivait  avec  persévérance  ;  le  xjxe  siècle 
voulait  avoir  sa  doctrine. 

Dans  cette  école  littéraire  de  M.  de  Chateaubriand,  de  M.  de  Fou- 
tanes  et  de  31.  de  Bonald,  se  montrait  un  jeune  homme  de  vingt-cinq 
ans  à  peine  '  ;  il  avait  perdu  son  père  sur  l'échafaud  ;  la  plupart  de 
ses  biens,  débris  d'une  immense  fortune,  étaient  sous  le  séquestre  ou 
soumis  à  la  confiscation.  Élevé  à  la  campagne  dans  une  sorte  d'édu- 
cation rustique ,  seul ,  mélancolique ,  il  s'était  mis  à  écrire  un  livre 
concis  de  pensées ,  avec  une  certaine  force  d'expression.  Le  nom  de 
ce  jeune  homme  était  beau  dans  la  magistrature,  car  il  était  Mole,  et 
portait  comme  alliances  les  Lamoignon,  les  Malesherbes,  et  tout  cet 
illustre  cortège  qui  avait  laissé  des  souvenirs  dans  la  famille  parlemen- 
taire. Le  livre  qu'il  publia  était  remarquable  surtout  par  sa  double 
conception  :  il  mettait  l'homme  en  rapport  intime  avec  lui-même , 
puis  en  rapport  avec  les  gouvernements  qui  ont  mission  de  le  con- 
duire et  le  diriger  ;  ce  n'était  pas  l'éloge  du  despotisme,  mais  l'apologie 
raisonnée  d'une  monarchie  moralement  pondérée  sous  un  pouvoir 
fort ,  eu  opposition  avec  l'école  anglaise  de  31ontesquieu.  M.  Mole 
croyait  la  monarchie  nécessaire  dans  un  sens  large  et  éclairé  ;  dégoûté 
du  spectacle  que  les  assemblées  avaient  donné  à  la  France,  il  pouvait 
désirer ,  dans  une  époque  de  reconstruction ,  le  développement  d'un 
principe  unique  dominant  toutes  les  puissances,  toutes  les  forces  de 
la  société  sous  la  main  de  Napoléon. 

Cet  ouvrage  fut  protégé  à  son  origine  par  le  noble  patronage  de 
M.  de  Fontanes  et  de  M.  de  Chateaubriand;  l'un  en  rendit  compte 
dans  le  Journal  des  Débals  par  un  éloge  raisonné;  et  comme  il  fallait 
vivement  frapper  l'attention  de  l'empereur,  M.  de  Fontanes  rappela  : 
«  Que  son  auteur  appartenait  à  une  vieille  origine  de  magistrature; 
les  Essais  de  morale  el  de  politique  étaient  ainsi  une  belle  œuvre 2  dans 

1  M.  le  comte  Mole  est  né  en  1780. 

1  M.  île  Foiilaiics  tibail  : 

«  C'est  le  sentiment  du  beau  et  de  l'honnèie  qui  devait  surtout  dominer  dans  un 
ouvrage  tel  que  celui-ci,  et  ce  sentiment  respire  à  chaque  page.  L'auteur,  en  donnant 
*  I  âme  de  l'homme  les  plus  nobles  penchants,  semble  ne  lui  attribuer  que  ce  qu'il 
trouve  dans  la  sic:ine.  11  a  suivi  le  précepte  de  Pythagorc  et  de  Platon,  qui  disaient  à 
leurs  di.ciples  :  Ne  ciuinlez  que  sur  la  lyre,  c'est-à-dire  ne  traitez  que  des  sujets 
grand:-  e.  sérieux.  Mais  le  plus  grave  des  législateurs  avait  placé  l'image  du  ris  jusque 
dans  le  lieux  de  -  :  i.n'-s  aux  importantes  délibérations.  Je  ne  serais  pas  fâché  de  la 
trouver  ,i  la  porte  e  la  retraite  où  s'enferme  le  sage;  ses  méditations  n'en  auront  que 
plus  dt  charme.  Celui  qui  consacre  ses  premiers  efforts  au  soutien  des  vrais  pria- 
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un  beau  nom.  »  M.  de  Chateaubriand  donnait  des  louanges  \  non 
moins  précieuses  pour  un  jeune  auteur  qui  avait  l'active  ambition  de 
renoncer  à  l'oisiveté  causeuse  des  salons  de  madame  d'Houdetot.  Là 
se  groupaient  encore,  autour  d'une  vieille  et  spirituelle  femme  absorbée 
dans  son  fauteuil  à  la  Voltaire,  quelques  débris  du  xvmc  siècle  ;  on 
y  parlait  de  Rousseau ,  de  l'ermitage  de  Montmorency  et  de  l'hos- 
pitalité de  madame  de  Girardin  au  beau  parc  d'Ermenonville  2.  Napo- 
léon voyait  tout  avec  la  majesté  de  son  génie  ;  il  lut  le  livre  de 
M.  Mole  dans  son  voyage,  au  retour  d'Austerlitz  ;  il  fut  frappé  de  la 
fermeté,  de  l'audace  de  ces  théories  dans  un  jeune  homme  ;  il  en  parla 
plusieurs  fois  à  l'archichancelier  Cambacérès ,  il  désira  voir  l'auteur 
de^  Essais,  et  à  vingt-cinq  ans  M.  Mole  se  trouva  face  à  face  dans 
une  conversation  du  soir,  pendant  deux  heures,  avec  l'homme  extraor- 
dinaire qui  venait  de  vaincre  à  Austerlitz ,  créer  des  rois  et  signer  le 
traité  dePresbourg.  Là  fut  l'origine  de  la  fortune  politique  de  M.  Mole; 
il  plut  à  l'empereur  par  une  certaine  fermeté  d'expression  respec- 
tueuse, mais  austère;  le  portrait  de  Mathieu  Mole  réprimant  l'émeute 
semblait  rayonner  derrière  son  petit-fils  et  le  protéger.  M.  Mole 
continua  ce  langage  d'une  liberté  inhérente  à  la  vieille  magistrature; 
il  admira  l'empereur  à  la  manière  de  M.  de  Fontanes,  avec  dignité  et 
convenance.  Les  Essais  de  morale  et  de  politique  eurent  un  beau  succès 
de  lecture  à  une  époque  si  distraite  ;  Napoléon  ne  les  oublia  pas  ;  ils 
furent  les  premiers  gages  donnés  par  M.  Mole  à  l'établissement  d'une 
monarchie  forte  et  intelligente. 

Temps  merveilleux ,  où  la  poésie  trouvait  aussi  sa  place  active 
daus  la  fermentation  d'une  société  qui  se  reconstruisait  tout  entière. 

fipes,  et  qui  les  défend  avec  tant  de  courage  et  de  talent,  ne  peut  obtenir  trop  d'éloges. 
On  croit  sentir,  en  le  lisant,  qu'il  a  mis  dans  un  parfait  accord  et  sa  conduite  et  ses 
principes.  L'autorité  de  ses  mœurs  foriifie  celle  de  ses  opinions.  C'est  alors  que  Ten- 
ue et  la  haine  elle-même  sont  contraintes  d'accorder  à  l'écrivain  toute  l'estime, 
qu'elles  s'efforcent  jusqu'au  dernier  moment  de  refuser  à  son  ouvrage.  »  (Elirait  du 
Journal  des  Débats,  8  janvier  1805.) 

1  M.  de  Chateaubriand  disait  : 

«  Par  une  modestie  peu  commune,  l'auteur  ne  s'est  point  nommé  à  la  tète  de  son 
ouvrage;  mais  on  assure  que  c'est  le  dernier  descendant  d'une  de  ces  nobles  familles 
de  magistrats  qui  ont  si  longtemps  illustré  la  France.  Dans  ce  cas,  nous  serions  moins 
étonné  de  l'amour  du  beau,  de  l'ordre  et  de  la  vertu  qui  règne  dans  les  Essais;  nous 
î^e  ferions  plus  un  mérite  à  l'auteur  de  posséder  un  a\antage  héréditaire;  nous  ne, 
louerions  que  son  talent.  »  (Extrait  du  Mercure  du  samedi  21  décembre  180o.) 

2  M.  Mole  s'était  étroitement  lié  avec  M.  d'BoudetOt;  tous  deux  entrèrent  eiv. 
même  temps  dans  la  carrière  des  affaires. 
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L'abbé  Delille  publiait  son  poëme  de  l'Imagination;  c'étaient  toujours 
de  beaux  vers ,  cette  brillante  mesure  qui  avait  si  bien  modulé  les 
Georgiques;  mais  M.  Delille  n'avait  pas  cette  imagination  dont  il  cé- 
lébrait les  prodiges  ;  admirable  traducteur,  il  pouvait  versifier  d'élo- 
quents épisodes,  traduire  de  poétiques  émotions,  parler  des  malheurs 
d'une  royale  famille  dans  la  Pitié,  célébrer  l'homme  des  champs; 
mais  l'imagination  ,  la  brillante  déesse  aux  ailes  d'azur,  aux  paillettes 
scintillantes,  qui  voltige  comme  la  flamme  bleue  du  punch  dans  les 
contes  d'Hoffmann ,  ou  bien  comme  la  fée  à  la  baguette  d'or  des 
théâtres  de  Schiller  et  de  Schakspeare  ;  l'imagination  éblouissante  de 
diamants  et  de  saphirs,  n'était  qu'une  froide  déesse  pour  l'abbé  Delille. 
Comment  peindre  cet  être  fantastique  ?  Comment  régler  sous  des  prin- 
cipes fixes,  les  mille  bluets  qui  voltigent  devant  vous?  Dès  qu'on  fai- 
sait de  la  didactique  sur  l'imagination ,  c'est  qu'on  n'en  avait  pas. 
L'abbé  Delille  était  en  dehors  de  son  talent ,  et  son  poëme  n'eut  pas 
le  succès  de  ses  imitations  de  Virgile  ;  le  pays  des  rêves ,  les  palais  de 
cristaux  du  Tasse  et  de  l'Arioste,  lui  furent  interdits. 

Chénier,  le  poëte  philosophe  ,  l'admirateur  passionné  de  Voltaire, 
publiait  une  épître  à  l'homme  extraordinaire  du  xvme  siècle  ;  Ché- 
nier, remarquable  penseur  et  grand  artiste  ,  perdait  toute  son  impor- 
tance politique,  toute  la  faveur  du  gouvernement  impérial.  Napoléon 
ne  pardonnait  rien  ;  il  avait  souvenir  de  l'esprit  républicain  et  des 
haines  que  lui  portait  cette  école,  comme  au  destructeur  de  la  liberté 
publique  ;  l'empereur  n'aimait  les  Romains  que  sur  le  théâtre  ou 
dans  l'histoire.  Chénier  s'était  renfermé  dans  ses  fonctions  de  l'uni- 
versité ,  on  ne  l'y  laissa  même  pas  paisible  ;  sous  prétexte  qu'il  pou- 
vait inculquer  de  mauvais  principes  à  la  génération ,  il  fut  frappé 
dans  sa  position  littéraire ,  qu'il  exerçait  pourtant  avec  supériorité  ; 
l'empereur  faisait  la  guerre  à  toutes  les  doctrines  hardies  et  libérales  ; 
nul  ne  savait  mieux  que  Chénier  donner  une  mâle  couleur  à  ses 
œuvres  antiques,  et  tout  se  ressentait  dans  ses  vers  de  l'époque  grecque 
et  romaine.  Son  épître  à  Voltaire  était  un  résumé  des  bienfaits  pro- 
duits par  le  xvme  siècle  et  la  philosophie  ;  Chénier  attaquait  vigou- 
reusement l'école  dévote,  qui  se  réveillait  sous  la  main  de  l'empereur; 
comme  les  vieux  philosophes  des  écoles  d'Alexandrie,  il  élevait  la 
voix  contre  le  christianisme  et  l'église  renaissante;  Chénier,  pour 
'«être  passionné ,  n'en  était  pas  moins  éminent ,  et  ses  leçons  sur  les 
troubadours,  à  l'athénée,  attiraient  vivement  l'attention  de  tous ,  les 
écoles  accouraient  pour  l'entendre. 
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Les  beaux  vers  de  l'Épître  à  Voltaire  furent  contemporains  d'une 
œuvre  '  non  moins  empreinte  du  vieil  esprit  de  la  république  et  de 
la  philosophie.  J'entends  parler  des  Templiers  de  M.  Raynouard,  un 
des  prodigieux  succès  de  cette  période  littéraire.  On  se  pressait  en 
foule  aux  Français,  on  venait  y  entendre  les  graves  accents  du  grand 
maître ,  le  chant  d'enthousiasme  de  Marigny ,  et  ces  vers  retentis- 
sants où  se  peignaient  toutes  les  oppressions  que  fait  subir  la  tyrannie; 
les  âmes  ardentes  se  soulageaient.  11  y  avait  du  talent  dans  cette  tra- 
gédie 2  ;  M.  Raynouard  avait  la  verve  méridionale ,  ce  ton  mâle  et 

1  Le  Journal  des  Débals  attaqua  Chénicr  avec  autant  d'aigreur  que  Chénier  en 
avait  mis  lui-même  à  attaquer  M.  de  Chateaubriand. 

2  L'empereur  dit  à  M.  de  Fontanes  au  sujet  des  Templiers  : 

«  Cette  pièce,  en  général,  m'a  paru  très-froide,  parce  que  rien  ne  vient  du  cu-ur 
et  n'y  va.  L'auteur,  oubliant  que  le  véritable  objet  d'une  tragédie  était  d'émouvoir 
et  de  toucher,  s'est  trop  occupé  d'avoir  une  opinion  sur  un  fait  qui  sera  toujours 
enveloppé  de  ténèbres,  parce  qu'il  est  impossible  d'y  apporter  aucune  lumière.  Com- 
ment serait-il  possible,  à  cinq  cents  ans  de  distance,  de  prononcer  que  les  Templiers 
étaient  innocents  ou  coupables,  lorsque  les  auteurs  contemporains  sont  eux-mêmes 
partagés,  ou  plutôt  sont  en  contradiction  formelle  les  uns  avec  les  autres?  Tout  ce 
que  l'on  peut  dire,  c'est  que  ce  fut  une  affaire  monstrueuse  et  inexplicable;  l'entière 
innocence  des  Templiers  ou  leur  entière  perversité  sont  également  incroyables: 
serait-il  donc  si  pénible  de  rester  dans  le  doute,  lorsqu'il  est  bien  évident  que  toutes 
les  recherches  ne  pourraient  arranger  un  résultat  satisfaisant? 

»  Je  crois,  moi,  que  si  l'auteur,  puisqu'il  voulait  traiter  un  pareil  sujet,  avait  bien 
voulu  s'en  tenir  aux  vérités  historiques  également  convenues  entre  tous  les  partis,  il 
aurait  pu  donner  à  sa  tragédie  une  force  et  une  couleur  dramatiques  qui  lui  manquent 
entièrement. 

»  Le  caractère  de  Philippe  le  Bel ,  prince  violent ,  impétueux,  emporté  dans  toutes 
ses  passions,  absolu  dans  toutes  ses  volontés,  implacable  dans  ses  ressentiments ,  et 
jaloux  jusqu'à  l'excès  de  son  autorité,  pouvait  être  théâtral,  et  ce  caractère  eût  été 
conforme  à  l'histoire.  Au  lieu  de  cela,  M.  Raynouard,  auteur  d'ailleurs  fort  estimable 
et  d'un  grand  talent,  nous  le  représente  comme  un  homme  froid,  impassible,  ami  de 
la  justice,  qui  n'a  aucune  raison  d'aimer  ou  de  haïr  les  Templiers;  qui  tremble  devant 
un  inquisiteur,  et  qui  ne  semble  demander  que  pour  la  forme  aux  Templiers  un  acu- 
de  respect  et  de  soumission.  L'auteur  paraît  surtout  avoir  oublié  une  maxime  clas- 
sique, établie  sur  une  véritable  connaissance  du  cœur  humain,  c'est  que  le  héros  d'une 
tragédie,  pour  intéresser,  ne  doit  être  ni  tout  à  fait  coupable,  ni  tout  à  fait  innocent. 
Il  aurait  pu,  sans  s'écarter  des  vérités  historiques,  faire  une  heureuse  application  de 
ces  principes  au  grand  maître  des  Templiers;  mais  il  a  voulu  le  représenter  comme 
Tin  modèle  de  perfection  idéale,  et  cette  perfection  idéale,  sur  le  théâtre,  est  toujours 
froide  et  sans  intérêt.  Il  n'avait,  au  lieu  de  cela,  qu'à  dire,  ce  qui  est  très-vrai,  que 
le  grand  maître  avait  eu  la  faiblesse  de  faire  des  aveux,  soit  par  crainte,  soit  par  espé- 
rance de  sauver  son  ordre,  et  nous  le  représenter  ensuite  rendu  au  sentiment  de 
l'honneur,  par  un  retour  heureux  de  courage  et  de  vertu,  et  rétractant  ses  premier* 
aveux  à  l'aspect  même  du  bûcher  qui  l'attend.  Toutes  les  faiblesses,  toutes  les  con- 
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austère  qui  convient  à  une  tragédie  sans  amour,  à  un  drame  qui  se 
résume  dans  la  catastrophe  de  toute  une  secte.  Mais  ce  qui  fit  le  pro- 
digieux succès  des  Templiers,  ce  qui  souleva  les  flots  du  peuple  aux 
portes  du  théâtre ,  ce  fut  l'esprit  d'opposition  des  derniers  républi- 
cains qui  semblaient  reconnaître  là  une  protestation  contre  la  ty- 
rannie; on  y  trouvait  deux  exemples  :  celui  d'un  roi  qui  se  montrait 
avide ,  oppressif,  en  livrant  au  bûcher  les  chevaliers  à  la  parole  libre 
et  indépendante  ;  puis  un  pontife  inhumain,  ambitieux,  qui,  de  Rome, 
foudroyait  un  ordre  vigoureusement  constitué ,  et  qui  avait  survécu, 
disait-on ,  à  toutes  les  tempêtes  des  âges  comme  une  secte  mysté- 
rieuse (depuis  ce  temps  le  mot  de  templier  devint  énigmatique,  il 
s'éleva  aux  idées  de  conspiration  et  de  délivrance).  Napoléon,  qui 
comprenait  la  portée  de  toutes  les  œuvres  de  l'esprit ,  ne  se  trompa 
point  sur  le  sens  du  succès  des  Templiers;  dans  sa  conversation  il  en 
lit  la  critique  la  plus  sévère ,  la  plus  réfléchie;  il  comprit  le  dernier 

tradietions  sont  malheureusement  dans  le  cœur  des  hommes ,  et  peuvent  offrir  des 
«  uulours  éminemment  tragiques.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  le  feu  sacré  est  très- 
petit  dans  tous  les  siècles,  je  le  sais,  mais  qu'en  eût-il  coûté,  entre  nous,  à  l'auteur 
île  représenter  de  jeunes  Templiers,  religieux,  raffermis  et  courageux  dans  l'excès  de 
leur  malheur,  adorant  la  main  sé\cic  de  la  Providence  qui  les  punissait  d'avoir  dégé- 
néré des  vertus  de  leurs  anciens,  par  l'abus  de  leur  puissance  et  de  leur  richesse? 
Tous  ces  faits  sont  admis  dans  l'histoire  par  les  accusateurs  et  les  défenseurs  des 
I  ■  •mplicrs. 

»  Pourquoi  l'auteur  a-t-il  négligé  d'exciter  la  sensibilité  par  le  spectacle  de  ces 
ni  amies  vicissitudes  de  la  fortune,  qui  renversent  tout  à  coup  les  grandeurs  les  plus 
solidement  établies  en  apparence,  et  vouent  au  malheur  des  hommes  distingués  par 
d  éclatants  seniecs  et  par  une  naissance  illustre?  Toutes  ces  réflexions,  quand  elles 
Portent  naturellement  et  qu'elles  ne  sont  point  amenées  avec  affectation  ou  d'une 
manière  trop  commune,  parlent  toujours  à  l'âme  du  spectateur. 

»  L'amour  du  jeune  Marigny  est  entièrement  insignifiant  et  ne  peut  intéresser; 
...i  on  nui  connaît  pas  l'objet.  Cet  amour  n'a  pas  le  moindre  rapport  à  l'action  de 
la  pièce,  et  le  rôle  pourrait  rester  tel  qu'il  est  sans  que  ce  personnage  prît  la  peina 
d'apprendre  au  public  qu'il  est  ou  a  été  amoureux. 

t>  Lhutoire  offrait  également  à  l'auteur  des  couleurs  assez  tranchées,  pour  donner 
une  physionomie  forte  et  prononcée  à  deux  ministres  tels  que  Nogaret  et  Engherrand; 
mais  il  a  mieux  aimé  en  faire  deux  membres  subalternes  des  comités. 

»  Quant  à  la  reine,  et  par  quelques  vers  qu'il  lui  a  donnés,  ce  rôle  peut  conduire  à 
des  allumions. 

-»  l)u  reste,  cette  tragédie  est  naturellement  écrite,  il  y  a  de  beaux  vers  et  des  pen- 
iées  heureusement  exprimées.  Cependant  je  persiste  à  penser  qu'il  doit  en  être  de 
cette  pièce  comme  du  procès  des  Templiers ,  et  qu'elle  n'est  ni  aussi  bonne  ni  aussi 
iail.le  qu'on  l'a  prétendu,  comme  les  Templiers  n'étaient  probablement  ni  aussi 
innocents  ni  aussi  coupables  qu'on  l'a  raconté...  Il  est  même  probable  que  si  Geoffroy 
h  en  eût  pas  dit  tant  de  mal,  on  n'eu  aurait  pas  dit  tant  de  bien,»» 
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mot  de  la  tragédie  de  M.  Uajnouard  et  des  applaudissements  qui  la 
saluaient;  il  \il  à  quelle  opinion  s'adressait  l'ardent  Méridional. 
Geoffroy,  le  critique  émincnl ,  anal) sa  et  dépeça  la  tragédie  de 
M.  Raynouard  ,  la  présentant  comme  un  ramassis  de  lieux  communs 
retentissants,  souvenirs  confus  du  dernier  siècle;  Napoléon  fit  flétrir 
les  Templiers ,  parce  qu'il  reconnut  la  tendance  de  ce  drame  ;  il  se 
plu«;a  au  point  de  vue  de  Philippe  le  Bel ,  déclarant  qu'un  souverain 
avait  le  pouvoir  de  briser  un  corps  dans  l'État,  L'empereur  parlait 
ainsi  moins  en  poëte  qu'en  politique  ;  s'il  n'osa  pas  heurter  de  front 
un  succès  aussi  constaté  que  celui  des  Templiers,  il  jugea  comme 
l'ont  décidé  d'ailleurs  l'histoire  et  la  postérité. 

Ainsi ,  l'école  républicaine  s'evaltait  dans  les  œuwes  de  l'esprit  ; 
quand  la  liberté  est  perdue  ,  on  se  réfugie  dans  l'étude  pour  ne  point 
souffrir  un  pouvoir  qui  blesse  et  opprime  ;  lorsque  la  société  échappe 
à  vos  idées,  on  adore  le  désert.  $i  Chénier,  Raynouard  ,  choisissaient 
le  théâtre  et  la  poésie,  MM.  Daunou,  Ginguené,  se  jetaient  dans 
l'érudition  et  la  littérature  sérieuse  ;  M.  Daunou  développait  ses  tra- 
vaux à  l'académie  des  inscriptions  :  sorte  de  bénédictin  copiste  ,  sans 
cette  foi  naïve  des  ordres  qui  donnait  de  la  chaleur  aux  vastes  travaux 
de  Saint-Benoît ,  M.  Daunou ,  par  une  aberration  de  son  époque  et 
de  sa  position  personnelle,  jetait  l'esprit  philosophique  dans  les  études 
du  moyen  âge  ,  temps  de  poésie  et  de  légendes  ;  il  voulait  bien  avoir 
quelque  indulgence  pour  l'Église,  se  posant  fort  ennemi  des  papes, 
excepté  des  papes  qui  n'avaient  pas  secondé  les  croisades  et  les  moines  : 
les  croisades ,  ce  mouvement  populaire  du  xie  siècle  ;  et  les  ordres 
monastiques ,  ces  principes  d'ordre  et  de  règle  sociale.  L'érudition 
qui  s'applique  aux-  xne  et  xme  siècles  doit  être  essentiellement 
croyante  :  la  philosophie  n'a  rien  à  démêler  avec  un  temps  qui  ne  la 
connaissait  pas,  la  froide  déesse  ;  M.  Daunou  est  un  peu  le  bénédic- 
tin devenu  homme  politique ,  le  moine  qui  dédaigne  son  réfectoire  , 
sa  cloche,  ses  matines  ;  c'est  le  moyen  Age  empruntant  à  l'école  scep- 
tique ses  couleurs  et  sa  puissance  de  doute  et  de  dissertation  ;  c'est  le 
religieux  qui  se  fait  esprit  fort  et  devient  encyclopédiste.  Ce  serait 
comme  si  dans  quelques  siècles  un  historien  voulait  peindre  la 
croyance  révolutionnaire  de  1793  avec  les  sentiments  d'une  généra- 
tion peut-être  en  pleine  voie  de  despotisme  industriel,  avec  le  servage 
affreux  des  masses  appliquées  aux  travaux  publics  pour  vivre. 

Les  études  de  Ginguené,  marquées  du  même  caractère,  sont  né  an- 
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moins  supérieures  à  celles  de  M.  Daunou  ;  elles  se  colorent  par  le 
souvenir  d'un  long  séjour  en  Italie  et  l'analyse  de  la  poésie.  M.  Dau- 
nou est  l'homme  qui  n'a  jamais  vu  dans  les  faits  que  la  partie  didac- 
tique et  monotone;  Ginguené  a  plus  d'âme ,  il  a  cherché  le  dernier 
mot  de  la  poésie  italienne;  il  développe  et  traduit  ce  que  Tiraboschi 
avait  vu  avant  lui ,  et  ses  dissertations  sur  les  romans  de  chevalerie 
sont  pleines  de  sens ,  de  couleur  ,  d'études  ,  et  quelquefois  d'imagi- 
nation ;  il  emprunte  beaucoup  ,  mais  il  sait  beaucoup  et  rend  bien  ce 
qu'il  sait. 

Une  fraction  de  cette  école  républicaine,  soumise  aux  institutions 
impériales ,  faisait  de  la  poésie  légère  ;  les  jacobins  n'avaient  jamais 
cessé  d'être  pastoraux  et  erotiques. 'Cette  école  s'adonnait  aux  Muses, 
se  consolant  avec  elles;  il  y  avait  toujours,  je  le  répète,  dans  les 
vieux  débris  du  jacobinisme ,  une  tendance  à  l'églogue ,  une  expres- 
sion douce ,  et  plus  d'un  membre  de  la  commune  ou  du  comité  de 
salut  public  aimait  à  moduler  des  vers  sur  les  pipeaux  rustiques.  Si 
le  spirituel  Andrieux,  dans  son  Meunier  de  Sans-Souci ,  laissait  exha- 
ler quelques  soupirs  pour  la  république  perdue ,  31.  Tissot,  qui  avait 
parcouru  l'époque  la  plus  mâle  de  la  révolution  ;  l'ami  de  Ceracchi 
et  de  Topino-Lebrun ,  essayait  de  traduire  en  vers  harmonieux  les 
Baisers  et  Élégies  de  Jean  Second ,  admirable  tableau  de  l'amour 
dans  toutes  ses  ardeurs  ;  on  perdait  la  république ,  cette  idée  de  jeu- 
nesse et  de  force  ;  et ,  comme  les  hommes  qui  portent  au  cœur  le 
désespoir,  la  déception  d'une  idée  ou  d'une  illusion  détruite,  on 
cherchait  à  se  distraire  par  l'ivresse  du  sensualisme.  Les  Athéniens  , 
couronnés  de  fleurs,  buvaient  le  vin  de  Chio  dans  les  bras  des  courti- 
sanes aux  cheveux  noirs,  lorsque  Philippe  eut  brisé  leur  liberté. 

A  côté  de  l'école  philosophique  altière  et  sincère  avec  les  grandes 
formes  de  Chénier  et  de  Volney ,  se  produisait  une  secte  mixte ,  qui 
n'osait  ni  se  dire  pieusement  chrétienne ,  ni  se  proclamer  dans  toute 
la  franchise  du  doute  et  de  l'examen.  Elle  avait  pour  mère  la  philan- 
thropie de  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  sorte  de  culte  à  la  manière  de 
Laréveillère-Lépeaux ,  avec  ses  corbeilles  de  fleurs ,  ses  hymnes  à  la 
nourrice  aux  généreuses  mamelles ,  et  ses  accents  à  l'humanité. 
C'étaient  les  théoristes  de  l'amour  ou  du  bonheur,  tels  que  M.  Sénan- 
court ,  M.  Droz,  qui  cherchaient  à  créer  une  croyance ,  un  ordre 
moral ,  en  dehors  des  sentiments  religieux  et  de  l'église  catholique.. 
Les  uns  trouvaient  dans  le  ravissement  des  sens  les  causes  du  bonheur* 
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les  autres  pénétraient  l'amour  dans  une  nuageuse  théorie ,  inexpli- 
cable mystère  que  la  philosophie  ne  peut  définir,  pas  plus  qu'on  n'ana- 
lyse l'extase  ;  ces  ennuyeuses  productions  passaient  inaperçues  dans 
un  temps  où  tout  cherchait  une  croyance,  où  le  monde  s'agitait  pour 
trouver  l'autorité  et  le  pouvoir  ;  il  n'avait  pas  foi  en  tous  ces  faiseurs 
de  sociabilité  en  dehors  de  la  vieille  religion  de  nos  pères.  Le  philo- 
sophe du  xvme  siècle  était  rationnel ,  parce  qu'il  rejetait  du  haut  de 
son  scepticisme ,  toutes  sortes  de  croyances  et  de  dogmes  ;  mais  il 
était  puéril ,  en  combattant  ce  que  les  âges  avaient  consacré ,  de  se 
proclamer  pontife  d'un  autre  culte ,  et  grand  maître  d'une  église 
sentimentale,  sans  rien  qui  remuât  le  mystère  intime  de  notre 
nature. 

Quand  madame  de  Staël ,  femme  aux  opinions  fortes  et  mAles,  se 
livrait  aux  considérations  politiques ,  une  autre  femme  aux  mœurs 
plus  douces ,  madame  Cottin ,  l'auteur  de  Malvina ,  écrivait  le  joli 
roman  de  Mathilde  ou  les  Croisades,  doublement  empreint  de  l'es- 
prit religieux  et  chevaleresque.  Madame  Cottin  devait  être  une  douce 
et  angélique  créature ,  car  il  respire  partout  dans  ses  œuvres  un  sen- 
timent du  beau,  un  entraînement  pour  la  chasteté  et  la  pureté  du 
cœur ,  qu'on  ne  joue  pas  dans  les  livres  ;  le  drame  de  Malek-Adhel 
et  de  Mathilde  défigurait  l'époque  des  croisades  en  méconnaissant 
les  mœurs  d'Orient;  si  ces  créations  imaginaires  de  Malek-Adhel 
et  de  la  sœur  de  Richard  n'avaient  rien  de  la  chronique  simple  et 
naïve  du  moyen  âge  *,  il  y  avait ,  dans  cette  lutte  de  la  femme  chaste 
et  du  caractère  ardent  et  chevaleresque  du  Sarrasin ,  une  piété  qui 
se  ressentait  de  l'école  de  M.  de  Chateaubriand.  Combien  de  pareils 
livres  devaient  plaire  aux  jeunes  filles  qui  aiment  !  ce  Malek-Adhel  si 
noble ,  ce  Richard  si  fier ,  ce  vieux  archevêque  de  Tyr,  tous  ces  per- 
sonnages admirablement  groupés  excitaient  au  plus  haut  point  l'in- 
térêt de  toutes  les  classes ,  au  milieu  de  ce  temps  de  l'empire  où 
d'autres  croisades  étaient  entreprises  contre  l'Europe  armée. 

Madame  de  Genlis  publiait  aussi  son  roman  de  Madame  de  Main- 
tenon,  après  son  succès  de  Mademoiselle  de  la  Vallière,  simple  pein- 
ture d'une  séduction  que  l'amour  seul  entraîna.  La  cour  de  Louis  XIV 
pouvait  servir  de  modèle  à  celle  de  Napoléon  ,  et  voilà  pourquoi  ces 

1  La  préface  de  Mathilde,  œuvre  de  M.  Michaud,  fut  l'occasion  et  le  principe  de 
Y  Histoire  des  Croisades. 
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îivres  plaisaient  avec  tant  d'entraînement;  madame  de  Maintenon  est 
nu  caractère  qui  va  mieux  à  madame  de  Genlis  :  elle  y  trouve  un  type 
de  son  esprit ,  de  sa  situation  peut-être  ;  la  veuve  de  Scarron  comme 
la  marquise  de  Genlis  avaient  eu  beaucoup  de  fautes  dans  leur  jeu- 
nesse, des  distractions  et  des  amours  ;  elle  ne  l'oublie  pas  :  madame 
de  Genlis  n'avait-elle  pas  rêvé  la  conquête  du  duc  d'Orléans,  comme 
madame  de  Maintenon  avait  absorbé  celle  de  Louis  XIV?  Magi- 
ciennes toutes  deux ,  elles  avaient  cherché  à  exploiter  les  grandeurs 
et  les  faiblesses  ;  le  roman  de  Madame  de  Maintenon  n'a  pas  la  valeur 
de  celui  de  Mademoiselle  de  la  Vallière;  il  est  long,  diffus;  et  puis 
il  y  règne  ce  mélange  insupportable  d'aventures  romanesques  et  de 
citations  historiques,  cet  amalgame  de  fictions  et  de  réalités,  de  per- 
sonnages que  l'imagination  invente  ou  que  l'histoire  rappelle  ;  et,  pour 
jeter  plus  de  confusion  encore,  madame  de  Genlis  a  soin  de  placer  le 
mot  historique  au  bas  des  pages  pour  détourner  l'attention  de  son 
drame.  Le  roman,  pour  être  complet ,  a  besoin  de  peindre  un  temps 
ou  des  mœurs,  en  restant  dans  le  domaine  des  fictions,  pour  les  faits, 
autrement  il  n'a  ni  le  caractère  sérieux  de  l'histoire,  ni  l'attrait  de 
l'invention  qui  séduit  *. 

Les  théâtres  étaient  la  passion  du  monde  :  jamais  à  aucune  époque 
une  pièce  ou  un  auteur  n'occupa  plus  l'attention  publique.  On  célé- 
brait alors  des  œuvres  d'une  certaine  importance  :  presque  toutes  ont 
disparu  de  la  scène  ou  se  montrent  à  peine  au  répertoire  ;  un  peu 
Irop  empreintes  de  l'esprit  et  du  goût  de  l'époque  ,  elles  sont  tombées 
a»ec  les  mœurs  de  l'empire.  Que  sont  devenues  les  pièces  spirituelles 
de  Picard ,  le  fécond  artiste  ;  son  théâtre  ne  cessait  pas  de  jeter  au 
public  des  comédies  écrites  avec  verve ,  telles  que  la  Petite  Ville,  ba- 
vardage provincial  qui  semblait  destiné  à  peindre  les  ridicules  de  ces 
cantons  qui  envoyaient  leurs  présidents  au  sacre.  Paris  commençait 
sa  guerre  contre  la  province;  M.  des  Chalumeaux  ne  fut  autre 
chose  que  cette  critique  contre  les  mœurs  des  provinciaux  ;  M.  de 
Villars ,  qu'on  plaçait  là ,  était  l'image  des  grands  seigneurs  du  nou- 
veau régime  couvrant  de  mystifications  les  paisibles  propriétaires  de 
cantons,  qui  payaient  pourtant  largement  leur  part  aux  besoins  de 
L'État. 


de  Genl 


Ce  fut  alors  que  le  poêle  Lebrun  lança  ses  violentes  épigrammes  contre  madame 

•ftnlia 


MARCHE    DE    LESP1UT    IH.MAIN.  319 

Picard  avait  pour  émule  M.  Duval  qui  sortait  du  théâtre  comme 
lui  ;  il  avait  donné  aux:  Français  deux  ouvrages  respectables,  le  Tyran 
domestique,  pièce  d'observation,  peinture  de  ménage  bien  étudiée  ; 
et  la  jeunesse  de  Henri  V ,  bouffonnerie  spirituelle  où  se  peignent 
plus  les  mœurs  de  Charles  II  que  celles  de  Henri  V,  les  tavernes  de 
Londres  plus  encore  que  les  palais  des  rois.  Puis  venait  un  homme 
jeune  alors,  M.  Etienne,  qui  avait  débuté  heureusement  dans  la 
carrière  théâtrale  par  la  charmante  pièce  d'Une  heure  de  mariage, 
parfaitement  dialoguée,  avec  les  plus  jolies  factures  de  couplets  qu'on 
puisse  trouver  encore.  Le  théâtre  était  une  carrière;  une  pièce  ré- 
veillait l'attention,  attirait  sur  son  auteur  toutes  les  faveurs  du  public 
et  de  Napoléon  lui-même  ;  on  donnait  au  théâtre  des  comédies,  et  le 
gouvernement  vous  répondait  par  une  position  administrative  ;  une 
place  aux  droits  réunis  était  la  récompense  des  moindres  petits  vers. 
M.  Roger  écrivait  aussi  quelques  scènes  bien  intriguées  et  d'un  spi- 
rituel dialogue.  M.  Collin  d'Harleville,  quoique  vieilli ,  était  encore 
en  scène  4,  M.  Baour-Lormian  empruntait  à  l'Écriture  sainte  le 

1  C'est  à  l'occasion  d'une  pièce  de  M.  Collin-d'Harleville,  que  fut  jouée,  par  la 
police,  une  espèce  de  comédie  au  moins  aussi  gaie  sur  la  liberté  de  la  presse. 

«  On  lit  dans  le  Journal  de  l'Empire,  du  jeudi  9  janvier,  qu'à  la  suite  d'une 
i-omédie  nouvelle  que  M.  Collin-d'Harleville  a  comprise  dans  la  collection  de  ses 
œuvres,  on  a  imprimé  ces  mots  :  «  Vu  et  permis  l'impression  et  la  mise  en  \ente, 
d'après  décision  de  S.  E.  le  sénateur  ministre  de  la  police  générale  de  l'empire,  en 
date  du  9  de  ce  mois  de  prairial  an  xv.  Par  ordre  de  son  excellence  :  le  chef  de  la 
division  de  la  liberté  de  la  presse.  »  Signe  :  P.  Lagarde.  » 

»  S.  M.  a  été  surprise  d'apprendre  par  cet  article  qu'un  auteur  aussi  estimable 
que  M.  Collin-d'Harleville  avait  eu  besoin  d'approbation  pour  imprimer  un  ouvrage 
qui  porte  son  nom.  Il  n'existe  point  de  censure  en  France.  Tout  citoyen  français 
peut  publier  tel  livre  qu'il  juge  convenable,  sauf  à  en  répondre.  Aucun  ouvrage  ne 
doit  être  supprimé,  aucun  auteur  ne  peut  être  poursuivi  que  par  les  tribunaux,  ou 
d'après  un  décret  de  S.  M.,  dans  le  cas  où  l'écrit  attenterait  aux  premiers  droits  de 
la  souveraineté  et  de  l'intérêt  public.  Nous  retomberions  dans  une  étrange  situation, 
si  un  simple  commis  s'arrogeait  le  droit  d'empêcher  l'impression  d'un  livre,  ou  de 
forcer  un  auteur  à  en  retrancher  ou  à  y  ajouter  quelque  chose. 

»  La  liberté  de  la  pensée  est  la  première  conquête  du  siècle.  L'empereur  veut 
qu'elle  soit  conservée  :  il  faut  seulement  que  l'usage  de  cette  liberté  ne  préjudicie  ni 
aux  mœurs,  ni  aux  droits  de  l'autorité  suprême;  et  ce  n'est  sans  doute  qu'un  écrivain 
dépravé  qui  peut  vouloir  y  porter  atteinte  ;  ce  ne  serait  aussi  qu'un  prince  faible  qui 
pourrait  tolérer  une  licence  destructive  des  fondements  de  l'ordre  social  et  de  la 
tranquillité  des  citoyens.  !.a  liberté  et  la  civilisation  n'existant  qu'entre  les  extrêmes, 
c'est  aussi  entre  les  extrêmes  que  l'administration  et  la  législation  doivent  se  main- 
tenir. »  (Journal  officiel.) 

C'était  annoncer  une  commission  de  censure  régulière,  et  elle  fut  nommée. 
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Joseph  et  le  Pharaon  d'Egypte  ;  et  la  poésie  sceptique  commençait 
à  voir  que  dans  la  Bible  était  la  source  des  solennelles  images. 

Le  vaudeville  était  plus  que  jamais  à  la  mode  ;  on  en  multipliait 
les  scènes,  pour  chanter  les  épisodes  gais  ou  langoureux  de  l'amour  ; 
on  s'y  battait  en  duel  à  ravir  ;  on  y  faisait  le  mauvais  sujet  à  la  ma- 
nière d'Elleviou.  3131.  Piis,  Radot,  Gouffé,  I)ieu-la-Foi,  enrichis- 
saient le  théâtre  de  ces  petits  ouvrages,  feuilles  légères  que  le  vent 
emporte,  papillons  d'un  jour  qui  vivent  quelques  soirées  sous  le 
lustre.  C'était  le  temps  de  la  grosse  gaieté  ;  on  aimait  à  boire,  à 
rire,  à  chanter  les  folies  et  les  amours.  Dans  les  jeunes  sociétés,  la 
mélancolie  ne  vient  point  troubler  les  refrains  retentissants,  comme 
dans  ces  peintures  d'Holbein ,  où  la  mort  apparaît  au  milieu  des 
festins  ou  des  danses  vagabondes.  Si  quelques  âmes  d'élite  s'affec- 
taient tristement  à  l'aspect  des  doctrines  perdues  et  de  la  liberté 
exilée,  les  masses  se  laissaient  conduire  joyeuses  sous  la  main  de  leur 
empereur  ;  pour  célébrer  la  victoire,  chaque  soir  sur  les  théâtres  on 
lisait  quelques  bulletins  glorieux  ;  la  scène  était  devenue  comme  un 
lieu  de  publicité  pour  jeter  des  lauriers  aux  pieds  de  la  statue  de 
Napoléon  ;  on  revenait  aux  jours  de  Rome  où  les  affaires  publiques 
se  faisaient  au  cirque. 

La  grande  époque  du  mélodrame  n'était  point  finie  ;  on  le  trouvait 
sur  les  théâtres  du  boulevard  plus  retentissant  que  jamais.  3IM.  Cu- 
vellier,  Pixérécourt,  commençaient  leur  carrière  si  consolante  pour 
la  vertu  récompensée,  si  formidable  au  crime;  ils  devaient  semer 
sur  la  scène  des  situations  fières  et  hautaines  ;  on  se  battait  sur  les 
planches,  on  faisait  des  sièges;  les  brigands  croisaient  le  fer;  les 
châtelaines  éperdues  fuyaient  la  tour  isolée ,  le  tyran  paraissait  le 
front  assombri  ;  puis  venait  le  troubadour  chantant  la  croisade,  et  le 
sacrifice  se  consommait  à  la  fin  du  cinquième  acte,  lorsque  la  vertu 
n'était  pas  triomphante.  Il  y  avait  aussi  des  succès  de  larmes;  on 
joua  sur  le  théâtre  la  fille  séduite  et  trompée,  situation  capable  de 
fendre  les  pierres  et  d'apitoyer  les  tigres.  Apparais  ici,  malheureux 
de  Fitz-Henri!  ta  fille  est  enlevée,  elle  est  mère;  toi,  son  vieux 
père,  douloureusement  affecté,  tu  tombes  dans  une  folie  mélanco- 
lique ;  insensé,  tu  penses  à  ta  fille  ;  elle  est  morte  pour  toi  et  tu 
arroses  paisiblement  les  fleurs  de  ton  jardin  et  sa  tombe  :  voici  ta 
fille  agenouillée  ;  elle  te  présente  un  gros  enfant  ;  douleur,  désespoir  ; 
entends  sa  douce  parole,  entends  le  repentir  du  séducteur,  te  voilà 
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parfaitement  rétabli  et  le  mariage  se  fait  à  la  satisfaction  de  tous  les 
auditeurs.  Alors  quel  attendrissement  !  que  de  sanglots  !  Fitz-Hcnri 
attira  la  bonne  et  la  mauvaise  compagnie  pendant  six  mois  au  boule- 
vard ;  ce  fut  un  succès  de  lepoque. 

Tous  couraient  au  théâtre  ;  on  s'occupait  des  Français ,  de  ses  ac- 
teurs, de  ses  artistes,  comme  d'une  véritable  affaire  ;  les  comédiens 
en  réputation  étaient  traités  avec  une  considération  indicible  ;  on 
s'occupait  d'eux,  on  les  invitait  à  la  cour  dans  une  certaine  familia- 
rité, Talma,  l'acteur  républicain,  le  tragique  chéri  du  comité  de 
salut  public,  s'était  fait  courtisan  à  ce  point  de  ne  plus  paraître  de- 
vant l'empereur  qu'en  habit  habillé,  avec  l'épée  de  marquis  qu'il 
portait  parfaitement;  l'amitié  que  l'empereur  avait  pour  Talma  avait 
rejailli  sur  tous  ses  camarades  ' .  Un  homme  protégé  par  Napoléon 
grandissait  ;  et  pourtant  Talma,  vivement  critiqué  par  Geoffroy , 
travaillait  profondément  son  art  ;  il  commençait  à  se  corriger  des 
défauts  de  sa  première  manière,  un  peu  criarde,  tel  qu'on  l'avait  vu 
dans  les  Fureurs  d'Oreste.  L'époque  de  ses  fortes  études  fut  surtout 
le  rôle  de  Manlius  ;  sa  manière  change  alors  :  il  étudie  ses  inflexions 
de  voix,  son  costume,  ses  gestes  ;  il  ne  déclame  plus,  il  parle.  Il  fut 
également  remarquable  dans  les  Templiers,  pièce  si  admirablement 
montée,  où  l'on  voyait  tous  les  premiers  sujets  rivaliser  de  zèle  et  de 
talent.  A  côté  de  Talma  s'élevait  Lafont,  acteur  moins  remarquable 
et  nourri  de  moins  fortes  études  de  l'art  ;  Talma,  érudit  dans  ses 
rôles,  s'était  nourri  de  Tacite,  des  récits  et  des  souvenirs  de  Rome, 
du  Panthéon  et  du  Colisée  ;  avait-il  besoin  d'un  costume,  il  l'étudiait 


'  Souvent  Napoléon  reprenait  Talma  dans  les  plus  petites  nuances  de  son  jeu. 

Après  une  représentation  de  Britannicus,  Napoléon  dit  à  Talma  que,  fidèle  au 
caractère  que  l'histoire  a  donné  à  Néron,  il  montrait  trop,  dès  son  arrivée  en  scène, 
le  despote;  que,  d'après  l'intention  de  Racine,  dans  le  commencement  de  la  pièce, 
Néron  ne  doit  pas  paraître  cruel  ;  que  c'était  seulement  lorsque  son  amour  est  con- 
trarié et  qu'il  devient  jaloux  (scène  vm  du  IIIe  acte),  que  son  caractère  violent  se 
développait  tout  entier  ;  que  l'acteur  devait  donc  garder  pour  les  dernier»  actes 
toute  la  force  de  l'expression.  «  Je  voudrais  aussi,  ajouta-t-il,  reconnaître  davantage 
dans  votre  jeu  le  combat  d'une  mauvaise  nature  avec  une  bonne  éducation.  Je  dési- 
rerais que  vous  fissiez  moins  de  gestes;  ces  natures-là  ne  se  répandent  pas  en  dehors  ; 
elles  sont  plus  concentriques.  D'ailleurs,  je  ne  puis  trop  louer  les  formes  simples  et 
naturelles  auxquelles  vous  avez  ramené  la  tragédie;  en  effet,  lorsque  les  personnes 
constituées  en  dignité,  soit  qu'elles  doivent  leur  élévation  à  la  naissance  ou  au  talent, 
sont  agitées  par  les  passions  ou  livrées  à  des  pensées  graves,  elles  parlent  sans  doute 
plus  haut,  mais  leur  langage  ne  doit  être  ni  moius  vrai  ni  moius  naturel.  » 
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dans  les  musées  ;  il  savait  comment  se  plaçait  la  couronne  de  laurier 
des  césars,  la  robe  prétexte  et  le  laticlave  ;  il  se  posait  comme  la  sta- 
tue de  Cicéron  dans  le  Forum  antique.  Talma  était  parfaitement 
secondé  par  les  Baptiste,  les  Monvel ,  vieux  noms  du  Théâtre-Fran- 
çais. A  ce  moment  débutait  un  jeune  homme  qui  devait  laisser  trace 
dans  les  annales  de  la  comédie  ;  son  nom  était  Michelot  :  il  fut  ac- 
cueilli avec  bienveillance,  on  suivait  ses  représentations  ;  il  avait  dix- 
huit  ans  à  peine,  c'était  bien  jeune  pour  paraître  aux  Français;  il 
réussit  pourtant,  parce  qu'il  étudiait. 

La  scène  tragique  était  toujours  occupée  par  mesdemoiselles  George 
et  Duchesnois  :  toutes  deux  n'en  étaient  plus  à  leurs  débuts ,  elles 
avaient  trois  ans  de  scène  déjà.  Mademoiselle  George  était  belle  ;  on 
parlait  plus  encore  de  ce  qu'avait  de  magnifique  sa  personne  que  de 
son  jeu  puissant  comme  attitude,  un  peu  trop  monotone  pour  pro- 
duire une  grande  impression  ;  sa  voix  était  tragique  *,  elle  la  tirait 
de  sa  poitrine  avec  énergie.  Un  succès  qui  faisait  plus  d'honneur  au 
talent  était  celui  de  mademoiselle  Duchesnois  ;  dépourvue  de  tout 
charme,  de  toute  grâce,  de  toute  taille ,  mademoiselle  Duchesnois 
avait  conquis  un  attrait  extraordinaire  sur  le  public  ;  sa  voix,  comme 
celle  du  tam-tam,  déchirait  les  entrailles  et  faisait  frissonner  ;  on  oubliait 
sa  laideur  pour  ne  plus  penser  qu'au  rôle  et  s'identifier  avec  l'artiste. 

La  comédie  restait  toujours  aux  mains  de  mademoiselle  Mars , 
accueillie  avec  une  faveur  croissante,  et  dont  le  jeu  se  rectifiait  tous 
les  jours  par  l'étude  ;  mademoiselle  Mars ,  avec  toutes  les  bonnes  tra- 
ditions, faisait  renaître  la  haute  comédie,  seul  et  dernier  débris  de 
la  vieille  société  ;  quand  nul  ne  portait  plus  l'habit  de  marquis  avec 
dignité  et  liberté,  quand  nulle  femme  ne  tenait  élégamment  l'éven- 
tail de  cour ,  il  fallait  chercher  des  modèles  à  la  Comédie-Française  ; 
là  vivaient  les  traditions  de  la  haute  compagnie  ;  c'était  comme  un 
magasin  ambulant  de  tous  les  costumes  et  de  toutes  les  formes  de 
l'ancien  régime,  même  avec  ce  caractère  de  vie  insouciante  du 
xvme  siècle.  Qui  ne  connaissait  les  mots  de  mademoiselle  Bour- 
going?  On  les  répétait  dans  le  monde  militaire,  on  en  riait  dans  une 
époque  toute  sensualiste  ;  c'était  triste  et  hideux  à  voir  dans  la 
bouche  d'une  jolie  femme,  que  des  expressions  sales  et  éhontées,  des 

1  Je  ne  sache  rien  encore  de  plus  remarquable  et  de  plus  intéressant  que  les 
feuilletons  de  Geoffroy  sur  cette  époque;  ils  peuvent  très-bien  se  relire  sans  avoir 
vieilli. 
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grossièretés  débauchées  à  travers  des  lèvres  de  rose,  comme  la  bave 
du  basilic  dans  la  corolle  d'une  fleur.  Mademoiselle  Bourgoing  avait 
peu  de  talent,  et  elle  cherchait  à  racheter  son  obscurité  par  les  gra- 
cieux traits  de  sa  figure  et  la  liberté  de  ses  propos  ;  cela  pouvait  plaire 
à  une  société  vieillie  et  s'excusait  par  la  passion  ;  être  froidement  li- 
cencieuse, c'est  affreux  pour  une  femme,  alors  même  qu'elle  se  pose 
6ur  un  théâtre  et  qu'elle  se  proclame  dans  toute  l'insouciance  des 
artistes. 

Ainsi  étaient  la  grande  et  petite  littérature  :  les  conceptions  du 
génie,  les  productions  de  l'esprit  et  les  talents  du  théâtre  ;  les  hommes 
qui  écrivaient  les  scènes,  les  artistes  qui  les  représentaient.  La  litté- 
rature alors  n'avait  point  ce  sens  libre  et  spontané  qui  marque  les 
époques  d'indépendance  ;  tous  se  plaçaient  sous  la  direction  unique 
du  gouvernement  et  de  l'empereur  :  c'était  lui  qui  distribuait  les 
couronnes  et  donnait  l'impulsion  et  la  vie  aux  œuvres  de  l'art.  Pour 
réussir,  il  fallait  chanter  sa  gloire  et  seconder  son  système  ;  il  parlait 
bien  de  la  république  des  lettres,  vain  mot  dans  la  bouche  d'un  pou- 
voir qui  voulait  être  obéi  ;  la  politique  était  interdite,  on  ne  pouvait 
attaquer  ni  les  personnes  ni  les  choses  du  gouvernement  ;  l'obéis- 
sance était  le  premier  devoir,  le  principe  de  toute  conception  de  l'es- 
prit. 

Pourtant,  en  dehors  de  l'empereur  il  était  une  lutte  sociale  que  la 
censure  ne  pouvait  comprimer ,  et  qui  était  bien  plus  puissante  que 
la  politique  :  il  s'agissait  du  rude  combat  entre  l'examen  et  la 
croyance,  la  philosophie  et  le  catholicisme.  En  général,  ce  ne  sont 
pas  les  petites  questions  du  gouvernement  qui  ébranlent  les  géné- 
rations, celles-là  passent  ;  mais  il  y  a  une  lutte  entre  toutes  les  idées 
qui  dominent;  combat  de  géants  que  le  pouvoir  ne  peut  empêcher  ; 
la  censure  est  trop  étroite  pour  arrêter  le  développement  de  ce  duel 
d'idées  qui  s'agite  au  sein  des  masses  :  vous  effacez  une  phrase  maté- 
rielle, et  la  pensée  reste  debout,  puissante  et  vigoureuse.  Les  siècles 
marchent  et  refoulent  les  siècles  ! 
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